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JlLn remplissant la tâche cpe madame de Slaël 
,^ a daigné nous confierV nous devons , avant 
^ tout , faire connoitre dans quel état nous avons 
> trouvé le manuscrit remis à nos soins. 

Madame de Staël s'étoit tracé , pour toutes 
ses compositions , une règle de travail dont elle 
ne s'écartoit jamais. Elle écrivoit d'un seul 
trait toute l'ébauche de l'ouvrage dont elle 
avoit conçu le plan , sans revenir sur ses pas , 
sans interrompre le cours de ses pensées , si ce 
n'est par les recherches que son sujet rendoit 
nécessaires. Cette première composition ache- 
vée , madame de Staël la transcrivoit en entier' 
de sa main ; et , sans s'occuper encore de la 
correction du style , elle modifioit l'expression 
dé ses idées , et les classoit souvent dans un 
ordre nouveau. Le second travail étpît ensuite 
mis au net par un secrétaire , et ce n'étoît que 
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sur la copie , souvent même sur les épreuves 
imprimées, que madame de Staël perfection- 
noit les détails de la diction : plus occupée de 
transmettre à ses lecteurs toutes les nuances 
de sa pensée , toutes les émotions de son âme , 
que d'atteindre une correction minutieuse» 
qu'on peut obtenir d'un travail, pour ainsi dire, 
mécanique. 

Madariae de Staël avoit achevé , dès les pre- 
miers jours de i8i6 , la composition de l'ou- 
vrage que nous publions. Elle avoit cqnsacré 
une année à en revoir les deux premiers volu* 
mes, ainsi qu'une partie du troisième. Elle 
étoit revenue à Paris pour terminer les mor- 
ceaux relatifs à des événemens récens dont elle^ 
n'avoit pas été témoin , et sur lesquels des ren- 
sejgncmens plus précis dévoient modifier quel- 
ques-unes de ses opinions. Enfin les Considé- 
rations stjLT les principaux événemens de la ré^ 
volution française (car tel est le titre que 
madame de Staël avoit elle-même choisi) au^ 
roient paru à la fin de l'année dernière, si 
celle qui faisoit notre gloire et notre bonheur 
mous eût été conservée. 
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Nous avons trouvé les deux premiers volu- 
mes ^ et plusieurs chapitres du troisième , dans 
Télat où ils auroient été livrés à l'impression. 
D'autres chapitres étoicnt copiés, mais non 
revus par l'auteur; d'autres enfin n'étoicnt 
composés que de premier jet; et des notes mar- 
ginales, écrites ou dictées par madame de 
Staël , indiquoient les points qu'elle se propo- 
soit de développer. 

Le premier sentiment, comme le premier 
devoir de ses enfans, a été on respect religieux 
pour les moindres indications de sa pensée ; et 
il est presque superflu de dire que nous ne 

> 

nous sommes permis ni une addition ni même 
un changement, et que l'ouvrage qu'on va 
lire est parfaitement conforme au saajiusçrlt 
de madame de Staël. 

Le travail des Éditeurs s'est borné unique- 
ment à la révision des épreuves , et à la correc- 
tion de ces légères inexactitudes de style qui 
échappent à la vue , dans le manuscrit le plus 
soigné. Ce travail s'est fait sous les yeux de 
M. A. W. de Schlegel, dont la rare supériorité 
d'esprit et de savoir justifie la confiance avec 
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laquelle madame de Sidëf le consultoit dans 
tous ses travaux littéraires , autant que son ho- 
norable caractère mérite l'estime et l'amitié 
qu'elle n'a pas cessé d'avoir pour lui, pendant 
une liaison de treize années* 



AVERTISSEMENT , 

DE L^AUTEUR. 



J ATois d'abord commencé cet ouvrage 
avec rintention de le borner à Fq^Lamen 
des actes et des écrits politiques de mon 
père. Mais-, en avançant dans mon tra^- 
vail , j'ai été conduite par le sujet même 
^ retracer, d une part, les principaux évé- 
nemens de la révolution française, et à 
-présenter, de l'autre, le tableau de l'An- 
gleterre, comme une justification de To- 
pinion de M. Necker, relativement aux 
institutions politiques de ce pays. Mon 
plan s'étant agrapdi, il m'a semblé que 
je devois changer de titre, quoique je 
n'eusse pas changé d'objet. Il restera 
néanmoins dans ce livre plus de détails ' 
relatifs à mon père, et mênie à moi, que 
je n'y en aurois mis, si je l'eusse d'abord 
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conçu SOUS un point de vue général; mais 
peut-être des circonstances particulières 
servent-elles à faire mieux connoître l'es- 
prit cl le caractère des temps qu on veut 
décrire. 



CONSIDERATIONS 

SUR LES PRINCIPAUX ÉVÉJSE&IEKS 

RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

» 

PREMIÈRE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 
Réflùodons générales. 

JLa révolulion de France est une des grandes 
époques de Tordre social. Ceux qui la CQnsidè* 
r6nt comme un événement accidentel n*onl 
porté leurs regards ni dans le passé , ni dans 
l'avenir. Ils ont pris les acteurs pour la pièce ; 
et y afia de satisfaire leurs passions , ils ont at- 
tribué aux hommes du moment ce que les siècles 
avoient préparé. 

Il suffîsoit cependant de jeter un coup d'oeil 
sur les principales crises de l'histoire » pour se 
convaincre qu'elles ont été toutes inévitables , 
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quand elles se rattachoient de quelque manière 
au développement des idées ; et qu'après une ' 
lutte et dos malheurs plus ou moins prolongés , 
le trion^phe des lumières a toujours été C^o* 
rable à la grandeur et à l'améliorâftion de l'es- 
pèce buijiaine. 

Mon ambition seroit de parler du temps dans 
lequel nous ayons vécu , comme s'il éloit déjà 
loin de nous. Les hommes éclairés , qui sont 
toujours contemporains des siècles futurs par 
leurs pensées, jugeront si j'ai su m'élever à la 
hauteur d'impartialité à laquelle je youlois at- 
teindre. 

Je me bornerai, dans ce chapitre, à des 
considérations générales sur la marche poli- 
tique de la civilisation européenne , mais seu- 
lement par rapport à la révolution de France i 
car c'est à ce sujet , déjà bien vaste , que cet 
ouvrage est consacré. 

Les deux peuples anciens dont la littérature 
et l'histoire composent encore aujourd'hui 
notre principale fortune intellectuelle, n*ont 
dû leur étonnante supériorité qu'à la jouissance 
d'une patrie libre. Mais l'esclavage existoit chez 
eux , et , par conséquent , les droits et les mo* 
tifs d'émulation qui doivent être communs à 
tous les hommes , étoient le partage exclusif , 
d'un petit nombre de citoyens. Les nations 
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grecque ei romaine ont disparu du mondje à 
cause de ce qttHl y avoit de barbare , c'est-à- 
dire d'in^usie, dans leurs instkutsoQs.Xes Testés 
contrées ^de i'Aste se soât perdues dans le desr- 
potisme; et, depuis nombre de socles, cb 
qu'û Y reste de eivilisatioa est ^atLoonaire, 
Ainsi donc, la grande révolution faistoriqœ 
dont les résultats peuvent s'appliquer an soit 
actuel des nations modernes, date «te llnvasix»! 
des peuples du Nord ; car le drok public de la 
plupart des états européens repè«e encore àu^ 
jourd'hui sur le code de la conquête. 

Néanmoins , le cercle de^ hommes auxquels 
il étoit permis de se considérer Comme tels, 
s'est étendu sous le régime;féÀdaL La condition 
dçs serfs étoit moins dure que celle dçs esclaves: 
il y avoît diverses manières d'en isortîr; et, 
depuis ce temps , différentes classes ont com- 
mencé par degrés à s'affranchir de la destinée 
des vaincus. C'est mr l'agraf^dissement graduel 
de ce cerclé que la réflexi^i doit se porter. ^ 

Le gouvernement abisolu d'un seul est le 
plus informe de t<Mïle6 les combinaisons poii- 
tiques* L'aristocratie, vaut mieux : quelques- 
uns, au Inoins, y sont quelque chose, et la 
dignité morale de Thomme se retrouve dans les 
rapports des grands seigneurs a-vec leur chef. 
L'ordre social , cj^i 'admet tous nos semblables 
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à régalité devant la loi , comme devant Dieu , 
est aussi bien d'accord avec la religion chré- 
tienne qu'avec la -véritable liberté : l'une et 
l'autre , dans des sphères différentes , doivent 
suivre les mêmes principes. 

Depuis que les nations du Nord et de la 

Germanie ont renversé l'empire occidental, les 

lois qu'elles ont apportées se sont modifiées 

successivement t car le temps ^ comme dit 

Bacon , est le plus grand des novateurs. Il se- 

-roit difficile de fixer avec précision la date des 

divers changeaiens qui ont eu' lieu ; car , en 

discutant les faits principaux , on trouve qu'ils 

.empiètent les uns sur les autres. Mai? il me 

semble cependant que l'attention peut s'arrêter 

-sur quatre époques dans lesquelles ces change* 

mens , annoncés d'âvanee , se sont manifestés 

avec éclat. 

La pren^ière période politique est celle où 
les nobles , c'est-à-dire les conquérans -, se con- 
sidéroient comme les co-partageans de la puis- 
sance royale de leur chef, tandis qqe la nation 
étoit divisée entre les diffévens seigneurs , qui 
disposotent d'elle à leur gré. Il n'y avoit alors 
•ni instruction , ni industrie , ni con^merce : la 
propriété foncière étoit presque la seule con- 
nue ; et Gharlemagne lui-méoie s'occupe^dans 
ses Capitulaires , de l'éconojpie rurale des do^ 
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malnes-de la couronne. Les nobles alloient à la 
guerre en personne, amenant avec eux leurs 
hommes d'armes : ainsi les rois ii'avoient pas 
h.esoin de lever des impôts , puisqu'ils n'entre- 
tenoient point d'armée ni d'établissençient pu- 
blic. Tout démonlre que, dans ces temps, les . 
grands seigneurs ëtoient très-indépendans des 
rois ; ils raaintenoient la liberté pour eux , si 
toutefois on est libre soi-même, alors qu'on 
impose la servitude aux autres. La Hongrie 
peut encore, à cet égard, donner l'idée d'un 
tel genre de gouvernement , qui a de la gran- 
deur dans ceux qui en jouissent. 

Les champs de Mai , si souvent cités dans 
l'histoire de France , pourroient être appelés 
le gouvernement démocratique de la noblesse , 
tel qu'il a existé en Pologne. La féodalité s'é- 
tablit plus tard. L'hérédité du trône , sans la- 
quelle il n'existe point de repos dans les monar- 
chies , n'a été régulièrement fixée que souî la 
troisième race; durant la seconde, la nation, 
c'est-à-dire alors, les barons et le clergé^ choî- 
sissoîent un successeur parmi les individus de 
la famille régnante. La primogéniture fut heu- 
reusement reconnue avec la troisième race. 
Mais, jusqu'au sacre de Louis jvi inclusivement, 
le consentement du peuple a toujours été rap- 
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pelé comme la base des droits du sourerain au 
trône. 

II y avoît déjà , sous Charlemagne , quelque 
chose qui ressembloit plus à la pairie d'Angle- 
terre que Titistitution de la noblesse, telle qu'on 
Ta vue en France depuis deux siècles. Je fais 
cette observation sans- y attacher beaucoup 
d'importance. Tant mieux, sans doute, si la 
raison en politique est d'antique origine; mais» 
iut-elle une parvenue, encore faudroit-il l'ac- 
cueillir. 

Le régime féodal valoit beaucoup mieux pour 
les nobles que l'état de courtisans , auquel le 
despotisme royal les a condamnés. C'est ^une 
question puremept métaphysique maintenant, 
que de» savoir si l'espèce humaine gagneroit à 
l'indépendance d'une classe plutôt qu'à l'op- 
pression exercée doucentent-, mais également 
sur toutes. 11 s'agit seulement de remarquer 
que les nobles, dans le temps de leur splendeur, 
avoient un genre de liberté politique , et que le 
pouvoir absolu des rois< s'est établi contre les 
grands avec l'appui des peuples. 

Dans la seconde période politique , celle des 
aflranchissemens partiels , les bourgeois des 
villes ont réclamé quelques droits; car, dès que 
les hommes se réunissent, ils y gagnent, au 
moins autant en sagesse qu'en force. Les repu-. 
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bliques d'Allemagne et d'Italie , les privilèges 
municipaux du reste de l'Europe, datent de ce 
temps. Les murailles de chaque ville servoient 
de garantie à ses habitans. On voit encore , 
dans l'Italie surtout , des traces singulières de 
toutes cer défenses individuelles contre les 
puissances collectives : des tours multipliées 
dans chaque enceinte , des palais fortifiés ; en- 
fin des essais tnal combinés , mais dignes d'es- 
time, puisqu'ils avoient tous pour but d'ac- 
croître l'importance et l'énergie de chaque ci- 
toyen. On ne peut se dissimuler néanmoins que 
ces tentatives de petits états pour s'assurer l'in- 
dépendance, n^étant point régularisées, ont 
souvent amené l'anarchie ; mais Venise , Gè- 
nes , la ligue lombarde , les républiques tos- 
canes , la Suisse , les villes anséatiques ont ho- 
norablement fondé leur liberté à cette époque. 
Toutefois , les institutions de ces républiques se 
sont ressenties des temps où elles s'étoientéta • 
blies; et les droits de la liberté individuelle, 
ceux qui assurent l'exercice et le développement 
des facultés de tous les hommes , n'y étoient 
point garantis. La Hollande, devenue répu- 
blique plus tard , se rapprocha des véritables 
principes de l'ordre social : elle dut' cet avan- 
tage , en particulier , à la réforme religieuse. 
' La période des affranchissemens partiels , telle 
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que je Tiens de l'indiquer , ne se fait plus re- 
marquer clairement que dans les villes libres , 
et dans les républiques qui ont subsisté jusqu'à 
nos jours. Aussi ne devroit-on admettre dans 
l'histoire des grands états modernes que trois 
époques tout-à-fait distinctes : la féodalité, le 
, despotisme, et le gouvernement représentatif. 
Depuis environ cinq siècles , l'indépendance 
et les lumières ont agi dans tous les sens , et 
presque au hasard; mais la puissance royale 

, s'est constamment accrue par diverses causes et 
par divers moyens. Les rois , ayant souvent à 
redouter l'arrogance des grands -, cherchèrent 
contre eux l'alliance des peuples. Les troupes 
réglées rendirent l'assistance des nobles moins 
nécessaire; le besoin des impôts^ au contraire, 
força les souverains à recourir au tiers-état ; et 
pour en obtenir des tributs directs, il fallut 
qu'ils le dégageassent plus ou moins de l'in- 
fluence des seigneurs. La renaissance des let* 
très , l'invention de l'imprimerie , la réforma- 

- lion , la découverte du Nouveau-Monde , et les 
progrès du commerce , apprirent aux hommes 
qu'il peut exister une autre puissance que celle 
des armes ; et depuis ils ont su que celle des 
armes aussi n'appartenoit pas exclusivement aux 
gentilshommes. 
On ne connoissoit , dans le moyen âge , en 
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fait de lumières , que celles des prêtres; ils 
avoieut rendu de grands services pendant les 
siècles de ténèbres. Mais , lorsque le clergé se 
vit attaqué par la réformàlion , il combattitles 
progrès de l'esprit humain , au lieu de les favo- 
riser. La seconde classe de la société s'empara 
des sciences , des lettres » de l'étude des lois, et 
du commerce ; et son importance s'accrut ainsi 
chaque jour. D'un autre côté » les états se con- 
centroient davantage , les moyens de gouver- 
nement devenoient plus forts ; et tes rois, en se t 
servant du tiers-état contre les barons et le 
haut clergé, établirent leur propre despotisme, 
c'est-à-dire, la réunion dans les mains d'un seul 
du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif tout 
ensemble. 

Louis XI est le premier qui fit authentique- 
ment l'essai de ce fatal système en France , et 
l'inventeur est vraiment digne de l'œuvre. 
Henri viii, en Angleterre, Philippe ii, en Es- 
pagne , Cbristiern , dans le Nord , travaillèrent 
sur le même plan , avec des circonstances dif- 
férentes. Mais Henri viii , en préparant la reli- 
gion réformée , affranchit son pays sans le 
vouloir. Gharles-Quintauroit peut-être accom- 
pli momentanément son projet de monarchie 
universelle , si , malgré le fanatisme de ses états 
du midi , il se fil^t appuyé sur l'esprit novateur 
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du temps » en acceptaDt la Confession d'Augs- 
bourg. On dit qu'il en eut l'idée , mais cette 
lueur de son génie disparut sous le pouvoir 
ténébreux de son £ls; et l'empreinte ndu ter- 
rible règne de Philippe ii pèse encore tout en- 
tière sur la nation espagnole : là l'inquisition 
s'est chargée de conser?er l'héritage du despo- 
tisme, 

Ghristiem voulut asservir la Suède et le 
Danemark à la même domination absolue. L'es- 
prit d'indépendance des Suédois s'y opposa. 
On voit dans huv histoire différentes périodes 
analogues à celles que nous avons signalées 
dans les autres pays. Charles xi fit de grands 
efforts pour triompher de la noblesse par le 
peuple. Mais ta Suède avolt une constitution» 
en vertu de laquelle les députés des bourgeois 
et des paysans coïPposoient la moitié de la 
diète, et la nation éloit assez éclairée pour 
savoir qu'il ne faut fiacrifier des privilèges qu'à 
des droits , et que l'aristocratie , avec tous ses 
défauts , est encore moins avilissante que le 
tlespotisme. 

Les Danois ^nt donné le plus scandaleux 
-exemple politique dont l'histoire nous ait con- 
servé le souvenir. Un jour, en 1660 , fatigués 
Al pouvoir des grands , ils ont déclaré leur roi 
législateur ot souveram maître de leurs pro- 
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prlétés et de leurs vies ; ils lui ont attribué tous 
les pouvoirs , excepté celui de révoquer l'acte 
par lequel il devenoit despote; et^ quand cette 
donation d'eux-mêmes fut achevée , ils y ajou- 
tèrent encore que si les rois de quelque autre 
pays avoient un privilège quelconqua. qui ne 
fût pas compris dans leur acte>ils Taccordoient 
d'avance , et à tout hasard , à leurs monarque^* 
Cependant cette résolution inouïe ne faisoit, 
après tout , que manifester ouvertement ce qui 
se passoit dans d'autres pays avec plus de pu- f 
deur. La religion protestante , et surtout la li- 
berté de la presse» ont depuis créé dans le 
Danemark une opinion indépenda|^, qui sent 
de limites morales au pouvoir absolu* 
. La Russie /bien qu'elle diiTère des autres 
empires de l'Europe par ses institutions et^par 
ses mœurs asiatiques , a subi sous Pierre I" la 
seconde nrÎAA AçiA m/^na»-'»*»»*»» <*»«**'*'*^rr.r»Md * 

l'abaissement des grands par le monarque. 

L'Europe devoit être citée au ban de la Pc- 
I<^ne , pour les injustices toujours croissantes 
dont ce pays avoitétéla victime jusqu'au règne 
de l'empereur Alexandre. Mais , sans îious ar*» 
rêter maintenant aux troubles qui ont dû naître 
de la funeste réunion du servage des paysans 
et de l'indépeDdance anftpchique des nobles , 
d'un superbe amour de la patrie , et d'une 
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contrée tout ouverte au pernicieux ascendant 
des étrangers ; nous dirons seulement que la 
constitution rédigée en 1 792 , par des hommes 
éclairés 9 celle que le général Kosciusko a si 
honorablement défendue , étoit aussi libérale 
que sagement combinée. 

L'Allemagne , comme empire politique , en 
est encore restée , sous divers rapports » à la 
première période de l'histoire moderne , c'est- 
à-dire, au gouvernement féodal ; toutefois l'es- 
prit des temps a pénétré dans ses vieilles insti- 
tutions. La France , l'Espagne et l'empire bri« 
tannique ont cherché constamment à faire un 
tout politique : l'Allemagne a maintenu sa 
subdivision par un esprit d'indépendance et 
d'aristocratie tout ensemble. Le traité de West- 
phalie , en reconnoissant la religion réformée 
dans la moitié de l'empire , a mis en présence 
deux parties delà même nation /qui , par un^ 
longue lutte , avoient appris à se respecter mu- 
tuellement. Ce n'est pas ici le moment de dis- 
cuter les avantages politiques et militaires d'une 
réunion plus compacte. L'Allemagne a bien 
assez de force à présent pour maintenir sou 
indépendance , tout en conservant ses formes 
fédératives; et l'intérêt des hommes éclairés 
ne doit jamais être la conquête au dehors, 
mais la liberté au dedans. 
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La pauvre riche Italie ayant été sans cesse 
en proie aux étrangers , il est difficile de suivre 
la marche de l'esprit humain dans son histoire^ 
comme dans celle des autres pays de l'Europe. 
La seconde période, celle de l'aiTrancbisse- 
ment des villes , que nous avons désignée 
comme se confondant avec la troisième, est 
plus sensible en Italie que partout ailleurs » 
puisqu'elle a donné naissance & diverses repu* 
bliques , admirables au moins par les hommes 
distingués qu'elles ont produits* Le despotisme 
ne s'est établi chez les Italiens que par la divi- 
sion ; ils sont , à cet égard , dans une situation 
très-différente de l'Allemagne. Le sentiment 
patriotique , en Italie , doit faire désirer la réu- 
nion. Les étrangers sont attirés sans cesse par 
les délices de ce pays ;. les Italiens ont besoin 
de l'unité pour former enfin une nation. Le 
gouvernement ecclésiastique a toujours rendu 
cette réunion impossible.; Don que les papes 
fussent les partisans des étrangers; au contraire, 
ils auroient voulu les repousser : mais, en leur 
qualité de prêtres , ils étoient hors d'état de dé- 
fendre le pays , et ils empêchoient cependant 
tout autre pouvoir de s'en chargert 

L'Angleterre est le seul des grands empires 
de l'Europe où le dernier perfectionnement de 
l'ordre social à nous connu se soit accompli, 
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Le tiers-état, ou, pour mieux dire, la nation, 
a , comme ailleurs , aidé le pouvoir royal , sous 
Henri viii , à comprimer les grands et le clergé, 
et.à s'étendre à leurs dépens. Mais la noblesse 
anglaise a été de bonne heure plus libérale que 
celle de tous les autres pays ; et dès la grande 
charte^ on voit les barons stipuler en faveur 
des libertés du peuple. La révolution d'Angle- 
terre a duré près de cinqu^ate ans , à dater 
des premières guerres civiles , sous Charles i*', 
jus(|uà l'avènement de Guillaume m, en 1688 ; 
et les efforts de ces cinquante années n'ont eu 
pour but réel et permanent que l'établissement 
de la constitution actuelle, c'est-à-dire, du 
plus beau monument de justice et de grandeur 
morale existant parmi les Européens. 

Le même mouvement dans, les esprits a pro- 
duit la révolution d'Angleterre et celle de 
France en 1789. L'une et l'autre appartien-"^ 
nent à la troisième époque de la marche de 
l'ordre social , à rétablissement du gouverne- 
ment représentatif, vers lequel l'esprit humain 
s'avance de toutes parts. 

Examinons maintenant les circonstances par- 
ticulières à cette France , dont on a vu sortir 
les gigantesques événemens qui ont fait éprou- 
ver de nos jours tant d'espérauces et tant de 
craintes. 
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CHAPITRE IL 

Considérations sur l'histoire do France. 

Les hommes ne savent guère que l'histoire de 
leur temps ; et l'on diroit , en lisant 4es décla* 
mations de nos jours ^ que les hait siècles de 
la monarchie qui ont précédé la révolution 
française n'ont été que des temps tranquilles , 
et que la nation étoit alors sur des roses. On 
oublie les templiers brûlés sous Philippe-Ie- 
Bel; les triomphes des Anglais sous les Yalois ; 
la guerre de la Jacquerie ; les assassinats du 
duc d'Orléans et du duc de Bourgogne ; les 
cruautés perfides de Louis xi; les protes^ 
tans français c<mdamlaés à d'affreux supplices 
som François i"^, pendant qu'il s'allioît lui- 
même auK protéstans d'Allemagne ; les hor- 
reurs de la Ligue surpassées tbutes encore par 
le massacre de la S&int^Barthélemi; les conspt*** 
rations contre Hettri ir, et son assassinat ^ œu^ 
vre effroyable des ligueurs; les échafauds ar- 
bitraires élevés parlecardinal dé Richelieu; les 
dràgonûiadesi la révocation de l'éditde Nantes, 
l'exp^kion des prot^ètans et la guerre ^sCé^ 
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vennes, sous Louis xiv; enfin les querelles plus 
douces , mais non moins importantes , des par- 
lemens , sous Louis xv. 

Des troubles sans fin se sont élevés pour ob- 
tenir la liberté telle qu'on la concevoît à diffé- 
rente» périodes , soit féodale, soit religieuse, 
enfin représeutative; et, si Ton en excepte les 
règnes où des monarques, tels que François i'% 
et surtout Louis xiv, ont eu la dangereuse ha* 
bileté d'occuper les esprits par la guerre, il ne 
s'est pas écoulé, pendant l'espace de huit siè-* 
clés, vingt- cinq ans durant lesquels, ou les 
grands vassaux armés contre les rois, ou les 
paysans soulevés contre les seigneurs, ou les ré- 
formés se défendant contre les catholiques, ou 
les parlemens se prononçant contre la cour, 
n'aient essayé d'échapper au pouvoir arbitraire, 
le plus insupportable fardeau qui puisse peser 
sur un peuple. Les troubles civils, aussi -bien 
que les violences auxquelles on a eu recours 
pour les^étoufTer, attestent que les Français ont 
lutté autant que les Anglais pour obtenir la li« 
berté légale, qui seule peut faire jouir une na« 
tion du calme , de l'émulation et de la pros- 
périlé. 

Il importe de répéter à tous les partisans des 
droits qui reposent sur le passé , que c'est la^ 
liberté qui est ancieAne, et le despotisme qui 
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est moderne. Dans tous les états européens, 
fondés au commencement du moyen âge, le 
pouvoir des rois a été limité par celui des no- 
bles; les diètes en Allemagne, en Suède, en Da- 
nemark, avant sa charte de servitude, les par- 
lemens en Angleterre, les certes en Espagne, 
les corps intermédiaires de tout genre en Ita- 
lie, prouvent que les peuples du Nord ont ap-- 
porté avec eux des institutions qui Iressèrroîent 
le pouvoir dans une classe, mais qui ne favo- 
risoient en rien le despotisme. Les Francs n'ont 
jamais retonnu leurs chefs pour despotes. L'on 
ne peut nier que, sous les deux prCToiières races, 
tout ce qui avoit droit de citoyen, c'est-è-dire, 
les nobles, et les nobles étoient le9 Francs, ne 
participât au gouvernement. « t'ont le monde 
»sait, dit M* de Boulainvilliers, qui certes n'est 
9 pas philosophe, que les Français étoient des 
9 peuples libres qui se choisissoient des chefs 
9 8oas le nom de rois, pour exécuter des lois 
» qu'eux -'^ mêmes avoient établies, ou pour les 
» conduire à la guerre, et qu'ils n'avoient garde 
» dé considérer les rois comme des légblateûrs 
» qui pouToietit tout ordonner selon leur boa 
9 plaisir. Il ne reste aucune ordonnance des 
> deux premières races de la monarchie- qui ne 
» soit caractérisée du consentement des assem- 
t blées générales des champs de mars ou de mai; 

ZII. 2 
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9 et même, aucune guerre ne -se fàlsoit alops sant 
» leur approbation. 9 

La troblème race des rois français se fonda 
sur le régime féodal; les deux précédentes te- 
ttoient de plus près à la conquête. Les premiers 
princes de la troisième race s'intiiuloient : Rois 
par la grâce de Dieu et par le consentement du 
peuple; et ensuite la formule de leur serment 
contenoit la promesse de conserver les lois et 
les droits de la nation. Les rois de France» de- 
puis saint Louis jusqu'à Loub xi, ne se sont 
point arrogé le droit de faire des lois sans le 
consentement des états généraux. Mais les que- 
relles des trois ordres » qui ne purent jamais 
s'accorder, les obligèrent à recourir aux rois 
comme médiateurs; et les mmistres se «ont ser- 
yis habilement de cette nécessité, ou pour ne 
pas convoquer les états généraux , ou pour les 
rendre inutile^. Lorsque les Anglais eoitrèrent 
en France, Edouard m dit, dans sa proclitma^ 
tion, qu'il venoit rendre aux Français leurs 
droits qu'on leur avoitôtés. 

(.es quatre meilleurs rois de :France, saiùt 
Lovas, Charles v, Louis xii, etsurtoutHenri iv, 
chacun suivant les idées de son siècle, ont 
voulu fonder l'empire des lois. Les croisades 
ont empêché Saint- Louis de consacrer toot 
lou temps au bien du royaume^ Les guerres 
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contre les Anglais et la captivité de Jean - le- 
Bon» ont absorbé d'avance les ressources que 
jxiéparoit la sagesse de son fils Charles v. La 
malheureuse expéditron d'Italie, mal commen* 
cée par Charles tiii» mal continuée par Louis xu, 
a privé la France d'uue partie des biens que ce 
dernier lui dastinoit; et les ligueurs» les atroces 
ligueurs , étrangers et fanatiques , ont arraché 
au monde le roi , l'homme le meilleur , et le 
prince le plus grand et le plus éclairé que la 
France ait produit» Henri iv. Néanmoins mal- 
gré les obstacles singuliers qui ont arrêté la 
marche de ces quatre souverains, supérieurs de 
beaucoup à tousJes autres, ils se sont occupés, 
pendant leur règne, à reconnoitre des droits qui 
limitoient les leurs. ^ . 

Saint-Louis continua les afiranchissemens deji 
communes, commencés par Louis-le-Gros; il 
fit des règlemens pour assurer l'indépendance 
et la régularité delà Justice; et, chose remar-* 
quable, lorsqu'il fut choisi parles barons anglais 
pour arbitre entre eux et leur monarque Hen- 
ri m , itblâtna les barons rebelles, mais il fut 
d'avis que Henri m devoit être fidèle à la charte 
qu'il avoit jurée. Celui qui resta prisonnier en 
Afrique, pour ne pas manquer à ses sermons , 
pouvoit-il énoncer une autre opinion ? « J'ai- 
« mèrob mieux , disoit-il, qu'un étranger 4^ 
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»rextrémîté de l'Europe, qu'un Écossais vlnl 
» gouverner la France, plutôt que mon fils, s'il 
»ne devoit pas être sage et juste. » Charles r, 
pendant qu'il n'était que régent, convoqua les 
états généraux de 1 555, les plus remarquables 
de Thistoire de France, par les réclamations 
qu'ils firent en faveur de la nation. Ce même 
Charles v, devenu roi , assembla les états gé- 
néraux en i36g, afin d'en obtenir Timpôtdes 
gabelles, alors établi pour la première fois; il 
permit aux bourgeois de Paris d!acheter des 
fiefs; mais, comme les étrangers occupoient 
alors une partie du royaume , Ton peut aisé- 
ment concevoir que le premier intérêt d'un 
roi de France éloît de les repousser : et celle 
cruelle situation fut cause que Charles v se per- 
mit d'exiger quelques impôts sans la consente- 
ment de la nation. Mais , en mourant , il dé« 
clara qu'il s'en repentoit , et reconnut qu'il n'en 
avoit pas eu le droit. Les troubles intérieurs , 
combinés avec les invasions des Anglais, ren- 
dirent pendant long -temps la marche du gou- 
vernement très -difficile. Charles vu établit le 
premier les troupes de ligne ; funeste époque 
dans l'histoire des nations! Louis xi, dont le 
*nom suffit, comme celui de Néron ou de Ti- 
bère, essaya de s'arroger le pouvoir absolu. Il 
fit quelques pas dans la route que le cardinal 
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de Richelieu a si bien suivie depuis; mais il ren- 
contra dans les parlemens une grande opposi- 
tion. En général , ces cot'ps ont donné de la 
consistance aux lois en France, et il n'est pres^ 
que pas une de leurs remontrances où ils ne 
rappellent aux rois leurs engagemens envers la 
nation. Ce même Louis xi ëtoit encore bien loin 
cependant de se croire un roi sans limile's ; et, 
dans l'instruction qu'il laissa en mourant h son 
fils Charles yiii, il lui dit : «.Quand les rois ou - 
» les princes n'ont regard à la loi , en ce faisant, 
9 ils font leur peuple serf, et perdent le nom de 
»roi; car nul ne doit être appelé roi fors celui 
» qui règne el seigneurie sur les Francs. Les 
» Francs de nature aiment leur seigneur; mais 
9 les serfs naturellement haïssent comme les es- 
9 claves leurs maîtres. » Tant il est vrai que , 
par testament du moins, les tyrans mêmes ne 
peuvent s'empêcher de blâmer le despotisme ! 
Louis XII, surnommé le père du peuple, sou* 
ihit à la décision des états généraux le mariage 
du comte d'Angoulême, depuis François i*', a- 
vec sa fille Claude, et le choix de ce prince 
pour successeur. La continuation de la guerre 
d'Italie étoit impolitique; mais, comme Louis xii 
diminua les impôts par l'ordre qu'il mit dans les 
finances, et qu'il vendit ses propres domaines 
pour subvenir aux dépenses de l'état, le peuple 
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ressentît moins sous lui qu'il n'auroit fait sous 
tout autre monarque, les inconvénieos de cette 
expédition. Dans le concile de Tours, le clergd 
de France, d'après les désirs de Louis xii, dé- 
clara qu'il ne devoit point une obéissance im- 
plicite au pape. Lorsque des comédiens s'avi- 
sèrent de représenter une pièce pour se moquer 
de la respectable avarice du roi , il ne souffrit 
pas qu'on les punit , et dit ces paroles remar- 
quables : et Ils peuvent nous apprendre des vé- 
9 rites utiles. Laissons -les se divertir, pourvu 
7> qu'ils respectent l'honneur des dames. Je ne 
9 suis pas fâché que l'on sache que, sous mon 
» règne, on a pris cette liberté impunément, t 
La liberté de la presse n'étoit-eHe pas tout en- 
tière dans ces paroles? Car alors la publicité du 
théâtre étoit bien plus grande que celle des li* 
vres.' Jamais un monarque vraiment vertueux 
ne s'est trouvé en possession de la puissance 
souveraine , sans avoir désiré de modérer sa 
propre autorité, au lieu d'empiéter sur les droits 
des peuples; les rois éclairés veulent limiter le 
pouvoir de leurs ministres et de leurs succes- 
seurs. Un esprit de lumière se fait toujours sen- 
tir suivant la nature des temps, dans tous les 
hommes d'état de premier rang , ou par leur 
raison, ou par leur âge. 

Les premiers jours du seizième siècle virent 



SUR LA KÊYOLUTIOlï FRANÇAISE. 3l 

iiaii^ la céforme religieuse dans les états les 
plus écUirés de l'Europe : en Allemagne , en 
Angleterre, hieoiot après en France. Loin de 
se dissimuler que la liberté de conscience tient 
de près à la liberté politique, il me semble que 
les protestaas doÎTont se vanter de cette analo- 
gie. 4k ont toujours, été etsecont toujours des 
amis de la liberté; l'esprit d'examen en matière 
de religion, conduit nécessairement au gouver- 
nemait représentatif, en fait d'institutions po- 
litiques, La proscription de la raisdn sert h 
tous les despotissnes, et seconde toutes les ky- 
pocrisies. 
, La France fui^sur le pomt d'aéopter la réfor* 
mationàlaméme époque où elle se consolida 
en Angleterre; les plus grands seigneurs de l'é-^ 
tat, Gondé, Coligny, Roban, Lesdiguières , 
professèrent la foi évangélîquo. Les Espagnols, 
guidés par rînfemal génie de Philippe n,.sou* 
tinrent la Ligue en France, conjointement avec 
Catherine de Médicîs. Une femme de son carac* 
ftère dévoit souhaiter le pouvoir sans bornes, et 
Philippe II vouloit faire de sa^fille ime reine 
de France , au préjudice de Henri iv. On voit, 
que le despotisme ne respecte pas toujours la 
légitimité. Lesparlemens ont refusé eentédits 
royaux de i562 à 158)^. Néanmoins, le chance» 
Ker de l'Hôpital trouva plus d'appui pour la 



Sa C0NSIDÉBATI05S 

tolérance religieuse dans les étate généraux qu'il 
put rassembler, que dans le parlement. Ce corp^ 
de magistrature^ très -bon pour maintenir les 
anciennes lois, comme sont tous tes corps» ne 
participoit pas aux lumières du temps. Des dé- 
putés élus par la nation jpeuyent seuls s'asso- 
cier à ses besoins et.à ses^ désirs , selon cliaque 
époque. 

- Henri iv fui long-temps le chef des réformés ; 
mais il se Tit enfin forcé de céder à l'opinion 
dominante , bien qu'elle fût celle de ses adver- 
saires. Toutefois il montra tant de sagesse fit 
de magnanimité pendant son règne, que le 
souvenir de ce peu d'années est plus récent en- 
core pour les cœurs français , que celui même 
des deux siècles qui se sont écoulés depuis. 

L'édit de Nantes , publié en iSgS, fondoit 
la tolérance religieuse pour laquelle on n'a point 
encore cessé de lutter. Cet édit opposoit une 
barrière au despotisme ; car, quand le gouver* 
nement est obligé de tenir la balance égale 
entre deux partis opposés , c*est un exercice 
continuel de raison et de justice; D'ailleurs , 
comment un homme tel que Henri iv eût-il dé- 
siré le pouvoir absolu ? C'étoit contre la tyran- 
nie de Médicis et des Guise qiu'il s'étoit armé ; 
il avoit combattu pour en délivrer la France , 
et sa généreuse nature lui inspiroit bien plus le 
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lie^oin de radmitation libre , que de Tobéis* 
sance servile. Sully mettoit dans les finances du 
royaume un ordre qui auroit,pu rendre l'auto- 
rite royale tout-à-fait indépendante des peu*' 
pies ; mais Henri iv né faisoit point ce coupable 
usage d'une verta, l'économie : il convoqua 
donc l'assemblée des notables à Rouen , et you- 
lut qu'elle fût. librement élue» sans que l'in* 
fluence du souverain eût part au choix de ses 
membres. Les troubles civils étoient encore 
bien récens» et l'on auroit pu se servir de ce. 
prétexte pour remettre tous les pouvoirs entre 
les mains du souverain ; mais c'est dans la vraie 
liberté que se trouve le remède le plus efficace 
contre l'anarchie. Chacun sait par coqur les 
belles paroles de Henri iv , à l'ouverture de 
rassemblée. La conduite du roi fut d'accord 
avec son langage : il se soumit aux demandes 
de rassemblée , bien qu'elles fussent assez im- 
périeuses , parce qu'il avait promis d'obtempé- 
rer aux désirs des délégués du peuple. Enfin, le 
même respect pour la publication de la vérité 
qu'avoit montré Louis xii , se trouve dans les 
discours que Henri iv tint à son historien Mat- 
thieu contre la flatterie. 

A l'époque où vivoit Henri iv , les esprits 
sTétoient tournés que vers la liberté religieuse ; 
il crut l'assurer par Védit de Nantes : mais. 
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comme !I en étoit seul Fauteur, un autre roi 
put défaire son ouvrage. Chose étonnante! 
Grotius prédit sous Louis xiii, dans un de ses 
écrits, que Tédit de Nantes étant une conces- 
sion et non pas un pacte réciproque , un des 
successeurs de Henri iv pourroit changer ce 
qu'il avoit établi. Si ce grand monarque avoît 
vécu de nos jours, il n'auroit pas voulu que le 
tien qu'il faisoit à la France fût précaire comme 
sa vie , et il auroit donné des garanties politi- 
ques ii cette même tolérance, dont, après sa 
mort , la France fut cruellemeni privée. 

Henri iv, peu de temps avant de mourir, 
conçut, dit-on, la grande idée d'établir l'indé- 
pendance des divers états de l'Europe par un 
congrès. Mais ce qui est certain au moins, c'est 
que son but principal étoit de soutenir le parti 
des protestans en Allemagne. Le fanatisme, qui 
lé fit assassiner , ne se trompa point sur ses vé- 
ritables intentions. - 

Ainsi péri); le souverain le plus fratiçais qui 
ait régné sur la France. Souvent nos rois ont 
tenu de leurs mères un caractère étranger; 
mais Henri ly étoit en tout compatriote de ses 
sujets. Lorsque Loub xiii hérita de sa mère, 
italienne , une grande dissimulation , on ne re- 
connut plus le sang du père dans le fils. Qui 
pourroit croire que la maréchale d'Ancre ait 
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été brûlée comme sorcière , et en préseoce de 
Id même nâtioa qui venoit , vingt ans aupara- 
vant , d'applaudir à l'édit de Nantes? Il y a des 
époques où le sort de rcspri^; humain dépend 
d'un homme ; oelles-Ià sont malheureuses» car 
rien de durable ne peut se faire qjue par Tim* 
pulsion universelle. 

Le cardinal de Richelieu voulut détruire 
l'indépendance des grands vassaux de la cou- 
ronne, et, dans ce but» il attira les nobles k 
Paris» afin de changer en courtisansles seigneurs 
des provinces. Louis, xi avpit conçu la même 
idée ; m^ais la capitale , à cette époque , ne pré- 
sentoit aucune séduction de société » et la cour 
encore moins; j^usieurs homines d'un rare ta- 
lent et d'une grande âme , d'Ossat » Mornai , 
Sully, s'étoient développés avec Henri iv; niais 
après lui l'on ne vit bientôt plus aucun de ces 
grands chevaliers» dont les noms sont encore 
comme les traditions héroïques de l'histoire de 
France. Le despotisme du cardinal de Riche- 
lieu détruisit en entier l'originalité du caractère 
français » sa loyauté » sa candeur » son indépen>- 
dance. On a beaucoup vanté letidenidu prêtre 
ministre » parce qu'il a maintenu la grandeur 
politique de la France ^. et sous ce rapport oà 
ne sauroit lui refuser des talens supérieurs ; 
mais Henri iv atteignoit au même but » en gou-^ 
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yernant par des principes de justice et de vé- 
rite. Le génie ^ manifesle noa-seuleœent dans 
le triomphe qu'on remporte , mats dans les 
moyens qu'on a pris pour l'obtenir. La dégra- 
dation morale , empreinte sur une nation qu'on 
accoutume au crime » tôt ou tard doit lui nuire 
plus que les succès ne l'ont seryie. ^ 

Le cardinal de Richelieu fit brûler conime 
sorcier un pauvre innocent curé, Urbain Gran- 
dier , se prêtant ainsi bassement et perfidement 
9UX superstitions qu'il ne partageoit pas. I! fit, 
enfermer dans sa propre maison de campagne, 
à Auelle , le maréchal de Marillac qu'il haïssoit, 
pour le faire condamner à mort plus sûrement 
sous ses yeux. M. de Thoii porta sa tête sur un 
échafaud , pour n'ayoir pas dénoncé son ami. 
Aucun délit politique ne fut jugé légalement 
sous le ministère du cardinal de Richelieu , et 
des commissions extraordinaires furent tou- 
jours nommées pour prononcer sur le sort des 
victimes. Cependant , de nos jours encore , on 
a pu vanter un tel homme ! Il est mort à fa vé- 
rité dans ia plénitude de sa puissance : précau- 
tion bien nécessaire aux tyrans qui veulent con- 
server un grand nom dans l'histoire. On peut, 
à quelques égards , considérer le cardinal de 
Richelieu comme un étranger en France ; sa 
qualité de prêtre , et de prêtre élevé en Italie , 
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le sépare du yéritable caractère français. Son 
grand pouvoir n'en est que plus facile à expli- 
quer , car l'histoire fournit plusieurs exemples 
d'étrangers qd ont dominé les Français. Les 
individus de cette nation sont trop vifs pour 
s'astreindre à la persévérance qu'il faut pour 
être despote ; mais celui qui a cette persévé- 
rance est très-redoutable dans un pays où , la 
loi n'ayant jamais régné » l'on ne juge de rien 
que par l'événement. • 

Xè cardinal de Richelieu , en appelant les 
grands à Paris , les priva de leur considération 
dans les provinces , et créa cette influence de 
la capitale sur le reste de la France » qui n'a 
jamais cessé depuis cet instant. Une cour a né^ 
cêssairement beaucoup d'ascendant sur la ville 
qu'elle habite , et il est commode de gouver- 
ner l'epipire à l'aide d'une très-petite réunion 
d'hommes; je dis commode pour le despotisme. 

On prétend que Richelieu a préparé les mer- 
veilles du siècle de Louis xiv, qu'on a souvent 
mià en parallèle avec ceux de Périclès^ et d'Au- 
guste. Mais des époques analogues à ces siècles 
bvillans se trouvent chez plusieurs nations sous 
diverses formes , au momeitt où la littérature 
et les beaux>arts apparoissent pour la première 
fois » après de longs troubles civils ou des guer- 
res prolongées. Les grandes phases de l'espHt 
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humain sont bien plutôt l'œuvre des temps qua 
l'ioBuvre d'un homme ; car elles se ressemblent 
toutes entre elle3 y quelque différens que soient 
les caractères des principaux chefs contempo-* 
rains. 

Après Richelieu y sous la minorité de Louis xir , 
quelques- idées politiques un peu sérieuses se 
mêlèrent à la frivolité de l'esprit de la Fronde. 
Le parlement demanda qu'aucun Français ne 
pût être mis en prison sans être traduit devant 
ses juges naturels. On voulut mettre aussi des 
bornes au pouvoir ministériel , et quelque li* 
berté auroit pu s'établir par haine contre Ma- 
zarm. Mais bientôt Louis xiv développa les 
mc&ups des cours dans toute leur dangereuse 
splendeur; il flatta la fierté française par le suc^ 
ces de ses armées à la guerre « et ^sa gravité 
toute espagnole éloigna de lui la familiarité des 
j.ugemens ; mais il fit; descendre les nobles en^ 
core plus bas que sou^ le règne précédent. Car, 
au moins Richelieu les persécutoit , ce qui leur 
donnoit toujours quelque considération» tandis 
que sous Louis xiv ils ne pouvoient se distin* 
guer du reste de la nation, qu'en portant de 
pins près le joug du même maître. 

Le roi qui a pensé <^ue les propriétés de ses 
su}els lui appârtenoient, et qui s'est permia 
tous les genres d'actes arbitraires ; enfin , le 
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roî (ose-t-on le dire , et peut-on Toublier 1) qui 
vînt , le fouet à la maÎD / interdire comme une 
offense le dernier reste de l'ombre d'un droit , 
les remontrances du parlement , ne respecte! t 
que lui-inême , et n'a jamais pu concevoir ce 
que c'étoit qu'une nation. Tous les torts qu'on 
a reprochés à Louis xiv sont une conséquence, 
naturelle de la superstition de son pouvoir, dont 
on l'avoit imbu dès son enfance. Comment le 
despotisme n'entraîneroit-il pas la flatterie? 
et comment la flatterie ne fausserott^elle pas les 
idées de toute créature humaine qui y est ex- 
posée? Quel est l'homme de génie qui se soit 
entendu dire la centième partie des éloges pro- 
digués aux rois les plus médiocres? et cepen- 
dant ces rois , par cela môme qu'ils ne méritent 
pas qu'on leur adresse ces éloges , en sont plus 
facilement enivrés. 

Si Louis XIV f&t né simple particulier ; on 
n*auroit probablement jamais parlé de lui, jparce 
qu'il n'évoit en rien dies facuités transcendant» 
tes; mais il entendoit bien cette dignité factice 
qui met l'âme des autre» mal à l'aise. Henri iv 
s'^tretenoit familièrement avec tousses sujets, 
depuis la première classe jusqu'à la dernière; 
Louis XIV a fondé Cette étiquette exagérée qui 
a privé les rois de sa maison , soit en France, 
soit en Espagne , de toute communication &an« 
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che et naturelle avec les hommes : aussi ne les 
connut-il pas , dès que les circonstances devin*' 
rent menaçantes. Un ministre (Louvois) l'en- 
gagea dans une guerre sanglante , pour avoir 
été tourmenté par lui sur les fenêtres d*ùn bâ- 
timent; et, pendant soixante*huit années de 
règne , Louis xiv , bien qu'il n'eût aucun talent 
comme général , a pourtant fait cinquante-six 
atis la guerre. Le Palatinat a été ravagé; des 
exécutions atroces ont eu lieu dans la Bretagne. 
Le bannissement de deux cent mille Français 
protestans , les dragonnades et la guerre 4les 
Cévennes ; n'égalent pas encore les horreurs 
réfléchies qui se trouvent dans les différentes 
ordonnances rendues après la révocation de 
l'édit de Nantes , en i685. Le code lancé alors 
contre les religionnaires peut tout-à-fait se 
comparer aux lois de la convention contre les 
émigrés^ et porte les mêmes caractères. L*état 
civil leur étoit refusé, c'est-à-dire que leurs 
enfans n*étoient pas considérés comme légiti- 
mes , jusqu'en 1787 , que l'assemblée des no- 
tables B, provoqué la justice de Louis xvi à 
cet égard. Non-seulement leurs biens éloient 
confisqués, mais ils étoient attribués à ceux qui 
les dénonçoient ; leurs enfans leur étoient pris 
de force, pour être élevés dans la religion ca- 
tholique. Les ministres du culte , et ce qu'oa 
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appeloit les belaps , étoieni coi\daintiés aiix ga- 
jères ou à la mort; et , comme enfm on avoit 
déclaré qu'il n'y ayoit plus de protestans en 
France , on considéroit tous ceux qui l'étoient 
comme relaps, quand il convenoitde les traiter 
ainsi. 

Des in]ustices.4e tout genre ont signalé ce 
règne de Louis xiy, objet de tant de madri- 
gaux ; et personne n'a réclamé contre les abus 
d'une autorité qui étoit elle-même un abus con* 
tinuel. Fénélon a seul osé éleyer sa yoix ; mais 
c'est assez aux yeux de la postérité. Ce roi , si 
scrupuleux sur les dogmes religieux , ne4'étoit 
guère s^r les bonnes moaurs , et ce n'est qu'à 
l'époque de ses revers qu'il a développé de vé- 
ritables vertus.* On ne se sent pas avec lui la 
moindre sympathie, jusqu'au moment où il fut 
malheureux ; alors une grandeur native reparut 
dans son âme. 

On vante les beaux édifices que Louis xiv a 
fait élever. Mais nous savons par expérience 
que 9 dans tous les pays où les. députés de la na- 
tion ne défendent pas l'argent du peuple , il est 
aisé d'en avoir pour toute espèce de dépense. 
Les pyramides de Memphis ont coûté plus de 
travail que les embellissemens de Paris , et ce* 
pendant les despotes d'Egypte disposoient faci- 
lement de leurs esclaves pour les bâtir. 
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Attribuera*t-on aussi à Louis xiv les graiids 
écrivains de son temps ? Il persécuta Port-Royal 
dont Pascal étoit le chef; il fit mourir de dba-* 
grin Racine; il exila Fénélon ; il s'opposa con- 
stamment aux honneurs qu'on TouloLt rendre 
à La Fontaine , et ne professa de Tadmiration 
que pour Boileau. La littérature , en l'exaltant 
ayec excès , a bien plus fait pour lui qu'il n'a 
fait pour elle. Quelques pensions accordées aux 
gens de lettres n'exerceront jamais beaucoup 
d'influence sur les vrais talens. Le génie n'en 
yeut qu'à la gloire » et la gloire ne jaillit que de 
l'opinion publique* 

La littérature n'a pas été moins bifiHan te dans 
le siècle suivant , quoique sa tendance fût plus 
phil^dsophique; mais cette tendance même a 
commencé vers la fin du règne de Louis xiv. 
Gomme il a régné plus de soixante ans , le siè- 
cle a pris son nom; néanmoins les pensées de 
ce siècle ne relèvent point de lui ; et , si l'on en 
excepte Bossuet , qui , malheureusement pour 
nous et pour lui , asservit son génie au despo- 
tisme et au fanatisme , presque tous les écri- 
vnins du dix-septième siècle firent des pas très* 
m<u*quans dans la route que les écrivains du 
dix-huitième ont depuis parcourue. Fénélon » 
le plus respectable des hommes, sut apprécier, 
dans un de ses écrits, la constitution anglaise, 
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peu d'années après son établissement ; et» vers 
la fin du règne de Louis xrv , on vit de toutes 
parts grandir la raison humaine. 

Louis XIV accrut la France par les conquêtes 
de ses généraux ; et , comme un certain degré 
d'étendue est nécessaire à Tindépendan^ce d'un 
état, à cet égard il mérita la reconnoissance 
de la nation. Mais il laissa l'intérieur du pays 
dans un état de désorganfeation dont le régent 
et Louis XV n'ont cessé de souffrirpendant leur 
règne. A la mort de Henri iv , les finances et 
toutes les brancKes de l'administration étoienl 
dans l'ordre le plus parfait , et la France se 
maintint encore pejidant plusieurs années par 
la force qu'elle lui devoit^ A la mort de 
Louis XIV les finances étoient épuisées à un de- 
gré tel 9 que jusqu'à l'avènement de Louis xvi 
on n'a pu les rétablir. Le peuple insulta le con- 
Toi funèbre de Louis xiv, et le parlement eass» 
son testament. L'excessive superstition sous la- 
quelle il s'étoit courbé , pendant les dernières 
années de son règne, avoit* tellement fatigué 
les esprits , que la licence mêmede la régence 
fut excusée, parce qu'elle les soulageoit du 
poids de la couv intolérante de Louis xiv. Gom-» 
parez cette mort avec celle de Henri iv. Il étoit 
si simple bien que roi , si doux.bien que guer-« 
irier, si spirituel, si gai, si sage; il savoit si 
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bien que se rapprocher des hommes c'est s*a- 
grandir à leurs yeux , quand on est vérilable- 
ment grand , que chaque Français crut sentir 
au cœur le poignard qui trancha sa belle vie. 

Il ne fiiut jamais juger les despotes par les 
succès momentanés que la tension même du 
pouvoir leur fait obtenir. C'est Tétat dans le^ 
quel ils laissent le pays à leur mort ou à leur 
chute , c'est ce qui reste de leur règne après 
eux, qui révèle ce qu'ils ont été. L'ascendant 
politique des nobles et du clergé a fini en France 
avec Louis xiv ; il ne les avoit fait servir qu'à 
sa puissance ; ils se sont trouvés après lui sans 
liens avec la nation même x dont l'importance 
s'accroissoit chaque jour, 

Louis XV, ou plutôt ses ministres , ont eu des 
disputes continuelles avec les parlemens , qui 
se rendoient populaires en refusant les impots ; 
et les parlemens tenoient à la classe du tiers- 
état , du moins en grande partie. Les écrivains, 
qui étoient pour la plupart aussi de cette classe, 
eonquéroient par* leur talent la liberté de la 
presse qu'on leur refusoit légalement. L'exem- 
ple de l'Angleterre agissoit chaque jour sur les 
esprits , et l'on ne concevoit pas bien pourquoi 
sept lieues de mer séparoient un pays où la 

Bation étoit tout, d'un pays où la nation n'étoit 
rien. . 
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L'opinion , et le crédit , qui n'^st que l'opi- 
nion appliquée aux affaires de finance , deve- 
noient chaque jour plus essentiels. Les capita* 
listes ont plus d'influence à cet égard que les 
grands propriétaires eux-mêmes; et les capita- 
listes vivent à Paris , et discutent toujours li- 
brement les intérêts publlts qui touchent à 
leurs calculs personnels. 

Le caractère débile de Louis xt;, et les er- 
reurs de tout genre que ce caractère lui fit 
commettre , fortifièrent nécessairement l'esprit 
de résistance. On voyoit d'une part lord Cha- 
tham , à la tête de l'Angleterre^ environné de 
tous les grands orateurs du parlement^ qui re- 
connoissoient volontiers sa prééminence; et 
dans le même temps , les maltresses les plus su* 
bahernes du roi de France faisant nommer et 
renvoyer ses ministres. L'esprit public gouver- 
noit l'Angleterre ; les hasards et les intrigues ' 
les plus imprévues et les plus zprsérables dis- 
posoient du sort de la France. Cependant Vol- 
taire ^ Montesquieu, Rousseau, Buffon, des 
penseurs profonds , dés écrivains supérieurs , 
faisoient partie de cette nation ainsi gouvernée; 
et comment les Français n'auroient-ils pas en- 
vié l'Angleterre, puisqu'ils pouvoient se dire 
avec raison que c'étoj[|; à ses institutions politi« 
ques surtout qu'elle devoit ses avantages? Car 
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les Français comptoieol parmi eux autant 
d'hommes de génie que leurs voisins, bien que la 
nature de leur gouyernement ne leur permit 
pas d'eu tirer le même parti. 

Un homme d'esprit a dit avec raison que la 
littérature étoit l'expression de la société; si 
cela est vrai , les'repi;oches que l'on adresse 
aux écrivains du dix- huitième siècle doivent 
être dirigés contre cette sociétS'même. A cette 
époque, les écrivains ne cherchoient pas à 
flatter le gouvernement; ainsi donc ils vou- 
loient complaire à l'opinion; car il est impos- 
sible ^ue le plus grand nombre des hommes de 
lettres ne suive pas une de ces deux routes : 
ils ont trop besoin d'encouragement pour 
fronder à la fois l'autorité et le public. La ma- 
jorité des Français , dans le dix-huitième siè^ 
cle , vouloit la suppression du régime féodal » 
l'établissement des institutions anglaises» et 
avant tout , la tolérance religieuse. L'influence 
tlu clergé sur les affaires temporelles révoltoit 
universellement ; et , comme le vrai sentiment 
religieux est ce qui éloigne le plus des intrigues 
et du pouvoir , on n'a voit plus aucune fi>i dans 
veux qui se servoient de la religion pour influer 
5ur les affaires de ce monde. Quelques écri* 
vains, et Voltaire surtout, méritent d'être 
blâmés , pour n'avoir pas respecté le christia- 
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nisme en attaquant la superstition ; mais il ne 
faut pas oublier les circonstances dansjesquelles 
Voltaire a vécu : il éloit né sur la fin du siècle 
de Louis xiv, et les atroces injustices qu'on a 
fait souffrir aux protestans avoiont frappé son 
imagination dès son enfance. 

Les vieilles superstitions du cardinal de 
Fleury, les ridicules querelles du parlement et 
de rarcbevêquMe Paris sur les billets de con- 
fession^ sur les conyulsionnaires , sur les jan- 
sénistes et les jésaites; tous ces détails puérils, 
qui pouYoient néanmoins coûter du sang , dé- 
voient persuader à Voltaire que Tintolérance 
religieuse étoit encore à redouter en France* 
Le procès de Galas, ceux de Sirven» 'du che- 
valier de La jBarre, etc» » Je confirmèrent dans 
cette crainte , et les lois civiles contre les pro^ 
testans éloient encore dans Tétat de barbarie 
où les avoit plongées la révocation de Fédit de 
Nanteis. 

Je ne prétends point par-'là justifier Voltaire, 
fii ceux des écrivain» dé son temps qui ont 'mar- 
ché sur ses Irac^; mais, il faut avouer que les 
caractères irritables ( et tous les hommes à ta- 
lent le sont ) éprouvent presque toujours le be- 
soin d'attaquer le plus fort; c'est à cela qu'on 
peut rcconnoitre l'impulsionnaturelle du sang 
et de la verre, ^ous n'avons senti , pendant la 
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révolution , que le mal de Tîncrédulité, et de 
l'atroce violence avec laquelle on vouloit la pro- 
pager; mais les mêmes sentimens généreux qui 
fàisoient détester la proscription du clergé, vers 
la fin du dix-huitième siècle , inspiroient , cin- 
quante Ans plus tôt , la haine de son intoléran- 
ce. Il faut juger les actions et les écrits d'après 
leur date. 

Nous traiterons ailleurs la |^ande question 
des dispositions religieuses de la nation fran- 
çaise. Dans ce genre, comme en politique, ce 
n'est pas une nation de vingt -cinq millions 
d'hommes qu'on doit accuser; car c'est, pour 
ainsi dire, quereller avec le genre humaiq. Mais 
il faut examiner pourquoi cette, nation n'a pas 
été formée, selon le gré de quelques-uns, par 
d'anciennes Institutions qui ont duré toutefois 
assez long-temps pour exercer leur influence; 
il faut examiner aussi quelle est maintenant la 
nature des sentimens en harmonie avec le cœur 
des hommes : car le feu sacré n'est et ne sera 
jamais éteint ; mais c'est au grand jour de la 
vérité seulement qu'il peut reparoitre. 
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CHAPITRE IIL 

De l'optiùanpublique en France, à l'avénemcfU 

de Louis xvi. 

.Il existe une lettre de Louis xv, adressée à la 
duchesse de Cf&oiseul , dans laquelle il lui dit : 
« J'ai eu bien de lâ peine à me tirer d-alTaire ayec 
»Ies parleniensy pendant mon règne; mais que 
9 mon petit- fils y prenne garde, ils pourraient 
9 bien mettre sa couronne en danger. » En effet, 
il est aisé de voir, en suivant Thistoire du dix* 
huitième siècle, que ce sont les corps aristocra- 
tiques de France qui ont attaqué les premiers 
le pouvoir royal; non qu'ils voulussent renver- 
ser le trâne, mais ils étoient poussés par l'opi- 
nion publique : or elle agît sur les hommes à 
leur insu , et souvent même contre leur intérêt. 
Louis XV laissa en France, pour héritage à son 
successeur, un esprit frondeur nécessairement 
excité par les fautes sans nombre qu'il avoit 
commises. Les finances n'avoient marché qu'à 
l'aide de la banqueroute. Les querelles des jé- 
suites et des jansénistes avoient déconsidért le 
clergé. Des exils, des emprisonnemens , sans 
cesse renouvelés, n'avoient pu vaincre l.'oppo- 
XII. 3 
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silioa du parlement , et l'on avoit été forcé de 
subslituer à ce corps, dont là résistance étoit 
soutenue par l'opinion, une magistrature sans 
considération , présidée par un chanoelier mé- 
sestimé, ]\I. de Maupéou; Les nobles, si soumis 
sous Louis XIV, prenoieni part au mécontente- 
ment général. Les grands seigneurs, et les prin- 
ces du sang eux-mêmes, allèrent rendre hom- 
mage à un ministre, M. de Cbdijiseùl » exilé parce 
qu'il avoit résisté au méprisable ascendant de 
l'une des maîtresses du roi. Des modifications 
dans l'organisation politique étoient souhaitées 
par tous les ordres de l'état , et jamais les in- 
convéniens de l'arbitraire ne s'étoient fait sen- 
tir avec plus de force que sous un règne qui, 
sans être tyrannique, avoit été d'une inconsé- 
quence perpétuelle. Cet exemple démontroit 
plus qu'aucun raisonnement le malheur de dé- 
pendre d'un gouvernement qui tomboit entre 
les mains des maîtresses, puis des favx>ris et des 
pftrens àfis maîtresses, jusqu'au plus bas étage 
de la société. Le procès de l'ordre de choses qui 
régissoil la France, s'étoit instruit sous Louis xv, 
de la £eiçon la plus authentique » aux yeux de la 
nation ; et de quelque vertu que le successeur 
de lK)uis XV fût doué, il étoi) difficile qu'il ôtât 
de l'esprit de» hommes sérieux l'idée que des 
institutions fixes dévoient mettre la France à 
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Fûbrî des hasards de'Fhérédilé du trône. Plus 
celte hérédité même est nécessaire au bien-être 
g^Qérat , plus il faut que la stabilité des lois', 
5oas%iii gouvernement représentatif, préserve 
une nation des changemens dans le système po- 
litique» Inséparables du caractère de chaque roi, 
et encore plus de celui de chaque ministre. 

Certainement, s'il fa Hoit dépendre sans res- 
triction des volontés d'un souverain , Louis xvi 
ftiéritoU mieux que tout autre ce que persoBine 
ne peut niérite^. Mais l'on pouvoit espérer qu^un 
mOûarqde d'une conscience aussi -scrupuleuse, 
seroit heureux d'associer de quelque mallRre 
la nation à fa* responsabilité des affaires publi* 
ques. Telle auk'oit été, «sans doute, sa manière 
Godstante de penser, si, d'une part , l'opposi- 
tion s'étoit dûtontrée, dès l'origine, avec plusd'é* 
gards; et si, de l'autre, certains pùblicistes n'à« 
voient pas voulu, de tout temps, faireenvjsàger 
aux rois leur autorité c)}mme une espèce d'ar- 
ticle de foi; Les ennen]i§ de la philotibphie tâ- 
chent dei'eprésenler le despotisme i'oyal comme 
un dogme religieux, afin dô mettre ainsi leurs 
opiirions politiques Jior^ de f attèmte du raison- 
neib^nt. En efifet , elfes sont plus en s&reté de 
de cette manière, 

La reîûeèe Franbe, Marie- Antoinette, étoît^ 
ine des personnes les plus aimables et les plus^ 
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gracieuses qu'on eût vues sur le trône , ef rieit 
ne s'opposoit à ce qu'elle conservât Tamour des 
Français, car elle n'aroit rien fait pour le per- 
dre. Le 'caractère personnel de la reine et du 
roi étoit donc tout-à-fait digne d'attachement; 
mais l'arbitraire du gouvernement français, tel 
que les siècles l'avoient fait, s'accordoit si mal 
avec l'esprit du temps, que les vertus mêmes 
des princes disparoissoient dans le vaste ensem'* 
i>Iev^es abus dont ils étoient environnés. Quand 
les peuples sentent le besoin d'une réforme po- 
litique, les qualités privées du monarque ne suf' 
fis^fl point pour arrêter la force de cette im-» 
pulsion. Une fatalité malheureuse plaça le règne 
de Louis xvi dans une époque où de grands ta* 
lens et de hautes lumières étoient nécessaires 
pour lutter avec l'esprit du siècle, ou pour faire, 
ce qui valoit mieux, un pacte raisonnable aveo 
cet esprit. . 

Le parti des aristocrates, c'est-à-dire, les pri<> 
vilégiés» soat'p^suadés qu'un roi d'un carac- 
tère plus ferme auroit pu prévenir la révolution. 
Ils oublient qu'ils ont ^ux-mêm6s commencé 
les premiers, et avec courage et raiéon , l'atta- 
que contre le pouvoir royal; et quelle résistance 
ce pouvoir pouvoit- il leur opposer^ puisque la 
nation étoit alors avec euxI^Doivent-ilsse plain- 
dre, d'ajoir été les plus forts contre. le roi, et 
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les pîu5 foîbles contre le peuple ? Cela devoit 
être aîlMÎ, 

Les derûières années de Louis xv, on ne sau- 
poiitrbple répéier, avoîent déconsidéré le goa 
yemement; et, à moins qu^un roi militaire n'eût 
dirigé rimagioation des Français ^vers les con* 
quêtes, rien ne pouvoit détourner les différen- 
tes classes de l'état des réclamations importan- 
tes que toutes se croyoient en droit de faire 
valoir. Les nobles étoient fatigués de n^étro que 
courtisans; le haut clergé désiroit plds d'in^- 
fluence encore dans les affaires; les parlemens 
avoîent trop et trop peu de force politique pour 
^e contenter de n'être que juges,* et la nation , qui 
renfermoit les écrivains, les capitalistes, les né- 
gociabs, un grand nombre de propriétaires, et 
une foule d'individus employés dans l'adminis* 
tration; la nattoti comparoit impatiemment le 
gouvernement d' Angleterre, où le talent con- 
duisoit à tout, avec celui de France, où l'on 
n'étoit rien que par la faveur ou par la nais- 
sance. Ainsî.donc, toutes les paroles et toutes 
les actions, toutes les vertus et toutes les pae- 
sions^, tous les sentimens et toutes les vanités, 
l'esprit public et la mode, tendoient également 
au même but. 

On a beau parler avec dédain du caractère 
français^ il veut énergiquement ce qu'il veut. 
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Si Loui& xTi eût été un homme d^ géoie» di- 
sent les uns, il se fût mis à la têle tl0 U' révQr 
Jutîon; il Tauroit empêchée» disent les autres. 
Qu'importent ces suppositious ? il est impo3^i«^ 
sible que le génie soit héréditaire dans aucune 
famille. Or, un- gouvernement qui ne pourroit 
se défendre contre ^es vœux de la nation quo 
par le génie supérieur de ses rois, seroil di^a 
un terrible danger de succomber. 

En examinant la conduite de Louis xvi , on 
y trouvera sûrement des fautes, soit que les uns 
lui repochent de n'avoir pas assez habiieqaent 
défendu son pouvoir illimité, sqit que les autrç» 
l'accusept de n'avoir pas cédé sincèrement aux; 
lumières du siècle; mais ses fautes opt été tel- 
lement dans la nature des circonstances, qu'el- 
les se renottvelleroient presque autant de fois 
que les mêmes combinaisons wtérieures se re- 
présenteroienfew 

Le premier choix que fit Louis xvf, pour di- 
riger le miuistèr^ce fut M. de Mauri^pas. Cer- 
tes, ce n'étoit pas un philosophe novateur. que 
ce vieux courtisan; il ne s'étoit occupé, duraut 
quarante ans d'exil, que du regret de n'avoir 
pas su prévenir sa disgrâce; aucune action cour 
rageuse ne la lui avoit méritée; une intrigue 
manquée étoit te seul souvenir qu'il eût em* 
porté daas sa retraite, et il en sortit tout aus$i 
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frivole que s'il ne se fût pas un instant éloigné 
de cette cour, l'objet unique de ses pensées. 
Louis XVI ne choisît M. de Maurepas que par 
. un sentiment de respect pour la vieille&se^ sen- 
timent très-honorable dans un jeune roi. 

Cet homme» cependant» pour qui les termes 
mên^s qui désignent le progrès des lumières 
et les droits des nations , étoient un langage 
^ étranger, se vit tellement entraîné par l'opinion 
publique » à son insu , que le premier acte qu'il 
proposa au roi » fut de rappeler les anciens par- 
lemens » bannis pour s'être opposés aux abu«; 
du règne précédent. Ces parletnens , plus con^ 
vaincus de leur force parleur rappel méme> ré- 
sistèrent constamment au ministi^e de Louis xvr» 
jusqu'au moment où ils aperçurent que leur 
propre existence politique étoit compromise 
par les mouvemens qu'ils avoient provoqués. 

Deux hommes d'état dil plus rare mérite , 
M. TurgotiBt M. de Malesherbes, forent aussi 
choisis par ce même M. de Maurepas , qui sû-^ 
rement n'avoit aucune idée en c^miïiun avec 
eux ; mais la rumeur publique les désignoit pour 
des emplois éminens , et l'opinion se fit encore 
une foi^ obéir » bieti quelle ne fût représentée 
par aucune assemblée légale. 

M. de Malesherbes vouloil le rétablissement 
de l'édil de Henri iv en faveur des prolestans , 
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l'abolition des lettres de cachet ^ et la suppres- 
sion de la censure y qui anéantit la liberté de la 
presse. Il y a plus de quarante années que 
M. de Malesherbes soutenoit cette doctrine; il 
auroit suffi de l'adopter alors , pour préparer, 
par les lumières , ce qu'il a fallu depuis céder 
à la violence, • 

M. Turgot , minisire non moins éclairé , non 
moins ami de l'humanité que M. de Malesher- 
bes , abolît la corvée , proposa de supprimer , 
dans l'intérieur, les douanes qui tenoient aux 
privilèges particuliers des provinces , et se per* 
mit d'énoncer courageusement la nécessité de 
soumettre les nobles et le clergé à payer leu.r 
part des impôts dans la même proportion que 
le reste de la nation. Rien n'étoit plus juste et 
plus populaire que cette mesure ; mais elle ex- 
cita le mécontentement des privilégiés : M. Tur- 
got leur fut sacrifié. G'étoit un homme roido 
et systématique , tandis que M. de Malesherbes 
avoit un caractère doux et conciliant : mais ces 
deux citoyens généreux , dont les manières 
étoient difTérenles, bien que leurs opinions fus- 
sent semblables , éprouvèrent le même sort ; et 
le roi, qui les avoit appelés, peu de temps 
après renvoya l'un , et rebuta l'autre > dans le 
moment où la nation s'attachoit le plus forte- 
ment aux principes de leur administration. 
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C'étoit une grande faute que de flatter l'es- 
prit public par de bons choix , pour l'en priver 
ensuite ; mais M» de Maurepas nommoit et ren- 
Yoyoit les ministres , d'après ce qui se disoit à 
la cour. L'art de gouverner consistoit pour lui 
dans le talent de dominer le maître» et de con- 
tenter ceux qui l'entouroient. Les idées gêné- 
rsjes , en aucun genre , n'étoieht de son res- 
sort; il savoit seulement ce qu'aucun ministre 
ne peut ignorer, c'est qu^lfaut de l'argent pour 
soutenir l'état^ etquelesparlemens devenoient 
tous les'fjours plus difficiles sur l'enregistrement 
des impôts. 

Sansdoute^ ce qu'on a|>petoit alors en France 
la constitution de l'état » c'est-à-dire , l'autorité 
du roi 9 renversoit toutes les barrières» puis- 
qu'elle faisoit taire » quand on le vouloit » les 
résistances du parlement par un lit de justice. 
Le gouvernement de France a été constamment 
arbitraire y et,, de temps en temps, despote- 
mais il étoit sage de ménager l'emploi de ce 
despotisme , comme toute autre ressource : car 
tout annonçait que bientôt elle seroit épuisée. 

Leè iolpits, et le crédit, qui vaut^en un 
jour une année d'impôts, étoient dévenus telle- 
ment nécessaires à la France , que Vùn redou- 
tott avant tout des obstacles à cet égard. Sou- 
vent, en Angleterre, les communes unissent, 

xii. ^-z 
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d'une façon ioséporahte , un bill relatif aax 
droits de ia natiqn «vec un bill de consente- 
ment aux subsides. Les corporations judietai- 
res , en France , ont essayé quelque chose de 
semblable : quand on leur demandoit Fenre^ 
gistrement de nouveaux tributs » bien que cet 
enregistrement pût leur être enjoint , elles ac^ 
compagnoient Içur acquiescement , ou leur \^ * 
fus , ^e remontrances sur Tadminiâtration ,^ apr. 
puyées par Topinion puj^ique. Cette nout elle 
pnissance acquéroil chaque }otir pius de foYde, 
et la nation s'aOrancbissoit » pour ^nii- dire^ 
par elle-même. Tant que les classes privilégiée» 
avoient seules une gpsei^e exis^nce , o» pou- 
Toit gouverner l'état coijime une caur , en ma- 
niant habilement les pa9$ioQs ou les izitérét& de 
quelques individus; mais , tarsqu''une fois U 
seoonde classe de la société , la. pj[u& nombreuse 
et la plus agissante de toutes » avoit senti son 
importance > la cona^issonce et l'adoptien d'un 
plus grand système de coiiduit&> devenoienft 
indispensables. 

Depuis que la guerre oe.se fisiitpluâ avec les 
soldats ç.onduits par les gr^md^jvaasàuA,^ et-que 
tes rois de France ont besoin i^imfèàsi pour 
payer /une armée , le désQrd):*Q'd6& ilnaacûs ft^ 
toujours été la; SQurce des troublés du royauixie» : 
Le parlement d« Paris , vers la fin du règne à»y 
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Louis xv, commefiçoit à faire entendre qu'il 
n'avoit pas le droit d'accorder les subside», et 
la nati<m approuvoit toujours sa résistance à 
cet égard ; mais tout rentroii dans le repos el 
Tobéissance dont le peuple français aToit depuis 
si longtenops l'habitude, quand le gouvePM-* 
ment marcboit sur ses boulettes accoutumées » 
sans rien demander à aucune corporation qui 
pût se croire indépendante du trône. Il étoit 
donc clair que , dans les circonstances d'alors , 
le plus grand danger pour le pouvoir du roi 
étoit de manquer d'argent ; et c'est d'après 
cette copyiction que M. de Maurepas proposa 
de nommer M. Necker directeur général du^ 
trésor rojal. 

Étranger et protestant, il étoit tout«à-fait hors 
de la ligne des choix ordjnaires ; mais il aToit 
montré une si grande habileté en matière de 
finances, soit dans la compagnie des Indes, dont 
il étoit membre , soit dans le commerce, qu'il 
avoit pratiqué lui*B)éme yingt ans, soit dans 
ses ^rits , soit enfin dans les divers rapports 
qu'il avoit constamment entretenus avec les mi»- 
nistres du roi, depuis le duc de Ghoiseul jus- 
qu'en 1776^ époque de sa nomination, que 
M. de Maurepas fit choix de lui, seulement 
pour qu'il attirât de l'argent ajj trésor royal. 
M. de Maurepas n'avoît point réfléchi sur la 
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connexion du crédit public avec les grandes 
mesures d'administration ; il croyoit donc que 
M. Necker pourroit rétablir la fortune de l'état 
comme celle d'une maison de banque , en fai- 
sant des spéculations heureuses. Rien n'étoit 
plus superficiel qu'une telle manière de conce* 
voir les finances d'un grftnd empire. La révo-* 
lution qui se manifestoit dans les esprits ne pou- 
Toît être écartée du foyer même des affaires , 
qu'en satisfaisant l'opinion par toutes les ré- 
formes qu'elle désiroit ; il falloit aller au-devant 
d'elle , de peur qu'elle ne s'avançât trop rude- 
ment. Un ministre des finances ne sauroit être 
un jongleur qui fait passer et repasser de l'ar- 
gent d'une caisse \x l'autre , sans avoir aucun 
moyen réel d'augmenter la recette , ou de di- 
minuer la dépense. On ne pouvoit remettre 
l'équilibre entre l'une et l'autre , qu'à l'aide de 
l'économie , des impôts ou du crédit ; et ces di- 
verses ressources exigeoient l'appui de l'opi* 
nion publique. Examinons maintenant de quels 
jBoyens un ministre dèvoit se servir pour la 
-captiver. 
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CHAPITRE IV. , 

Du caractère de M. Necker, comme homme 

public. 

iMoifsiBUR Necker»- citoyen de la république 
de Geoèye» afoit cultivé dès son enfance la 
littérature avec beaucoup de soin ; et lorsqu'il 
fut appelé par sa situation à se vouer aux af- 
faires de commerce et de finance > son premier 
goût pour les lettres lâéla toujours de^ senti* 
mens élevés et des considérations philosophi- 
ques aux intérêts positifs de la vie. Madame Nec- 
ker^ qbi 4toit certainement une des femmes les 
plus instruites de son temps , réunîssoit con* 
stamment chez elle toui^ce «pie le dixrhiûtième 
sièclp » si fécond en bomôHes distingués , pou-^ 
voit offrir alors de talens illustres. Mais Tex- 
tréme sévérité de ses^ principes la rendit inac*- 
cessible à toute doctrine contraire à k reli^on 
éclairée ^ans laquelle eUe avoit eu le bonheur 
de nâttre. Ceux qui^Tont connue attestent 
qu'elle a traversé .toutes les opinionà et toutes 
les passions de son tenips, sans cesser d'étHb 
une chrétienne protestaatei aussi éloignée de 
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rimpiété que de l'intolérance : il en ^étoit de 
même de M. Necker. D*allleurs, aucun système 
exclusif ne plâisoit à son esprit, dont la pru- 
dence étoiti'un des traits distinctifs. Il ne trou- 
Toit aucun plaisir dans Tinnovation en elle* 
même ; mais il n'avoit point les préjugés d'ha- 
bitude, auxquels une raison supérieure ne saur 
roit jamais s'asservir. 

Le premier de ses écrits fut un éloge de Gol- 
bert , qui remporta le prix à l'Académie fran- 
çaise. 11 fut blâttié par les phtlosophes/l'alors, 
parce qbe l'auteur n'adoptoit pas en eatier, re* 
lartivementau commerce et aux finances, le sys- 
tème dont on vouloii faire ua devoir à l'esprit; 
déjà se manifestoit le fanatisme philosophique, 
l'une des^ maladies de la révolution. On vouloit 
accorder à un petit nombre de principe» le 
pouvoir absolu que s'étoit arrogé jusque -ià 
a» petit nombre d'hommes': dans le domaine 
de la pensée aussi , il ne faut rien d'exckisift 

Dans le second ouvrage de M. Necker, infi^ 
iXflé : Sur la Législation et le Commerce des 
jfrains, 'û reconnut de même la nécessité de 
quelques restrictions à la libre exportation des 
blé» , restricUons commandée par Finférét 
))r«ft8ant et journalier de la clause indigente. 
M. Turgot et ses amis se brouillèrent à ^eife 
Jwjçasiou aveo M* Keçfcer : unp émeute, causée 
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par la cherté du paio, eut lieu daos Tannée 
1 775, où M. Nedker publia son li?re ; et, par- 
ce qu'il avoit signalé les fausses mesures qui 
provoquèrent cette émeute, quelques-uns des 
économistes les pluâ exagérés en accusèrent son 
ouvragé. Mais ce reproche étoit absurde ; car 
un écrit fondé sur des idées purement généra- 
les, ne peut avoii» d'influence à son début que 
sur les classes supérieures» 

M« Neqker» ayant «u toute sa vie affaire aux 
cko^ea réelles» sa voit se plier aux modiiioaiions 
qu'elles exigent : toutefois. il ne f^)eloit paa 
OYOC dédain Us principes» «car il n'p9i tfoe les. 
g996 médiocres* qjirt melt^M e» oppoéitiôa la 
tMoriiQ et la pratique* L'une doiiétre le résul- 
tat deJ*a«tre» et elleâ se eo«&rmeni loujoura 
muinellea^ntm : . : w. > 

^Peutd^ tn4îs! av^ipti d'être nownié ofinîstoe , 
1M> NiQckf^ fit vinivojage etii -Aik^efarvpe. Il rap** 
^»t$'À9M pays, im^ adoiiraiiw profeiHle poittf 
iaipIupiH de si^s ia4lit«tiQn«;.inat» ce qu!ii étu* 
dih^pai»tic»iiièrement > G-eal>la grande iofliiencd* 
d&tia' pitbliciié.ftir le crédit > pi^h». mojieoa inpHl 
nMUAS ^iM>dQf)iie^iinQ assemblée repréaentaK^ 
iKfe.p^tir.soUAÂiret pxmr reimitfQler Ualrea-. 
sources fiû9ÊkfàD»iJ» l'étatl. Néanmoins, il^^ 
a'fcKffit pAfiffiÂMiVridée de proposerle moinidre 
cbdngeaftODt.à l'orgaiûsatt^n i^lttique de la 
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France. Si les circonstances^ n'avoîent pas for- 
cé le roi lui-même à ce changement, M. Nec^ 
ker ne se seroit jamais cru le droit de s'en 
mêler. Il considéroît, avant tout, le devoir 
individuel et présent auquel il se trouvoit 
lié ; et , quoiqu'il fut plus convaincu que per- 
sonne des avantages d un gouvernement re- 
présentatif, il ne pensoit pas qu'une telle pro- 
position pût partir d'un ministre nommé par le 
roi, sans que son souverain l'y eût autorisé po- 
sitivementi D'ailleurs, il étoit dans la natuife 
de son caractère et de son esprit , d'attendre 
les cirçons^nces, et de ne pas prendre sur lui 
les résolutions qu'elles peuvent amener. Bien 
que M. Necker fût très - prononcé contre des 
privilèges tels que les droits féodaux et les 
exemptions d'impôts, il vouloit «ntrev en trai- 
té avec* les possesseurs de ces privilèges^' afin 
de ne jamais sacrifier sans ménagéimênt* les 
droits présens aux biens futurs. Ainsi, lorsque ,. 
d'après sa proposition, le roi abolit ^lAqsi'iaes^ 
domaiiies les testes de la"" servitude ^jterscMelw 
le, la : mainmorte^, etc. , l'autorité .royale ne 
prcfncHiça rien sur la coifduite'qiie'dei^ieM"le-* 
nir les * seignenvs à cet égardi^ 'fiUe^ se »e<l}Difâi 
seulement à l'eSet de son e^enipto^-' ' 4>3 .ifx 
M. Necker désapprouvôit 'falftiileiiKfiijt riiié'-f 
galité de la rèduirtition des^impote; ilnejpea- 
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soit pas que les privilégiés dussent supporter 
une moindre part des charges publiques que 
tous les autres citoyens de l'état; cependant» 
il n'engagea point ie roi h rien décider à cet 
égard. L'établissement des administrations pro- 
vinciales, comme on le verra dans un' chapitre 
suivant, étoit, selon lui, le meilleur moyen 
pour obtenir du consentement volontaire des 
nobles et du clergé le sacrifice de cette iné- 
galité d'impôts, qui révoltoit encore plus la 
masse de la nation que toute autre distinc* 
tion* Ce ne fut que dans le second ministère 
de M. Necker, en 1788, lorsque le roi avoit 
déjà promis les états généraux, et que le dé- 
sordre des finances, causé par le mauvais 
choix de ses ministres, l'avoit remis de nou-^ 
veau dans la dépendance - des parlemens; ce 
fut, dis-)e, seulement alors que M. Necker 
aborda les grandes questions de l'organisation 
politique de la France; tant qu'il put s'en tenir 
à de stages mesures d'administration, il ne re- 
commanda qu'elles. 

Les partisans du despotisme, qui auroient 
voulu trouver un cardinal de Ilichelien dans 
la personne du premier ministre du roi, ont 
été très-jnécontens de M. Necker; et, d'un au*- 
tre'côté, les amis ardens de la liberté se sont 
plaints de la constante persévérance avec la- 
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quelle tl a défendu, oon-seulement Tautorité 
royale» mais les propriétés même abusives des 
classes privilégiées, lorsqu'il croyoit possible 
de les racheter, au lieu de les supprimer sans 
compensation. N. Necker se trouva placé par 
les circonstances, comme le chancelier de 
môpilal, entre les catholiques et les prêtes- 
tans. Car les querelles politiques de la France, 
dans le dix-huitième siècle, peuvent être com- 
parées au^ dissensions religieuses du seizième; 
et M. Necker, comme le chancelier de l'Hô- 
pital, essaya de rallier les esprits à ce foyer de 
raison qui étoii au fond de son cœur. Jamais 
p^spnne n'a réuni d'une façon plus remar- 
quable la sagesse des moyens à l'ardeur pour 
le but. 

M. Necker ne se déterminoit à aucune dé- 
marche sans une délibération longue et réflé* 
chie, dans laquelle il censultoit tour ai tour sa 
conscience et son jugement, mais nullement 
«on intérêt personnel. Méditer, pour lui, c'é» 
toit se détacher de soi-même ; et, de quelque 
manière qu'on puisse juger les divers partis 
qu'il a pris, il faut en chercher /a cause hors 
des mobiles ordinaires des actions des boni ^ 
nkts : le scrupule dominoit en lui, comme la 
passion domine chez les autres. L'étendue d|e 
son esprit et de son imagination lui donAoit 
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quelquefois la maladie de Tincertitude; il étoit 
de plus siogulièremeat susceptible de regi;ets^ 
et s'accusoit souvent en toutes choses avec une 
injuste facilité. Ces deux nobles inconvénicns 
de sa nature avoient encore accru sa soumis» 
sien à la morale; il ne trouvoit qu'en elle dé^- 
cision pour le présent» et calme sur. le passé. 
Tout homine juste qui examinera la conduite 
publique de M. Necker dans ses moindres dé- 
tails, y verra toujours l'inOueflce d'un principe 
de vertu. Je ne sais si cela s'appelle n'élre pas 
un homme d'état; mais si Ton veut le blâmer 
sooa te rappprt, c'est aux délicatesses de sa 
copacience qu'il faut s*en prendre : car il avoit 
l'ifitime conviction que la morale est encore 
plus nécessaire dans un homme public que 
dans un particulier» parce que le gouverne- 
ment des choses grandes et durables est plus 
évidemment soumis que celui de» circonstan- 
ces passagères aux lois de proJ)ité iofitituées 
par le Créateur, , ^ 

Pendant le premier ministère de M. Ncckor, 
lorsque l'opinion n'étoit point encore perv^- 
Ue par l'esprit de parti» ei que les affaires mar- 
çboient d'âpre les r^gles généralement re^ 
connues, radaûratiop qu'inspira soa caractère 
fut universelle» et toute h France considéra 
sa retraite comme une calaniité publique. Exa- 
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minons d'abord ce premier ministère^ avant 
de passer aux cruelles circonstances qui ont 
amené la haine et l'ingratitude dans les ju- 
gemens des hommes. 

CHAPITRE V. 

Des plaiu de M. Necker, relativemcfU auosi 

finances* 

Ljes principes que M. Necker avoît adoptés 
dans la direction des finances» sont d'une telle 
simplicité, que leur théorie est à la portée de 
tout le monde, bien que l'application en soit 
très-difficile. On peut dire aux ministres d'é- 
tat : soyez justes et fermes ; comme aux écri^ 
vains : soyez ingénieux et profonds ; ces con- 
seils sont très-clairs, mais les qualités qui pér-; 
mettent de les suivre, sont fort rares. 

M. Neckè^ pensoit que l'économie, et la pu- 
blicité qui estlB garantie delà fidélité dans le^ 
engagemens, sont les bases de l'ordre et du 
crédit dans un grand empire, et de même que, 
dans sa manière de voir, la morale publique 
ne devoit pas différer de là morale privée, il 
croyoit aussi que laiertune de Tétat pouvoit, à 
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beaucoup d'égards, se conduire par les mêmes 
règles que celle de chaque famille. Mettre les 
recettes de> niveau ayec les dépenses, arriyer 
2k ce niveau plutôt par le retranchement des 
dépenses que par l'augmentation des impôts ; 
et lorsque la guerre devenoit malheureuse* 
ment nécessaire , y suffire par des emprunts 
dont Finlérêt fftt assuré, ou par une économie 
nouvelle, ou par un impôt de plus, tels sont 
les premiers principes dont M. Necker ne s'é- 
cartoit jamais, 

11 est aisé de conceyoir qu'aucun peuple no 
}Meut faire la guerre avec son revenu habituel; 
il faut donc que le crédit permette d'empniii-' 
ter, c'est-à-dire, ^e faire partager aux généra^ 
tions future^ le poids d'une g«erre qui doit avoir 
leur pr#8périté pour objet. On poarroît encore 
supposer dans un état l'existence d'un trésor, 
comme en avoit le grand Frédéric; mais^ outre 
qu'il n'existoit thn de pareil en France, il n'y 
a que les conquérans, ou ççux qui veulent le 
deypnÎF, qui privent leurs-pays des avantages 
attaché» h la circulation. du numéraire^ et k 
Faction du crédit. Les gouvernemeps arbitrai"^ 
res, soit révolutionnaires, soit despotiques, ont 
recours, pour soutenir la guerre, à des em-» 
prunts forcés, à des contributions extraordi«« 
M\rç9i à des papiers * monnoies; car nul payf 
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. tie peut ni ne doit faire la gaerre avec son re- 
tenu : le crédit est donc la véritable découverte 
moderne qui a lié les gouvernemens avec les 
peuples. C'est le besoin du ct*édit qui oblige 
les gouvernemens à ménager l'opinion publi- 
que; et, de même que le commerce a civilisé 
les nations , le crédit , qui en est ^me consé* 
quence, a renduinécessaires des formes consti^ 
tutionnelles quelconques, pour assurer la publia 
cité dans les finances, et garantir les engage- 
mens contractés. Comment le crédit pourroit-^ 
il «e fonder sur les maîtresses, les favoris, oi; . 
tes ministres, qui changent à la cour des rois 
du jour au lendemain ? Quel père de famille 
confieroit sa fortune à cette loterie ? 

M. Necker cependant a su, le premier et le 
seul parmi les ministres, obtenir du crédit en 
France sans aucune institution nouvelle. Son 
nom inspiroit une telle confiance, que très-im-* 
prudemment même, les capitalistes de l'Europe 
ont compté sur lui comme sur un gouverne- 
ment, oubliant qu'il pouvott perdre sa place 
d'un iâstant à l'autre. Les Anglais et les Fran-^ 
çaîs ^accordoient pour le citer, avant la révo- 
lution, comme la plus forte tête financière de 
l'Europe. L'on rega^doit comme un miracle d*a* 
voir fait cinq ans la guerre sans augmenter les 

impôts, et seulement en assurant l'intérêt des 
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emprunts sur des économies. Mais, quanti l'es- 
prit de parti vint tout empoisonner, on imagina 
de- dire qu'il y a voit, du charlatanisme dans lé 
système de finances de M. Necker. Singulier 
charlatahisme que celui qui repose ^ur l'austé* 
rite du caractère, et fait renoncer au plaisir dé 
s'attacher beaucoup de créatures, en donnant 
facilement l'argent levé sur le peuple! Les ju- 
ges irrécusables des talens et de l'honnêteté d'un 
ministre^es finances , ce sont les créanciers 
de l'état. 

Pendant l'administration de M. Necker, les 
fonds publics montèrent, et l'intérêt de l'argent 
baissa jusqu'à un taux doql on n'avoit point 
eu d'exemple en France. Les fonds anglais, au 
contraire, subirent dans le même temps une dé* 
préciation considérable, et les capitalistes de^ 
tous les pays s'empressèrent de concourir aux 
emprunts ouverts à Paris, comme si les vertus 
d'un homme a voient pu tenir Jieu de la fixité 
des lois. 

M. Necker, a-t-on dit, à fait des eœprni^ts, 
ce qui devoit ruiner les fioMices. Et de quel 
moyen l'Angleterre s'est-elle servie, peur àrri*^ 
ver -au degré de richesse q<ui lui a permis de 
soutenir avec éclat vingt-cinq ans de la phis ter- 
rible guerre? Les emprunts donti'inl^rêt n'est 
pas assuré raineraient i'ètat, s'ib é^càetit longr 
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temps praticables : mais heureusement ils ne le 
sont pas; car les créanciers sont très-avisés sur 
ce qui les touche, et ne prêtent volontairement 
que sur des gages positifs. M. Necker, afin d'as- 
surer l'intérêt et le fonds d'amoriisâement né- 
cessaires à la garantie des paiemens, attachoît 
une réforme à chaque emprunt; et il résultoit 
de cette réforme une diminution de dépense 
plus que suffisante pour le paiement des inté- 
rêts. Mais cette méthode si simple» d^ retran- 
cher sur ses dépenses pour augmenter ses reve- 
nus, ne parott pas assez ingénieuse aux écri- 
vains qui veulent montrer des vues profondes 
en traitant des affaires publiques. 

L'on a dit^ussi que les emprunts viagers dont 
M. Neeker a fait quelquefois usage pour attirer 
^ les capitaux, favorisoient le penchant des pères 
à consumer d'avance la fortune qu'ils dévoient 
labser à leurs enfans. Cependant il est généra- 
lement reconnu quo l'intérêt viager, tel que 
M. Neckér l'avoit combiné» est une spéculation 
tout comme l'intérêt perpétuel. Les meilleurs 
pères de famille plaçoient sur les trente têtes 
à Genève ^ dans Fintention d'augmenter leur 
bien après eux. Il y a des tontines viagères en 
Irlande; il en existoit depuis long -temps en 
France. Il faut se servir de di£férens genres de 
spéculations pour captiver les diverses manié*- 
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TQfi de voir des capitalistes; mais on Be'^auroît 
mettre en doute si un père de famille peiit>- 
lorsqu'il veut régler sa dépense» s^aseurek' (me- 
grande augmentation de capital^ en plaçant une 
partie de ce qu'il possède à un intérêt très-i 
haut, et en épargnant chaque année une por* 
tien de cet intérêt. Au reste» on est-honteuit i^ 
rèpéter des vérités si généralement répanduér 
parmi tdus les financiers de l'Europe.' Mais;' 
quand eii France les ignorant des saloi» pfii 
attrape sur un sujet sérieux une phrase quet^ 
conque y dent la rédaction est à la portée de* 
tout le monde, ils s'en yont la redisant atout 
propos; et ce rempart de sottise est très^diffi^^ 
cile à renverser. «î^ . 

Faut ^ il répondre aussi à ceux qui.aj^çiisent 
M. Neckerde n'avoir pas changé le sfstèipe des 
impôts, et supprimé les gabelles, en soumet- 
tant les pays 4»'états qui en éloient exempts, à 
une contribution sur le sel/? Il ne falloit ipas 
moins que la.révolution pourtdétruire'lea privi- 
lèges particuliers des provinces. Le ministres^! 
auDoit osé les attaquer n'auîoit produit jqu'iifto' 
résistance Dôi»Ue à l'antorité du roi, sans oh>i 
tenir aucun résultai: utile. Les privilégiés étoîenil 
teut*puissans en France/ il y a quarante 4ins,;ol. 
l'intérêt seul de. la nation étoit sans force; Ltf> 
gouvernement et le peuple, qui sont pèurtant 
XII. 4 



()fwpi!ir'it9& ^^Qitelleâ de l'état, ne poument 
rien çoult*e telle <hi telle profh^cé^ tel (m tel 
oorp»; et des dreits bigarrée, héritagei des iré- 
oeoieRf: passés» empéeboient le roi tuètne de 
tien faire pour le bien général. 
. M» Nf^ker» daas son ouvrage sar radminis- 
ll^l^tion des finances» a miontré tous les incon- 
ipéiMens du spième inégal d'ioip&ts qui régnoii- 
QS France;, mais c'est nae preuve de plus de sa 
«sgesse, que dé n'avoir entrepris, ircet égard au- 
Gun changement pendant son premier mintstè* 
«e* Les ressources qu'exigeoil la guerre ne per« 
mettoient de s'exposer à aucune lutte intérieu* 
re; car» pour innover en matière de finances» 
il falloit être en paix» afin de pouvoir captiver 
le pettple» en diminuant la masse des impôts, 
alois qu'on en auroit ebangé la nakure. 
- Si les nos ont blâmé M. Nocker d'avoir laissé 
sâbiister l'ancien système des injpêts» d'autre 
l'ont jaccttsé d'à voir* montré trop de bardiesse» 
en. impriJDoaittt le Compte ttàdu^ au tci sur la 
situation dé sea>.fjfiances%. M. Neekér étoîl» com- 
me jeVai ditvdaâftdescirconalances.à peu poèr 
semUabècs^' à celles du chamceSer de FHdpitat 
ILviËL paa fut un pas dans la carrière politiquer 
snn^éqttelbs novateorslui nprochassent sa pro* 
AaÉce» et les* partisans de loua les andens abuis 
sa témérité, kmm f élnd^ de ae$ deut^mi&îs- 
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lëréè est-relle peut-être la plus uiîle que.puisstf 
filtre un hainm& d'état Cki y vei^ala ifonte de 
U raUon tracée eot#e I^ fieicitoas coiikmee»^ 
et des efforls touioûra renaiséèo&.poôr atmàèé 
fine transaction sage entre iea vieux miérêliel 
1^8 aouveltes idée«. 

La piiblicilé &\xCainpiêJendu^rmtfùuthn% 
. de suppléer en qtielcpie manière m» débats éé 
la efaambre des eoiîimuiiead- Angleterre, eil tàlr 
$ant ceÉn<>iire h tonsleyéritabieélaldes^fiBaiiw 
ees* G'éto^tporfcerVdisoit-on, atlèlnto â l'attlo^ 
rite du 4^oi^ :qiie d'informer la nalioB de Tétiat 
des affaires. Si rôn n''âTOÎt<eu rien à denbarader 
èl cétt^eatipo, on auroil pftluî cacbèr la siàua*- 
tiôé da^trë80R royal >jD6iaîs lé naooFemeiit ^ 
etprits ne peemettoijfc.paa.qtt'oll |^ èrif^ ia 
eemlinuaiion dd'tfiigtea tiièsHéiiéreuitoSy^ansinMNih 
4rer an moins, l'otoge qa'on en «voit $Bik,, on 
qpa'on en Tonloit faire. Les conrtiaBUs çtioient 
contre les meaures de pobtioité en &vmace»jàA 
seulea pr0pre9'à!&nder Ik4n6àii; etiôéwmoi&B 
ils a<^icii0ient'âveçunéié^ale.irébéBâÀnee9ip^ 
eax et les. leiHrsL., Jioinl IV^tot'qtie cB'orédit 
même pouvoit à peine Icmrnîn Cette nrconsëé 
ifuence s'expliqab toutefois par la jusIq crainte 
^a'ils. éprom^ienr dfa Toir lé jour entrer dasA 
los idépenses qnllos côntvmoient; car la publia 
èké'dé Vki% dei^fioadoesa^ott aussi dn à?a»f 
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,tage importanl» celui d'assurer aa mioistré Fap - 
pui.de Topinion publique, dans les divers re« 
traochemens qu'il étoit nécessaire d'effectuer. 
L'écoooinie offroit de grands moyens en Fraace 
à rhmnïne courageux qui » comme M. Necker^ 
vouloik 7 avoir recours. Le roi» quoiqu'il n'eftf 
point de liixe«pour lui-même, ètoit d'une telle 
bonté,. qu'il ne savoit rien refuser à ceux qui 
Tentouroient; et les grâces de tout geqre exiDé«- 
doifiiit sôtts son règne, quelque austère que fût 
fia conduite, les dépenses mêmes de Louis .xr« 
M. Nedcer devoit oonsidéoér» comme son prr^. 
mier deroir, et comtae bi^irincipale ressource 
d»i l'état, là difiiinutioik àa» grâces; il se fànoit 
«iisi beaucoup d'enneuns à la courèt^a^milés 
«inpbyés des finances; mais^ il «reqipiissdlt son 
^voir : car le peuple ab^r» étc|it déduit, :pâr lea 
impMs^ à une détresse donfc personne ne s'oov 
cupoit, et que M. Nacker a paoclamée et son-^ 
la|;ie la prèmâer« Souffrir pour ceux qu'on, ne 
^^nacwssoitlpa^^-etJDelbseï^ kiêëilxqup Ton coa>^ 
noiilBiait, éteit un effirfc pésible^.iiiaia di^ni là 
êonseiance .fniint «nié loi)]à jcebêiquiira tou^ 
jbuvs'.prise pour jguide; ! .1 

"' A rép6qiie du premier ministère dé'M.Neo^ 
ker , la classe Ja plur nombreuse de Vé^ii était 
surcl^krgée dief sdlines etide)drôit8 féodausi. dont 
j|i révolttttoii. l'a jdéUfrée; tes. g4è«il«$- etlJi^ 
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iiàpôtStque sùpportoient certaines prô^nces» 
et dont d'autres éloienf affiranchies, l'inégalité 
de la répartition 9 fondée sur les exemptions des 
nobles et du clergé > tout concouroit à rendre 
la situation du ' peuple infîniffifént moind heU- 
rease qu'elle ne Test maintenant. Chaque an- 
née , les intendans faisoient Tendre les derniers 
meubles de la misère, parce que plusieurs con- 
tribuables se trodvoienf dans l'impos^bîlité 
d'acquitter les taxes qu'on leur demandoit: 
dans aucun état de l'Europe ie peuple n'étoit 
traité d'une manière aussi révoltante. A Tinté* 
rêt sacré dû tant 4'faommes se joignoit aussi 
celui du roi, qu'il ne falloit pas exposer aux ré* 
sistances du parleôient pour Tenregistremeiit 
des impôts: M. Necker rendoitdoius un service 
signalé à la couronne, lorsqu'il soutenoit la 
guerre pat le sitnple ff uit des économies, et le 
ménagement habile du crédit : car de nouvelles 
charges irritotiçat lu nation» et popidarisoient 
le" parlement en ikii'dpnnabt rpccftsion:dé s'y 
opposer. . ' . 

Un ministre qui peut prévenir une révolution 
en faisant le bien , doit suivre cette route, 
quelle que soit son opinion politique. M. Necker 
se flattoit donc de retarder, du moins encore 
pendant plusieurs aipmées, par l'ordre dans les 
finances y la. crise qai.s'approchoit; et, si l'on 
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^voit *adopté ses plans en adQi)i;istration , il se 
pçiU que cotte crise même n'eût été qo^ùne ri* 
forme juste , graduelle et salutaire. 

chapitre: vi. 

Def phM dû M' Neoker «n acfmmti^naitii^. 

Lb ministre des finances» avant la révolution^ 
n'étoit pas seulement chargé du trésor public, 
ses devoirs ne se bornoient pas à mettre de 
niveau la recette et la dépense ; toute l'admi- 
nistration du royaume étoit encore dans son 
département ; et , sous ce rapport , le bien-être 
de là nation entière ressortissoit au contrôleur 
général. Plusieurs branches de l'administration 
éloient singulièrement négligées. Le princPpe 
du pouvoir absolu se combinoit avec des obsta- 
cles sans cesse rènàissans dans l'application de 
ce pouvoir. Il y avoit partout des traditions 
historiques dont les provinces vouloient faire 
des droits, et que l'autorité royale n'admettoil 
que comme de^ usages. De là vient que l'art de 
gouverner étoit une espèce d'escamotage, dans 
lequel on tâchoit d'extorquer de la nation la 
plus possible pour enrichir le roi , comme si la 
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ti£|lic»i eii^ poi dévoient ôtreeomidérés èemoie 
4eê adversaires* 

Les dépenses du trône et de l'année éioient 
exactement acquittées; mai& la détresse du tré- 
sor royal étoil si habituelle^ qu'on négligeoit'^ 
faute d'ai^ent , les soins les plus nécessaires à 
l'humanité. L'on ne peut se faire une, idée de 
4'état dans lequel monsieur et madame Necker 
troorèrent les prisons et les hôpitaux de Paris. 
Je nomme madame Necker à cette occasion» 
parce qu'elle a consacré tout son temps, pen^ 
dant le ministère de son mari, à l'amélioratioa 
des établissemens de bienfaisance^ et qu'à cet 
égard les changemens les plus remarquables 
furent opérés par elle* 

Mais M. Necker sentit plus vivement que 
personne combien la bienfaisance d'un ministre 
•même est peu de chose au milieu d'un royaume 
aussi vaste et aussi arbitrairement gouverné 
que la France; et ce fut sonAiolif pour établir 
des assemblées provinciales , c'est-à-dire, des 
conseils composés^ des principaux propriétaires 
de chaque province, dans lesquels on discute* 
roit la répartition des impôts et les intérêts lo-^ 
eaux de l'adminislration. M. Turgot en avoit 
conçu l'idée; mais aucun ministre du roi, avant 
M. Necker , ne s'éloit senti le courage de s'ex- 
poser à la résistance que devoit rencontrer, une 



mstitulioade ce goure; et il étoit à'préyoip que 
les parlemens et les* courtisans , rarement coa* 
lises, la comb^tlroient également. 

Les provinces réunies le plus tard à la cou?- 
ronne, telles que le Languedoc, la Bourgogne, 
la Brelagne, etc., s'appeloiént p^iy^ d'états» 
parce qu'elles s'étoient réseryé le droit, d'être 
régies par One assemblée composée des trois 
ordres de la province. Le roi fixoil la somme 
totale qu'il exige^^it, mais les états en faisoient 
la répartition. Ces provinces se maintenoient 
dans le refus dé certa'aes taxes, dontelleç pré- 
tendoient être exemptes par les traités .qu'elle 
avoient conclus arec la couronne. De là venoient 
les inégalités du système d'impositions, les oc- 
casions multipliées de contrebande entre une 
province et une autre, et l'établissement des 
douanes dans l'intérieur. 

Les pays d'états jouissoient de grands avan- 
tages : uon-seuleaipnt ils payoient moins , mais 
la somme exigée étoit répartie par des proprié- 
taires qui connoissoient les intérêts locaux, et 
qui s'en occupoient activement. Les routés et 
les élabtissemens publics y étoieat beaucoup 
miegx spignés, ^\ les contribuables traités avec 
plus de ménagement. Le roi n^avoit jamais ad- 
mis que ces états possédassent le droit de con- 
i^entir l'impôt; mais eux se conduisoient comme 
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s^ils avoie&t eu c6 droit réelleoient. Ik ne refu- 
soient pas l'argent qu'on leur demandoit ; mais 
ils appeloient leurs contributions tm dfmgra- 
tutti en tout, leur administration ?aloit bieu 
mieux que celles des autres pro?inces , dont le. 
nombre étoit pourtant beaucoup plus grand» et 
qui ne mdritoient pas moins l'intérêt du gou*^ 
Yernement. 

Des intendans étôient nommés par le roi pour 
gouverner l^s trente-deux généralités du royau- 
me : ils ne renoontroient d'obstacle!» que dans 
les pays d'états» e^ quelquefois de la part de 
l'un des douze parlemeps de province (le par* 
lementde Parts étoit Iq treidème); mais« d^na^ 
la plupart des généralités conduites, par un in^ 
tendant» cet agent du poi^voir disposojit à lur 
seul des intérêts ^e toute une province. Jl avoit 
80US ses ordres upe fripée d'employés du fiscn 
détestés d^^»geBS d^ pevple. Ces employés les 
touripentioient-qp 1^; un ^ureU} arracher des 
impôts di»proporJiionBé^.|^; leur.» {noyens ^ jet y 
lorsque Ton ecrivo.it i^u.^iniatre dçs finance^ » 
pour se plaindra, des. vexi^tion/^ de l'intendant, 
ou dusubd^égué» c'ë(toit à pet intendant même 
que le minii»tre reavo7pi^\efi pljai^es , puisque 
l'autorité '4tipf,êjQiei|)e cp^xis^ que par 

eux avec les prx)vii^ç^8. . -w' n j j!, . 

tes JQone» ge^s ,e> Iffti^traRper^Siq*" nfont 

XII. 4* 
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pas coBDu kl France avant la pévolution, et 
qui yoient aujeurd'hui le peuple enrichi p^ir la 
division des propriétés et la suppression des 
dîmes et du régime féodal, ne pèuVent avoir 
ridée do la sîtuation de ce pays» lorsque la na- 
tion portoit le poids de tous les privilèges. Les 
partisans del'esclavage» dans les- colonies, ont 
soifvent dit qu'un paysan de France étoit plus 
malheureux qu'un nègre. G'étoil un argument 
pour soulager les blancs, mais non pour s'en* 
durcir contre les noirs. La misère accroît H- 
gnoranco, Pîgnorance accroît la misère; et, 
quand on se demande pourquoi' le peupte fran- 
çais a été si cruel dans ta révolution, on ne 
peut en trouver la cause que dans Tabsence do 
bonlieur, qui conduit i Tabsence de moralité. 
On a vouhi vainement, pendant le cours de 
ces vîfigt-cinq années, exciter 'en Suisse elcn 
Hollande des scènes senAIables* èteellês qui se 
sont passées' en France ; te bbn^senë de ce^ 
peuples, fôrniédepuislong-ttem'|)Si parla liberté; 
a*y est constamment opposé* ' • i 

• Une autre cause des malbeilrs de la révolu^ 
tion , c'est la prodigieuse influence de Paris sur 
la France. 0^, Fétablissâïnent des admtnjstra-» 
fions provinciales dév6it diminuer l'ascendant 
de la capitale sur tous les points du royaume r 
car les grands propriétaires, -|r>téressé^'ipa^ tes 
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affaires dont ils se seroient mêlés chez eux, au- 
roient eu un motif pour quitter Parb, et yivre 
dans leurs terres. Les grands d'Espagiie no* 
peuvent pas s'éloigner de Madrid sans la per-* 
mission du roi : c'est un puissant moyon de 
despotisme ,^t par conséquent de dégradât iony 
que de changer les nobles en courtisans. Les 
assemblées proYinciales dévoient rendre aux 
grands seigneurs de France une consistance' 
politique. Les dissensions qu'on a vues fout-à-^ 
coup éclater entre les classes privilégiées et la 
nation» n'auroient peut-être pas existé, si, de-- 
puis long-temps, les trots ordres se fusaient rap- 
prochés, en discutant en commun h» affaires 
d'une même province. 

M. Necker composa les ^teiâistrations pro^ 
vinciales instituées^ sous son B!iinbtèfre,'comm^ 
Font été depuis les élats généraux, d^un -quart 
de nobles, un quart du clergé, et moitié du 
tiers-état, dmséeo députés^des viflései eii dé- 
putés des campagofes. Us délrbéroibnl ensem- 
ble, el déjà rhariÀonie s'établissoît teifcment 
entre eux, que les deux preÉÛers ordres avoiénli 
parlé de renoncer .volontairement à leurs privi- 
lèges en matière d'imp6ti. Les procès-yérbaux 
de leurs, séances dévoient être imprimés , afin 
d*encouragelr leurs travaux par Feslime pu- 
bfiqué. 
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. Les grands seigneurs français n'étoient pas 
assez instruits, parce qu'ils ne gagnoient rien 
à Têtre. La grâce en conversation, qui côn- 
duisoit à' plaire à la cour, étoit la voie la plus 
sûre pour arriver aux honneurs. Cette éduca- 
tion superficielle a été Tune des causes de la 
ruine des nobles : ils ne pouvoieut plus lutter 
contre les lumières du tiers-état ; ils auroient 
dû tâcher de les surpasser. Les assemblées pro* 
yinciales auroient, par degrés, amené les gr|inds 
seigneurs à primer par leur savoir en adminis- 
tration , comme» jadis ils Temportoient par leur 
épée; et l'esprit public en France anroit pré- 
cédé l'établissement, des institutions libres. 

. Les assemblées provinciales n'auroient point 
empêché qu'un jjOur on ne demandât la con- 
vocation des ét^ts généraux; mais du moins, 
qu^nd l'époque, inévitable d'uh gouvernement 
représentatif seroit arrivée, la première classe 
et la seconde, s'étani occ^ppées eijrsemble de- 
puis long-temps de l'administration de leur 
pays, ûîB se seroîent point présentées au? état» 
géi^éraux, l'une avec l'horreur et l'-autre ayeo 
la passion dç jr'égalité. 

,. L'archevêque de Bourges et l'évêque de 
Kl^pdez , furent choisis pour présider les d^ux 
assemblées provinciales, établies pat M. Neô-. 
Jker. Ce ministre, qui étoit protestant, montra. 
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en loote occasion, une grande déférence pour 
le clergé de France» parce qu'iléloit en ef- 
fet composé d'hommes très-sages, dans tout ce 
qui ne concernoit pas les préjugés de corps; 
mais, depuis la révolution, les haiues de parti 
et la nature du gouyernement doivent écarter 
les ecclésiastiques des emplois publics. 

Les parlemens prirent de Tombrage des as- 
semblées provinciales, comme d'une institu- 
tion qui pouYoit donner au roi une force d'o* 
pinion indépendante de la leur. M. Necker sou- 
haitoitque les provinces ne fussent point exclu- 
sivement soumises aux autorités qui siégoient 
à Parb; mais, loin de vouloir détruire ce qu'il 
y avoit de vraiment utile dana les pouvoirs 
politiques des parlemens, c'est- it-dire, rob^» 
stacle qu'ils pouvoient mettfe à Textension.de 
l'impôt, ce fut lui, M. Necker, qui obtint du roi 
que l'on soumit aussi l'Augmentation de la tail-n 
le, impôt arbitraire dont le ministère seul fixoit 
la quotité, à l'enregistrement du parlement» 
M. Necker chercboit sans cesse à mettre des 
bornes au pouvdlr ministériel, parce qu'il sa- 
voit, par sa propre expérience, qu'un homme 
chargé de tant d'affaires, et à une ai grande 
distance des intérêts sur lesquels il est appelé 
k prononcer, fiait toujours par s'en remettre, 
de subalterne en subalterne, aux derniers corn- 
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mis » les plus incapables de j»ger des motifs 
qui doivent iafluar sur des décisions impor- 
tantes. 

Qui, dtra-t*on encore, M. Necker, ministre 
temporaire, mettoii yoton tiers des bornes au 
pouToir ministériel; mais c'étoît ainsi qu^it por- 
toit atteinte à l'autorité permanente des rois. 
Je ne traiterai point ici là grande question de 
savoir si le roi d'Angleterre n'a pas autatit et 
plus de pouvoir que n'en avoit un roi de Fran» 
ce. La n^^cessité de gouverner dans le sens de 
l'opinionpublique est imposée au souverain ai>- 
glaîs; mais, cette condition remplie , il réunit 
kl force de la nation h celle^ du trône, tandis ^ 
qu^un monalqne arbitraire^ ne sacbant où pren- 
dre l'opiaiofi q%ie ses- minisires ne lui repré* 
senle&t pas fidèlement , rencontre à chaque 
iiMiaDt des ob&tacles imprévus dont il ne peut 
ealcufer tes danger»; mais, sans anticiper émf 
«a^résultaJrqui, j'espère, acquerra quelque évi« 
dènce no«ivelle par cet ouvrage, je m'en lien« 
ftux administrations provinciales^ et je deman- 
de s'ils étoient le^ vrais serviteurs du roi» ceux 
qc»i vouloient lui persuader que ces adminis** 
tration^s dimmuoient son autorité. 

La quotité des impôts n'étoit point soumise 
à leur décision; la répartition de la somme 
fixée d'avance leur étoit seule accordée. Etoît- 
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oe donc un avantage pour ia couronne» que 
TimpÀI» mal subdÎTÎsé par qn mauTais inlen- 
dant, fit souffrir le peuple, et le réTohal plua 
encore contre l'autorité qu'un tribut, quelque 
considérable qu'il soit, quand il est sagement 
partagé? Tous les ag^aa du pouvoir en appe^ 
loient, dans chaque détail, à la volonté du roi : 
'les Français ne sont contens que quand ils peu* 
vent, en toute occasion» s'appuyer sur les dé' 
sirs du prince. Les habitudes servîles sont 
ehes eux invétérées; tandis que les ministrea» 
dans les pays libres, ne se foadeat que sur lei 
bien public. II se passera du temps encove avant 
que les babitaas de la France, accoulumés de-^ 
ptMS plusieurs siècles à l'arbitraire, apprennent 
à rejeter ce lang*age de co^irtisanr, qui ne doit 
pas sotrtir de reucein.té des palais où il a pria 
naissatiee« 

Le »ëi,'s^i9isrie «dnislère d^ M> Heokor, n^al 
jamais éiËi }a^iBoiildl*ê>d{soHsaieo aivec bsiparku 
mens. 4)éla l>'est pas étonnant, dira-t^on, poîs*^ 
qhe 1è ¥oi, f<mdeint ce femps^ nfeocigea pointf 
de nouvéisiiox impairs, et ^'abstint de tout acte 
Arbitraire. 1!kl(»i9 c'est en cela qoe le ministm 
se conduisit avec' fv&êmtcét car u» roi, daa»^ 
le payl^ même 'èd des lois^' <cettatl«Hitionaelles3 
nef se^^nt po^cil dé borœa itsoa pouvoir^ m-*^ 
rbh toM^'d'^ftàè^i^iJMqti'à qbd^pÎHàt le jpeu*^ 
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pie supporteroit ses fautes. Personne ne doit 
faire tout ce qu'il peut , surtout sur un tert^ia 
aussi chancelant que celui de l'autorité arbi- 
traire, dans un pays éclairé. 

M. Necker^ dans son premier ministère» étoit 
encore plus ami de la probité publique, si l'on 
peut s'exprimer ainsi» que de la liberté; parce, 
que la nature du gouvernement qu'il servoit 
permettoit l'une plus que l'autre; mais II sour 
haitoit tout ce qui pouvoit donner quelque sta- 
bilité au bien» indépendamment du ciiractère 
personnel des sois» et de celui de leurs minis- 
tres» plus incertain encore. Les deiix adminis- 
trations provinciales qu^l établit» dans le Ber ^ 
ri et le Rouergue» réussirent admirablement. 
Plusieurs autres étdient préparées»* et le mou - 
vement nécessaire aux esprits» dans un grand 
empire» se tournoit vers ces améUoraUons par- 
tielles. Il n'y avoit alors que deiix froulsin^oyens 
de satisfaire l!opinion» qiii>s'agitQit,déjàl$efm- 
Goiip sur les affaires eii .générât le&.'d^ini»- 
ttiaïions prbyiixciales» ;et4a publicité de» finan-". 
ces. Maiâ« dira -i*oti, pourquoi- -satisfairçropi*- 
nion?. Je m'absUendrai de toutes les réponses^ 
que fer.oi0nÉ les an^is d^rla ]^ibe/:té k CQltp siD-> 
gulière/qbetftion^^Je: dirai ^uii!piLem<çat qii!a,r.mé7, 
Bae>pour*éiriterriâ:d6HiiaQde 4iu9fg0|jvei>ii/6»ient« 
représentatiCM' IfeimiaiiK^éMil! d'^i^ordpi: al^lrai 

* *. • V m 
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ce qu'on attendoit de ce gouTernement, c'est- 
à-dire de IWdre et de la stabilité dansTadmî* 
nistration. Enfin, le ^crédit» c'est-à-dire, l'ar* 
gént» dépende! t de ropinion; et puisqu'on ayoit 
besoin de cet arjgent, il falloil au moins mé- 
nager par intérêt le vœuvnational, auquel, peut- 
être, on auroit dû céder par devoir, 

CHAPITRE VII. 

De la guerre d*Amiriqut. 

JbiN jugeant le passé d'après la connoissance 
des éfénemens qui l'ont suiri, on peut dire, je 
croisa que Louis xvi eut tort de se mêler de 
la guerre entre l'Amérique et l'Angleterre, quoi* 
que Findépendance des États-Unis fÙt désirée 
par toutes les âmes généreuses. Les principes 
.de la monarchie française ne permettoient pas 
d*encourager ce qui deroit être considéré corn* 
me une réToIte, d'après ces mêmes principes. 
D'ailleurs, la France ^'ayoit point à se plaindre 
alors de l'Angleterre; et, déclarer une guerre 
seulement d'après la rivalité toujours subsi- 
stante entre ces deux pays» c'est un genre de 
politique mauvais en lui-même, et plus nuisis 



lile^^ncore à U France qu'à l'Ang^tevre. Car 
la Franco ayant de plus grandes sources natii» 
relies de prospérité» et beaucoup moins depuis* 
sance et d'habileté sur mer, c'est la paix qui 
la fortifie» et la gqerre maritime qui la ruine* 

La cause de l'Amérique et les débats du par* 
lement d'Angleterre à ce sujet» excitèrent un 
grand intérêt en France. Tous les Français qui 
furent envoyés pour servir avec le général Was- 
hington» revinrent pénétrés d'un enthousias^ 
me de liberté qui devoit leur rendre difficile de 
retourner tranquillement à la cour de Versatl* 
les» sans rien souhaiter de plus que l'honneur 
d'y être admis. Il faut donc, dira-t-on» altri« 
buer la révolution à la Saute que Gt le gouver- 
nement français» en prenant part à la guerre 
d'Amérique. Il faut attribuer la révolution à 
tout et à rien : chaque année du siècle 7 con* 
duisoit par toutes les routes. 11 étoit très-diffi- 
cile de se refuser aux cris de Paris en faveur 
derindépendance des Américains. Dé)à lemar* 
quis de La Fayette» un noble Français» amou* 
reux de la gloire, et de la liberté» avoit obtenu 
l'approbation générale en allant se joindre aux 
Américains» avant même que le gouvernemeni 
français eût' pris parti pour eux. La résistance 
à la volonté du roi» dans cette circoDStaiiice^ 
Sai encouragée par les applaudissemens du pu- 
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filic. Or, quand rautorité du prince est en dé- 
faveur auprès de l'opinion, le principe de la 
monarchie, ^ui place l'honneur dans Tobéis- 
sance« est attaqué par sahase. 

A quoi falloiuil donc se décider? M. Nécker 
fit au roi des' représentations très- fortes en fa-> 
yeur du maintien de la paix , et ce ministre ^ 
accusé de sentimens républicains, se prononça 
contre une guerre dont Tindépeiidance d'ua 
peuple étoii l'objet. Ce n'est point, je n'ai paa 
besoin do le dire, qu'il ne souhaitât vifement 
le triomphe des AméKcains dans leur admira-t 
ble cause ; maif d'une part il ne oroyoit pas 
pennis ^d< déclarer là guerre sans une-néces« 
site positive, et de l'autre, il étoit oenTain- 
eu qu^auoune combinaisonptolitiqu^ ae vaudroit 
à la France lès avantoges qu elle pouvoit reti- 
rer de ses capitaux consumés par cette guer^ 
re. Ces arguipens ne prévalurent pas, et le roi 
se décida pour la gud^re. tlfaut eoQTeiur néan- 
moins qu'elle pouToitétre appuyée par des'mo^ 
tifs essentiels; et, quelque parti qu'on prtt, on 
s'exposoit à de graves inconvéniens. Déjà le 
temps approchoit eu Ton devoit appliquer à 
Louis XVI ce que Hume dit de Chartes i"* i It 
et trouv&it dans une situation ait les fautes ^ 
toient irréparables y et cette situation ne scmr&it 
convenir à ta foibh Ttaturt kumainSé 
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CHAPITRE VIII. 

De la retraite de Jtf • Necker, en 1 781. 

JM. Necker n'avait d'autre but^ dans son pre' 
mier ministère, que d'engager le roi à faire 
par lui-même tout le bien que la nation récla- 
moit, et pour lequel elle a souhaité depuis d'à* 
Toir des représentans. G'étoit l'unique manière 
d'empêcher une révolution pendant la vie 
de Louis xvi; et je n'ai point vji mon père 
varier depuis dans la coiiviction qu'alors, 
en 1781, il y auroit réussi. Le reproche le plus 
amer qu'il se soit donc fait dans sa vie, c'est 
de ja'avoir pas tout supporté, plutôt que de 
donner sa démission* Mais il ne prévoyoit pas 
à cette époque ce que les événemens ont ré- 
vélé; e(, bien qu'un sentiment généreux Tat* 
tachât seul & sa place, il 7 a dans les âmes éle- 
vées une craïQte délicate de ne pas abdiquer 
aussi facilement le pouvoir, quand la fierté le 
leur conseille* 

La seconde classe des courtisans se déclara 
contre M. Necker* Les grands seigneurs, n'ayant 
point d'inquiétude sur leur situation ni sur leur 
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ibrtune , ont en général plus d'indépendance 
dans ie&v manière de voir que cet essaim ob*» 
scur qui s'accroche à la faveur^ pour en obtenir 
quelques dons noaTèaux à chaque occasion nou- 
velle. M. Neckerfaisoitdesretranchemensdans 
la maison du roi; dans la somme destinée aux 
pensions, dans les charges de finances,: dans 
les gratifications accordées aux gens deIa*cour 
sur ces charges* Ce système économique ne 
convenoit point à tous ceux qui aroient déjà 
pris l'habitude d'être payés par le gouverpe* 
ment, et de pratiquer l'industrie des sollicita* 
tiens comboie moyen de vivre. En vain, pour 
se dimner piqs de lbrce> M*. Necker aveit-il 
miontré jin diésinféressèmënt. personnel inouï 
jusqu^alors, en réfusant tous lés appointemei^ 
de)sa place. Qu'impôrtoît ce désintéressement 
à ceux qui rejetoient bien loin d'eux un tel 
exemple ? Cette conduite vraiment généreuse 
nedésàrina point la tiolère des hommes el des 
f«mnes qui rencontroient dans M. Neck€ir'uh 
obstacle à.de8.>abns tellement passés en habi- 
tude, qn'H leur sembloit injuste devoi^iries 
opprimer* ; 

Les -femmes d'an certain ran^ u» méloient 
de 'tont avant la révolution. Leurs maris ou 
lehvs frères les employoient teujonrspoûr sUet 
yhÀz.^bamnûatrèsiellids pou voient insister aaii$ 
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crédit dkect sur le roi : il étoit jaloux de^Ia 
reine elle-même , et la reine alors traitoit 
M. Necker avec beaucoup de bonté. M. de 
Maurepas assistoit toujours au travail du roi 
avec les ministres ; mais ce fut pendant un de 
seS' accès «de goutte que M. Necker , se trouvapt 
seul avec, le roi, en obtint la destitution de 
M. de Sartines» et la nomination de M. le m^^ 
récbal.de Castries au ministère de la marine. 
' M, de Sartines étoît-un exemple du.genrede 
choix qu'on fait dans les monarobies où la Ii-> 
berté' delà presse et l'assemblée des députés 
n'obligent pas à recourir aux hommes de talent. 
Il avoit été un excellent lieutenatit de police; 
i^ne intrigue quelconque' le fit élever au rang 
de ministre de la marine. M. Necker alla chez 
lui quelques jours après sa nomination; il avoit 
fait tapisser sa chambre de cartes géographi- 
ques» et dit à M. Necker» en se promenante dans 
ce cabinet d'/étude : «Voyez quels progrès j'ai 
»déjà faits; je puis mettre la main sur cette 
»X?arte» et vous montrer, en fermant les yeux » 
9 011 sont les quatre parties du monde.» Ces 
belles connoissances n'auroienk pas semblé 
su£Ss9ntes en Ahgleterre pour diriger la marine. 
. Â cette ignorance M. de Sartines joignoit 
une inconcevable. ineptie dans la comptabilité 
4^ son départôO^enti et le ministre 4^9 finances 
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ne pouvoit pas rester étranger aux désordres 
qui avoient lieu dans cette partie des dépenses 
publiques. Malgré ^importance de ces motifs, 
' M. de Maurepas ne pardonna pas à M. Neckcr 
d'avoir parlé directement au roi; et, à dater 
de ce jour, il devint son ennemi mortel. C'est 
un caractère singulier qu'un vieux mim'stre 
courtisan I La chose publique n'étoit de rien à 
M. de Maurepas : il ne s'occupoit que de ce 
qu'il appeleit le service du roi, et ce service du 
roi eonsist(Ht dans la faveur qu'on pouvoit ga* 
gner ou perdre à la cour : les affaires les plus 
essentielles ^toient toutes subordonnées au ma- 
niement de l'esprit du souverain. Il fiiUoit bien 
avoir une certaine conaoissance des choses pour 
s'en entretenir avec le roi : il falloit bien méri- 
ter jusqu'à un certain point l'estime, pour que 
le roi n'entendit pas dire trop de mal de vous; 
mais le mobile et le but de tout, c'étoit de lui 
plaire. M. de Maurepas lÉchoit de conserver sa 
faveur par:une mulUtud» de soins inaperçus, 
afin d'entourer, comme avec des file ta, le mo* 
narque qu'il vouloit séparer de toutes relations 
dans lesquelles il auroit pu entendre des pa- 
roles sérieuses et sincères. Il n'osoit pas pro* 
poser au roi de renvoyer un homme aussi utile 
que iM. Necker. Quand on n'auroit fait aucun 
cas dé âon amour pour le bien public, l'argent 
XII. 5 ^ 
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qu'il |Hr6èuroit par soo crédit au trésor roy«l 
n'étoit pas à déda^ner. Cepeadant le vieux 
ministre étoit aussi imprudent, en fait d'intérêt 
général» que précautionné daBsce qui le con- 
cernoit personnellement, et il ne s'eûibarrâssoit 
guère de ce qui arrÎTeroit aux finances de 
l'état, pourvu que M. Nécker ne se. hasardât 
pas, sans son consentement, à parier au roi. 
Il étoit difficile toutefois de dire à ce roi : Vous 
devez disgracier votre* ministre, parce qu'il 
s*est avisé de s'adresser h Vous sans me con- 
sulter. Il falloitdoBc attendre une circonstance 
d'un autre genre; et, quelque réservé que fût 
M. Nècker , il avoit un caractère fier « une âme 
irritable; c'étoit on homme énenogique etifiq 
datfiS toute sa manière de sentir i c'étoit assez 
pour commettre, tôt ou tard, d^ Êiute^ à I9 
cour. 

Dans une des maisons de& princes, il se troui* 
?oit une espèce . dlntendant , M. de Saitite- 
Foix , intrigant tranquille , inais persévérant 
dans ''sa haine donlre tons les sentînenseibâlt- 
tés: cet homme, jusqu'à son' derilier jour, et: 
lorsque sa tête blanchie sembloit appeler^ de$ 
pensées plus graves, cherchpitencorei, chez les 
ttiiaistres mêmes de la révjfxluljon, Un dîner; des 
secrets et de l'afgent M. de Mftûrepaç lem-r 
|»loya pouf faife.' rié);>Qndffe des<lU>eUe» cpnlrç 
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M. Necker. Comme îl n'y avoîl point en France 
de lii>eFlé*de la presse, c'étoit uBe dhiôs^e ioutà 
nouvelle qne des écrits contre !un honitae en 
plbce, encouragés par le premier ministre , et 
par conséquent distribués publiquement à tout 
le monde.. !.. . . f 

Il faUoit , et IVL Necker ae [l'est bîien souvent 
répété depiBs^râ fallok mépriser ces piégés.iça« 
dos à son caractère ; mais madame Necker no 

à 

put Supporter ia douleur que JilixauâottJa'car; 
lomnie dont son époux étoit.l'abjet; leUe crot 
devoir lui dtoober la coJsnoUëance du prcmi^fi 
libelle qui parvînt on Ire ses ùiains^^afin de h& 
épargner une p^ineam^e. -iBIaisoeUè.iaregifid 
d'écrire à son insu & H«:tle Maurepds pouDfi'ea 
plaindre y let^^ ptiur JoiidemsûdBir dq pffetidre:Ie% 
mesures nécecsaires contrciices dcriis andny-*'^ 
me» : c'étoit s' adresser li boltûm^o^qui le^ en-f 
courageoit en secret. Quoique mdâiimeNeckei* 
eût beaucoup d'esprit^ élevée dan^ le^ iiioa(i4^ 
gnes de la Suisse, elle île se faisoiAi^èâ Tid^i^'du 
earactère ' de M. de Méutepas» de €c(t hô^Hno 
qui' ne voyoit dans l'expression des sientUnei^A 
qu'une occasion de découvrir le côtévulnéra-î 
ble. Dès qu'il connut la' susceptibilité de M» 
Necker, parle cbagri»!qfoe sa fimniiè avoltfail 
voir, il se flatta, en l'irrilànt,: de 1^ pousser k 
donner sa ditoissioii. 



lOO GOKâlDÉRATIONS 

Quand M> Nccker sut la démarcho de sa 
femme> il la blânla, mais il en fut très-ému. 
Après ses devoirs religieux, ropinion publique 
éioit Gè qui roccupoit le plus; il sacrifioit la 
fortune, les honneurs, tout ce que les ambitieux 
recherchent, à Testime de la nation; et cette 
Toix du peuple, alors non encore altérée, aroit 
potsr lui quelque chose de divin. Le moibdre 
nuage sur sa réptitation étoit la plus grande 
soufFrance que les choses delà vie pussent lui- 
causer. Le but mondain de ses actions, le vent 
d% terre qui le faisoit naviguer, c'étoit l'amour 
dé la considération. Un ministre du roi de 
France n'ayoit pas d'ailleurs, comme les mi- 
nistres anglais, une force indépendante de la 
tour : il ne pouvoit manifester en pablic, dans 
la chambre desxomminnes^ son caractère et sa 
conduite;; et, la liberté de la presse n'existant 
^as , les libelles clandestins en étoient d'autant 
plus dangereux» 

^ 'M. de Miiurepps ftiisoit répandre sourdement 
^ue c'étoit plaire au roi que d'attaquer son mi- 
nisttiè. Si M. Decker avoit demandé un entre- 
tien particulier au roi pour l'éclairer sur M. de 
Maurepas, peut-être l'auroit-il fait disgracier. 
Mais la vieillesse de cet homme> quelque frivole 
qu'elle fût, méritoit toujours des égards, el 
d'ailleurs M. Necker se croyoit lié pur la recop« 
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lioissaDce envers celui qui TaTdit ftjppdé'aU taî^ 
lûstère. M. Nedber se coateiita doiiciâe requé^^ 
rir un «îgâe quelconque de la fiii^eur du sonv^ 
rain qui décourageât les libelltstes; il désîroit 
qu'on les éloignât de la maison de monseigneur 
le comte d'Artois» dans laquelle ils occupoient 
des einplois , et qu'on lui accordât l'entrée au 
conseil d'état dont on l'a voit écarté « sous pré- 
texté de la religion protestante qu'il professoit* 
bien que sa présence y eût été éminemment 
ptile. Un' ministre des finance» » chargé de de- 
mandjsr au peuple les sacrifices qu'exige la 
guerre, doit prendre part aux délibérations sur 
la possibilité de faire la paix. 

M. Necker étoit convaincu que si le roi ne 
témoignoit pas de quelque manière qu'il le pro-- 
tégeoit sincèrement contre ses ennemis tout- 
puissans» il n'auroit plus la force nécessaii^e 
pour conduire les finances avec la sévérité dont 
il se faisoit un diBVoirit II se trompoit toutefois : 
rattachement de la nation pour lui étoit plus 
grand qu'il ne le croyoh; et s'il avoit atiendu 
la mort du premier ministre» qui arriva six 
mpis après» il auroit^occupé sa place. Le règne 
de Louis xti eût été probablement paisible» 
et la nation se seroit préparée» par une bonne 
administration » à l'émancipation qui lui étoit 
due* - 



li:* Néefcer offrit sa démission, si les condi- 
lions q£i!îl demandoil n^étoieat'pds accordées. 
M. de Maureposy qui l'avoit excité à cetfie dé-^ 
marcbe, en prévoyoit avec certitude le résul- 
tat; car plus les monarques sont foibles, plus 
ils sont fidèles à quelques maximes de fermeté 
qtii leur ont été données dès leur enAmce, et 
d()nt Tune des premières est sans doute, qu'un 
roi ne doit Jamais refuser une démission of- 
ferte, ni souscrire aux conditions qu'un^ fonc- 
tionnaire public met 4i la continuation de ses 
services. 

La veille du jour où M. Neeker se proposoit 
de demander au roi sa retraite , s'il n'obtenoit 
pas ce qu'il désiroit, il se rendit avec sa femme 
à l'hospice qui porte encore leur nom à Paris. 
]i alioit souvent dans cet asile respectable re- 
IH'endre du courage contre les difficultés cruel* 
les^de sa situation. Les sœurs de la Charité, la 
plus touchante des communautés religieuses, 
soîgQOfent les malades de l'h^itahces sœurs 
«e prononcent des vo&ux q-ue pour une année, 
4ii plus elles font de bien, moins elles sont into- 
lérantes. M. et madame Nodier, tous les deux 
protestans, étoient Pobjet de leur amour. Ces 
saiotes filles leur offrirent des -fleurs , et leur 
chantèrent des vers tirés des psaumes, la seule 
poésie qu'elles connussent: elles les appeleient 
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leur» birai&iteiiro ^ parce qu'ils 'tenoient au se- 
couiB du pao^Tret M«n père» ce jour-^ià, fut plus 
allendriy je.m^eu souviens encore, qu'il ne IV 
"^oit jamais éié par de sanUables témoignages 
.de reconnoisëance : sans doute il regreltoit le 
pouvoir qu'il alloit perdre» celui de servii; la 
Fraaùe. Hélas I qui. dans ce temps auroit pu 
<2roiFe qu'un tel kemme seroit un jour accuse 
d'être dur, arrogant et factieux? Abl jamais 
une âme plus pure n'a traversé la cégion des 
orages» et ses ennemis» en le calomniant» com- 
mettent une impiété; car le cpour de l'bomme 
vertueux est le sanctuaire de la Divinité dane 
ce mondes ^ - 

. ^ Leléndftmaln AL Alficker. revint de Yersailr 
les» ayant cessé d'être ministre. Il entra chez 
ma mère» et tous les deux» après une demi* 
•heure de conversation» donnèrent l'ordre à leurs 
gens de nous établir dans vingl-quatre heures 
à Saint'Ouen, maison de camipagne de mou 
pêne» à deilx lieues de Paris. Ma mère se sou- 
tenoit par Pexatltation même de ses sentimens; 
mon père gardoit le silence; moi j'étois trop en- 
fant pour n'être pas ravie d'un changement 
quelconque de situation; cependant» quand je 
vis à dîner les secrétaires et les commis du mi- 
nis({èrettous daqs U9e morne tristesse» je com- 
mençai à craindre que ma joie oeiûipas trop 
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bien fondée* Cette inquiétude fut dissipée par 
les hommages sans nombre que mon père reçut 
^à Saint-Ouen. 

Toute la France vint le voir : les grands seî- 
gneurs» le clergé, les magistrats, les négocians, 
les hommes de lettres» s'attiroient chez lui les 
uns les autres; il reçut près de! cinq cents let- 
tres {*) des administrations et des, diverses cor- 
porations des provinces» qui e^sprimoient un 
respect et une affection dont aucun homme pu- 
blic en France n'avoit peut-être jamaiseu l'hon- 
neur d'être l'objet. Les Mémoires du temps qui 
ont déjà paru, attestent la vérité de ce que 
j'avance à cet égard {**). La France» à. cette 



(*] Ces lettres sont un trésor, de famille que je possède 
à Goppet. 

{**)Correspondtmee iittéraira, phiiosofihifme et oriiifuë, 
adressée à un sov/verain d* Aliefmagne, far le éaran de 
Orimm et far Diderot. (Tome V, page 297, mai 17H1.) 

€ Ce n'est que le dimanche matin, ao de ce mois, que 
Ton fut instruit, à Paris , de la démissioa donnée la ▼eiile 
par H. I9ecker : on y avoit été préparé, depuis long- 
lemps, par les bruits de la ville et de la cour, par Timpu- 
nité des libelles les plus injurieux , et par fespèce de pro- 
tection accordée à ceux qui aroient eu le front demies 
avouer, par toutes les démarches ouvertes et cachées d'un 
parti puissant et redoutable. Cependant Ton eût dit, à voir 
i'étonnement universel, que jamais nouvelle n*<ivoit été 
plus imprévue : la coosterntttibn étoit peiiUe sur tous les 
visage»; - ceux qui «prouvoiont un seotiment Gonlraic€> 
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époque» ne youloit encore rien de plus qu'un 
bon ministre : elle s*ëtoit soGcessivement atta* 
chée à M. Turgotyà M. de Malesherbes , et par- 
ticulièrement à'M. Necker» paroe qu^il avoit 
plus de talent que les deux autres pour les 



étoient eo trop petit nombre ; ils tinroient h>ugi de le mon- 
trer. Les promenade!» les cafés, tous Ie« lieux publics 
étoient rempli» de monde; mais il régnoit un silence ex- 
traordinaire. Oq se regardoit) on se serroit tristement la 
main, je dir<n8 comme à la vue d'une calamité publique, 
si ces premiers momens de trouble n'eussent ressemble 
davantage à la douleur d'une famiUe désolée, qui vient de 
perdre l'objet et le soutien de ses espërancesr 

» Ondonnoît, ce même soir, à la Comédie-Française, 
une représentation de la Partie de Gbasse de Henri iv. J'ai 
vu souvent au spectacle, à Parb, des allusions aux circon- 
stances du moment saisiesavec beaucoup de fîoesse; mais 
je n'en ai point vu qui l'aient été avec un intérêt aussi sen- 
sible, aussi général. Chaque applaudissement (quand il 
s'agissoit de SuUy) sembloit, pour ainsi dire, porter un ca- 
ractcre particulier, une nuance propre au sentiment dont 
on étoit pénétré; c'étoit tour à tour celui des regrets et 
de la tristesse, de la recoi|ooissance et du respect; tous ces 
mouvemeos étoient si vrab, si justes, si bien marqués, 
que la parole même n'auroit pu leur donner une expression 
plus vive et plus intéressante. Rien de ce qui pouvoit s'ap- 
pliquer sans effort au sentiment du public pour M. Nccker 
ne fut négligé ; souvent les applaudissemens venoient in- 
terrompre l'acteur, au moment où l'on prévoyoit que la 
suite du discours ne seroîl plus susceptible d'une applica- 
tion aussi pure, aussi flatteuse, aussi naturelle. Enfin, 
nous osons croire qu'il est peu d'exemples d'un concert 
d'opinions plus sensible, plus délicat, et, s'il est permia 



V 
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choses positives. Mais, lorsque les Friançais vi- 
rent que, mêine sous un roi aus» vertueux 
que Louis xvij aucun ministre austère et capa- 
ble né pou voit rester en place^ ils comprirent 
<que les institutions stables peuvent seules met- 



de s'exprimer ainsi « pîus involontairement unanime. Les 
comédiens ont élé s'excuser auprès de M. le lieutenant de 
police, d'avoir donné lieu à une scène si touchante, mais 
dont on ne f^ouvoit leur savoir mauvais gré. Ils ont |ustifîé 
leur innocence , en prouvant que la pièce étoit sur le ré- 
pertoire depuis huit jours. On leur a pardonné, et Ton s'est 
contenté de défendre, à cette occasion, aux journalistes 
de parler à l'avenir de M. JScckcr, ni en hien ni en mal. 

n Si jamais miinistre n'emporta dans sa retraite une gloire 
plus pure et plus intègre que IVl.* Necker, jamais ministre 
aussi n'y reçut plus de témoignages de la bienveillance et 
de l'admirafion publiques. Il y eut, les premiers jours, 
sur le chemin qui conduit à sa maison de campagne , à 
Saint-Ouen , à deux lieues de Paris , une procession de car- 
rosses presque continuelle* Des hommes de toutes les clas- 
ses et de toutes les conditions s'empressèrent à lui porter 
l'hommage de leurs regrets et de leur sensibilité ; et, dans 
ce nombre , on a pu compter les personnes les plus respec- 
tables de la ville et de la cour, les prélats les plus distin- 
gués par leur naissance et par leur piété , M. l'archevêque 
de Paris à la tête, les Biron, les Beauveau, les Bichelieu, 
les Ghoiseul, les Noailles, les Luxembourg, enfin les noms 
les plus respectés de la France , sans oublier cpluî du suc- 
cesseur même de M. Necker, qui n'a pas cru ponroir 
tnieux rassurer les esprits sur les principes de son admi- 
DÎstratioti, qu'en donnant lui-même les plus grands éloges 
à celle de M. Necker, et en se félicitant de n'avoir qu'à 
tuivie une route qu'il trouvoit si heureusement tracée. » 
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tre Tétat à Tabri des vicissitudes des cours* 
Joseph II, Catherine ii, la reine de Naples, 
écrivirent à M* Nepker, pour lui offrir la di- 
rection de leurs finances : il avoit le cœur trop 
français pour accepter up tel dédommagement, 
quelque honorable qu'il pût être. La Franco 
et l'Europe furent conslernées de la retraite de 
M. Necker : ses vertus et ses facultés méritoient 
cet hommage; mais il y avoit de plus, dans 
cette impression universelle, la crainte confuse 
de la crise politique dont on étoit menacé» et 
que la sagesse seule du mimMère françaie pou- 
voit retarder ou prévenir. 

On n'auroit, certes, pas va sous Louis xvi 
un ministre disgracié, comblé de preuves d'es- 
time par toutes fes classes de la société. Ce novt^ 
vel esprit d'Indépendance devoit apprendre h 
un homme d'état la force de l'opinion ; néan ^ 
moins, loin de la ihénager, pendant les sept 
années qiiî se pâsiferent entre la 'retraite de 
'M.' Necker^ et la promesse des étals généraux 
donnée pat l'archevêque dé Sens, îl n'est sor- 
te de fautes que les ministres n'aient commîr 
ses i et ils ont exaspéré chaque jour la nation 
sans avoir entre leurs mains aucune force réelle 
pour la contenir. 
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CHAPITRE IX. 

Des elrconstances qui ont amené la c&nvoca-» 
ti&n des états généraux. — Ministère de M. de 
. Calonne^ 

jM • TuRGôT et M. Necker avoient été renver- 
sés> en grande partie, par l'influence des par- 
lemens, qui ne vouloient ni la suppression des 
privilèges en matière d'imp&ts, ni rétablisse- 
ment des assemblées provinciales. Le roi crut 
donc qu'il se trouveroit mieux de choisir ses 
xûinistresdes finances dans le parlement même, 
afln de n'avoir rien à craindre de l'opposition 
de ce corps lorsqu'il seroit question de deman* 
der de nouveaux impôts. Il nomma successive^ 
ment, à cet effet, contrôleurs généraux, M. Jo- 
ly de Fleury et M. d'Ormessôn ; mais ni l'un 
ni l'autre n'avoient la moindre idée de la ma- 
nutention des finances» et l'on peut regarder 
leur ministère comme un temps d'anarchie à 
oet égard. Cependant les circonstances où ils 
se trouvoient étoient beaucoup plus favorables 
que celles contre lesquelles M. Necker avoît 
6u à lutter. M. de Maurepas n'eidstoit plus. 
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et la paix étoit signée. Que d'amélioratioDS 
M. Neckern*auroit-il pas faites dans une posi* 
tion si avantageuse I Mais il étoit dans Tesprit. 
des magistrats, ou plutôt du corps dont ils 
faisoient partie, de n'admettre aucun progrès 
en aucun genre. 

Les représentans du peuple, chaque année, 
et surtout à chaque élection, sont éclairés par 
les lumières qui se développent de toutes parts; 
mais le parlement de Paris étoit et seroit res- 
té constamment étranger à toute idée nouvelle. 
La raison en est fort ûmple : un corps privi- 
légié, quel qu'il soit, ne peut tenir sa patente 
que de l'histoire; il n'a de force actuelle que 
parce qu'il a existé autrefois. Nécessairement 
donc il s'attache au passé, et redoute les inno- 
vations, il n'en est pas de même des députés» 
qui participent à la force renouvelée delà na* 
tion qu'ils représentent. 

Le choix des parlementaires n'ayant pas 
réussi, il ne restoit que la classe des intendans, 
c'est-à-dire, des administrateurs- de province, 
nommés par le roi. M. Senac de MeKhan, écri- 
vain superficiel, qui n'avoit de profondeur que 
dans l'amour-propre, ne pouvoit pardonner à 
M. Necker d'avoir été appelé à sa place, car 
il çonsidéroit le ministère comme son droit; 
mais il avoit beau haïr et calomnier, il oe par- 
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TCDoit pat à Élire toucaèr sur lui Vo^^mou pih- 
bliqqe. Un g«ul des côncurreos pa^sunt pour 
très-distiogué par son esprit : c'étoit M» de Car 
lonne; on lui croyoit des talens supérieurs» par* 
ce qu'il traitott légèrement lés choses les plus 
sérieuses, y compris la vertu. C'est une grandi» 
erreur que l'on comnaieten France, de se per- 
suader que le^ bomnàes Jâxmoraiix ont di^ r^* 
sources merveilleuses dads l'esprit Les fautes 
causées par la passion dénotent assez souvent 
des facultés distinguées ; mais là corruption el 
l'intrigue tiennent à un gf'^nre de médiociûli 
qui ne permet d'être utUe à rien qu'à soi mé-^ 
me. On seroii plus prè$ de la vérité, en consi^ 
dérant comme incapable des affaires publiques» 
un homme qui a consacré sa vie au ménage^ 
ment artificieux des circonstances et des per- 
sonnes.. Tel étoit M. de Galonné, et dans ce 
genre encore la frivolité ^e son caractère le 
poursutvoit, et il ne faispit pas habilement le 
mal, même lorsqu'il en avoit Tintention. 
r Sa réputation, fondée par les femmes, avec 
lesquelles il p^issoit sa vie, l'appeloit au minis«> 
tère. Le roi résista long-temps à ce choix, par- 
ceque son instinct consciencieux 1^ repoussoit. 
La reine partageoit la répugnance du roi^ quoi- 
qu'elle fût eptoiirée de personnes d'un avis dif- 
férent^ on eOi dit qu'ils pressentoiept Tun et 
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rauire dans quel maifa6»r un tel caraclère a[* 
loit les jeter. Je le répète, aucun homme en 
particulier ne peut être considéré comme l'au- 
teur de la révolution de France; mais» si l'on 
youloit s'en prendre à un individu d'un événe- 
ment séculaire» ce serdt les &utes de ML de 
Galonné ({u'il faudroit en accuser. U vouloit 
plaire à la cour» en répandant l'argent à plei-^ 
nés main»; il encouragea le roi, la reine et les 
princes» à ne se gêner sur aucun de leucs goûts» 
assurant que le luxe étoit la source de la pros- 
périté des ëtats; il appeloit la prodigalité une 
large économie : enfin» il vouloit être en tout 
un ministre &cile et complaisant» pour se met- 
tre en contraste avec l'austérité de M. Necker; 
mais, si M. Necker étoit plus vertueux» il est 
également vrai qu'il avoit aussi beaucoup plus 
d'esprit. La controverse par écrit qui s'établit 
entre ces deux ministres sur le déficit» quel- 
que temps après, a prouvé que, même en faiA 
de plaisanteries, M. Necker avoit tout l'avan* 
tage. > 

La légèreté de M. 4e Galonné conabtoit plu» 
tôt dans ses principes qi;ue dans ses manières; 
il lui paroissoit brillant de se jouer avec les 
difiicullés, et cela le seroit en effet, si l'on en 
triompholi; mais, quand elles sont plus fortes 
que celui qui veut avoir l'oir d'en être le mai- 
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tre, sa négligente confiance n*est rien qn'uâ 
ridicule de pius^ 

M. de Galonné continua pendant la paix le 
système des emprunts qui, de Tavis de M^ Nec- 
ker, ne convenoit que pendant la guerre. Le 
crédit du ministre baissant chaque jour, il 
fnlloit qu'il haussât l'intérêt, pour se procurer 
de l'argent , et le désordre s'accroissoit ainsi 
par le désordre même. M. Necker, vers ce 
temps , publia V Administration det finances : 
cet ouvrage , reconnu maintenant pour classi- 
que, produisit dès lors un effet prodigieux ; on 
en vendit quatre- vingt mille exemplail*es. Jamais 
aucun écrit, sur des sujets aussi sérieux, n'a- 
voit eu un succès tellement populaire. Les 
Français s'occupoient déjà beaucoup dans ce 
temps de la chose publique, sans songei^ encore 
h la part qu'ils y pourroient prendre. 

L'ouvrage sur l'administration des finances 
renfermoit tous les plans de réforme adoptés 
depuis par l'assemblée constituante, dans I« 
système des impôts ; et l'heureux effet que ces 
changemens ont produit sur l'aisance de la na-^ 
tion, a fait connoitre la vérité de ce que 
M. Necker a constamment proclamé dans ses 
écrits sur les richesses naturelles de la France. 

M. de Galonné n'avoit de popularité que 
parmi les courtisans; mais telle étoit la détresse 
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dans laquelle ses prodigalités et son insouciance 
plongeoient les finances, qu'il se vit obligé de 
songer à la ressource proposée par rbomme 
d'étal qui lui ressembloit" le moins, à tous 
égards, M. Turgot : la répartition égale des 
impôts enfere toutes les classes. Quels obstacles 
cependant une telle innovation ne devoit-*dIe 
pas rencontrer, et quelle bizarre situation que 
celle d'un ministre qui a dilapidé le trésor 
royal, pour se faire des partisans parmi les pri* 
TÎlégiés» et^i se Toit contraint à les indisposer 
tous, en leur imposant des tributs en masse , 
pour acquitter les dons qu'il leur a faits en 
détail? 

M. de Calonne savoit que le parlement ne 
consenftiroit pas à de nouveaux impôts, et il 
savoit aussi queie roi n'aimoit point à recou-» 
rir au lit de justice; ce droit royal manifestoit 
le despotisme de la couronne , en- annulant la 
seule résistance que permit la constitution de 
l'état. D'un autre côté l'opinion publique gran* 
dissoit, et 4'espril d'indépendance se manifes-> 
toit dans toutes les classes. M. de Galonné crut 
qu'il pourroit se faire un appui de cette opinion 
contre le, parlement, tandis qu'elle étoit autant 
contre lui que le parlement même. Il proposa 
au roi de convoquer l'assemblée des notables , 
chose dont il n'y avoil pas eu d'exempbs de-^ 
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puis Heari iv» depuis lin roi qui paaroît toul 
risquer en fait d'autorité /puisqu'il étott cer-» 
tain de tout regagner par l'amour.^ 

Ces a36emblée& de notables n'avoiént d'autre 
pouvoir que de dire a«i :roi leur avis sur les 
questions que les ministres jiige<^ent à propos 
de leur adresser. Rien.n'est plus mal combiné, 
dans un temps- où les esprits sont agités , qu^ 
ees réunions d'hommes dont les fonctions se 
bornent à parler ; on eicite ainsi d'autant plus 
l'opinion, qu'on ne lui donne point d'issue. Les 
états généran, convoqués pour la dernière fois 
^1 1614» avoient seuls le drdt légal de consens 
tir les impôts : mais comme on en avoit sans 
cesse établi de nouveaux depuis cent soixante- 
quinze ans, sans rappeler ce droit, il n'y avoit 
point d'habitude ooatractée chez les Français 
à cet égard, et l'ôà entendoit beaucoup plus 
parler à Pari» de la constitution anglaise que 
de celle de France. Les principes politiques 
dévdoppés dansles livres des publicistesanglaie, 
étoient bien mieux cpnnus des François mêmes 
que d'anciennes institutions laissées ear oubli 
depuis deux siècles. 

A l'ouverture de l'assemblée des notSibles , 
en 1787, M. de Galonné, dans son Compte 
rendu des finances, avoua que la dépense sur* 
passoit la recette de 56 miUioas par an ; mais 
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il prétendil que ce déficit aroit commencé 
long'temps avant lui, et que M. Necker n'avoit 
pas dit la vérité» en présentant, en 1781, un 
excédant de 10 millions de la recette sur la dé- 
pense. A peine ce discoura parvint-il à M. Nec- 
ker, qu'il se hâta de le réfuter dans un Mé- 
moire victorieux etacccNOipagné de pièces jus- 
'tificatives, dont les notables d'alors furent à 
portée de connoltre l'exactitude. M. Joly de 
Fieury et M. d'Ormesson, successesrs de 
M. Necker, attestèrent Ja vérité de ses récla^ 
4aiations. Il envoya ce Mémoire au roi, qui en 
parut satisCftit , mais lui fit dire néanmoiAS de 
Be point l'imprimer:. 

Dans les gouvernemens arbitraires, les rois, 
même les meilleurs, ont de la peine à com- 
prendre' l'importance que chaque homme doit 
attacher h l'estime publique. La cour leur pa- 
rott le centre de tout, et ils sont euoLHOiêoies à 
leurs yeux le centre de la cour, M. Necker fut 
forcé de désobéira l'injonction du roi; c'étoit 
interdire à un homme la défense de son hon* 
neur que d'oblig'er un ministre r^tré k suppor* 
4er en silence qu'un ministre en place l'accusât 
de mensonge, en présence de la nation. Il ne 
falloit pas autant de susceptibilité qu'en avoit 
M. Necker sur loiit ce'qui concemoit la con* 
sidération, pour repousser à tout pnx une telle 
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olTense. L'ambition consetUoit sans cloute de se 
soamettre à la volonté royale ; mais comme 
l'ambition de' M^ Necker étoit la gloire^ il fit 
publier son livre, bien que tout le monde lui 
dît qu'il s'expbsoit aiosi pour le moins à ne ja- 
mais rentrer dans le ministère. 

Un soir, dans l'hiver de 1 787, deux jours 
après que la réponse aux attaques de M. de 
Galonné eut paru» on fit demander mon père 
dans le salon où nous étions tous rassemblés 
avec quelques amis; il sortit, et fit appeler 
d'abord ma mère, et puis moi, quelques mi- 
nutes après, et me dit que Mi Le Noir, lieute- 
nant de police, venoit de lui apporter une lettre 
, de cachet qui Texiloit à quarante lieues de 
Paris. Je ne saurois peindre l'état où je fus à 
cette noiuvelle ; cet exil me parut un acte de 
despotisme sans exemple; il s'agissoit d^ mon 
père, dont tous les sentimens nobles et purs 
m'étoient intimement connus, ie n'avois pas 
encore l'idée de ce que c'est qu'un gouverne- 
ment, et la conduite de celui de France me pa- 
roissoit la plus révoltante de toutes les injus* 
tices. Certes, je n'ai point changé à l'égard de 
l'exil imposé sans jugement ; je pense, et je ta* 
cherai de le prouver, que c'est, parmi les pei- 
nés cruelles, celle dont on peut le plus facile- 
ment abuser. Mais alors les lettres de cachet» 
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eeinine tant d'autres ilLégalilé», étoient passées 
en fanbUude , et le earactère personnel du roi 
adoucissoit Tabu^ autant qu'il étoit possible» • 

L'opûiion publique , d'ailleurs» changeoit les 
persécutions en triomphe. Tout Paris vintyisiter 
M« Necker pendant tes Tingt-quatre heures qu'il 
bii iàllut pour faire les prépar&ti& de son départ 
(l'archevêque de Toulouse» protégé de la reioi^ 
et qui se préparoit à remjdacer M. de Galonné, 
se crut obligé» même par un calcul d'ambition, 
à se montrer chez un exilé. De toutes parts ou 
s'empressoit d'offrir des habitations à B^. Nec« 
ker; tous les châteaux» à quarante lieues de 
Paris» furent mis à sa disposition. Le malheur 
d'un exil qu'on savoit momentané ne pouvoir 
être très-grand» et la compensalion étoit su- 
perbe. Mais est-ce ainsi qu'un pays peut être 
gouTemé? Rien n'est si agréable» pendant un 
Certain temps» que le déclin d'ui^ gouvernement 
quelconque^ car sa fi>iblesse lui donne l'appa- 
rence de la«douceur : mais la chute qui s'ensuit 
e^t terrible. 

Loin que l'exil de M. Necker disposât les no^ 
tables en faveur dç J^. de Calonne» ils s'en ir- 
ritèrent» et l'assemblée fut plus opposée qi|0 
jamais à tous les plans proposés par le ministre 
des finances. I^ impôts auxquels il vouloit 
qu'on eût recours avoient toujours pour base 
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Fubolition des privilèges pécuniaires. Mais, 
comme ils étoient/ dit-on, très^mal cootbiDés, 
l'ûsscnibiée des notables les rejeta sous ce pré*-' 
texte. Cette assemblée , presqèie en entier eetn* 
posée de nobles et de prélats, n'étoit certaine^ 
^ent pas, à quelques exceptions près, de Favis 
d^étâbKr régaie répartition des taxes; mais 
eiie se garda bien d'exprimer soû désir secret 
à cet égard ; et se tnélattt à ceux dont tes opi- 
nions étoient purement libérales, elle fit corpsr 
avec la nation, qui craignoit tous les impôts, 
de quelque nature qu'ils fussent. 

La défaveur publique dont M. de Galonné 
étoît l'objet devenoît si vive, et la présence des 
notables donnoit à cette délbveur des organes 
si imposans, que le roi se vit contraint, non- 
Scdlement h renvoyer M. de Galonné , mais 
même à le pnnir. Quels que fussent les torts 
de M. dé Galonné, le roi avoit déclaré auic 
notables , deux mois auparavant , qu'il ap- 
prodvoit ses projets; il nuisoit dMic presque 
autant à la dignité de son pouvoir en aban- 
donnant ainsi un mauvais ministre , que lors- 
qu'il en avoit sacrifié de bons. Il y nuisit 
surtout par l'incroyable successeur qui fut 
nommé. La reine vouloit l'archevêqae de Tou- 
louse, mais le roi n'y étoit pas encore disposé. 
M. le maréchal de Caslries, alors ministre de 
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la marifiô, proposa M. Necker; mais le baroQ 
de Breieuil, qui le redoutent, excka PamouN 
propre royal de Louis xvi , en lui disant qu'il 
ne pouvoit choisir pour miiustrd celui qu'il Te» 
noit d'exiler. Les souverains qui ont le moins 
de résolution dana le earactère, sont* ceux sur 
lesquels on produit le plus d'effet eia leur par- 
lant de leur autorité : on diroil quuis se flattent 
qu'elle marchera d'^le-méme, comme une puis* 
aance surnaturelle, tout-à-^fait indépendam-» 
ment des circonstances et des moyens. Le ba-> 
ron de Breteuil écarta donc M. Necker; la 
reine n'obtint pas l'archeTéque de Toulouse^ 
/^t l'on se réunit pour un moment sur un ter- 
rain bien neutre, ou plutôt bien nul, la nomi-^ 
nation de M. de Fourqueux. 

Jamais perruque du conseil d'état n'aFoit 
couvert une plus pauvre tête ; il ée rendit d'a- 
bord justice h lui^même^ et voulut refuser la 
place qu'il étoit incapable de remplir; maison 
Insista teileméntsur son acceptation, qu^à l'âg^ 
de soixante ans qu'il avoit, 41 érul que sa mor 
destie lui avoit dérobé jusqu'alors la connois* 
sance! de son propre mérite, 'et que la cour ve- 
noit enfin de le découvrir. Ainsi, les partisans 
de M. Necker et' de l'archevêque de Toulouse 
remplirent momentaoémpât le^ fauteuil du mir 
nistèret^conuoe on lait eoc^per los places dans 
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les loges avant que les maîtres soient arrivés^ 
Chacun des deux partis se flatta de gagner du 
temps pour assurer le ministère à Tun des deux 
adversaires entre lesquels les chances étoient 
partagées* 

II eustoit peut-être encore des moyens de 
sauver l'état d'une révolution, ou du moins le 
gouvernement pouvoit tenir les rênes des évé* 
nemens. Les états généraux n'étoient pas en- 
core promis ; les anciennes traces de la routine 
n'étofent point franchies ; peut-être que le roi» 
aidé de la grande popularité de M. Necker, 
auroit pu encore opérer les réformes nécessai- 
res pour rétablir l'ordre dans les finances. Or, 
ces finances, qui se lioient au crédit publie et 
à l'influence des parlemens» étoient, pour ainsi 
dire, la clef de la voûte. M. Necker, alors en 
exil à quarante lieues de Paris, sentoit l'impor* 
tance de la crise des afiaires; et pendant que 
le courrier qui lui apporta la nouvelle de la aô^ 
mination de l'archeTêque de Toulouse étok en-^ 
core dans sa chambre , il me dit ces pi»'oles 
remarquables t « Dieu veuille que ce nouveau 
9 ministre parvienne à servir l'état et le roi 
» mieux que je n*aurois pu le faire I C'est déjà 
9 une bien grande tfiche que les ci^constances 
» actuelles ; mais bientôt elles surpasseront la 
f force d'un homn^e, quel qu'il puisse être. » 
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CHAPITRE X. 

«S'fit/e du précédent. — Ministère de l'archwéque 

de Toulouse. 

^ji • DE Brienne 9 archevêque de Toulouse , 
n'aTott guère plus de sérieux réel dans Tesprit 
que M. do Galonné; mais sa dignité de prêtre» 
jointe au désir constant d'arriver au ministère, 
lui avoit donné l'extérieur réfléchi d'un hom- 
me d'état, et il en avoit la réputation, avant d'a- 
voir été mis à portée de la démentir. Depuis 
quinze ans, il travailloit, par le crédit des su- 
balternes, à se faire estimer de la reine; mais 
le roi, qui n'aimoil pas les prêtres philosophes, 
s'étoit refusé constamment à le nommer minis» 
tre. Enfin il céda, car Louis xvi n^avoit pas de 
confiance en lui-même; il n'est point d'homme 
qui eût été plus heureux d'être né roi d'Angle- 
terre; c'est-à-dire, de pouvoir connoitre le vœu 
national avec certitude, pour se décider d'après 
cette infaillible lumière. 

L'archevêque de Toulouse n'étoit ni assez 
éclairé pour être philosophe, ni assez ferme 
pour être despote; il admiroit tour à tour U con- 

xn. 6 
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duile du cardinal de Richelieu^ et les principes 
dès encyclopédistes; il tentoit des actes de for- 
ce» mais il reculoit au premier obstacle; et, en 
effet, il entreprenoit des choses beaucoup trop 
diiGciles pour être accomplies. II proposa des 
impôts, celui du timbre en particulier. Les par* 
lemens le rejetèrent, il fit tenir un lit de jus- 
tice; les parlemens cessèrent leurs fonctions de 
i]i)agistrats, il les exila; personne ne voulut pren- 
dre leur place : enfin il imagina de leur substi- 
tuer une cour plénière , composée de grands 
seigneurs ecclésiastiques et séculiers. Cette idée 
pouvoit être bonne, si c'était la chambra des 
pairs d'Angleterre qu'on avoît en rue ; mais il 
f illoit y joindre une chambre de députés élus, 
puisque la cour plénière étoit nommée par le 
roi. Les parlemens pouvoient être renversés par 
les députés de la nation; mais comment Tau- 
poieni-ils été par des grands seigneurs convo^ 
qués extraordinairement par le premier mi- 
nistre ? Aussi les courtisans eux-mêmes refu- 
sèrent-its de siéger dans cette as3emblée, tant 
l'opinion y étoit contraire. 

Dana cet état de choses^ les coups d'auto- 
rité que le gouvernement vouloit frapper ne ser- 
Toient qi|'à maniCbater safoiblesse, et l'ar- 
cbevêqne de Toulaose» ari[>itraire et consti- 
tutionnel tonr à tour, étoit maladroit dans les 
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deux systèmes qu'il essayoit alternativ^Xtônt. 

Lemaréchal de Ségur avoit commis la grands 
fayte d'^iger^ au dix-huitième siècle^ des preu- 
Tes de noblesse pour être officier. Il falloit 
avoir été anobli depuis cent aonées pour ob- 
teoir rbonneur de défendre la patrie. Cette or- 
donnance irrita le tiers-état^ sans que les no- 
bles» qu'elle favorisoit, fassent pour cela plus 
attachés à Tautorité du roi. Plusieurs officiers, 
p^rmi les gentilshammes; déclarèrent qu'ils n'o- 
béiroientppint aux ordres du roi, s'il s'agis- 
sOit d'arrêté/* les mugisirals ou leucs partisans. 
Les castes privilégiées commencèrent l'insur^ 
rection contra Ifaiâorité royale, et le parlement 
prononça le mot dont devoît dépendre le sort 
de la France. - ; 

Les magistp^tfi demaqdoient à grands cris 
au ministre les états de^recette et de dépenseï 
lorsque l'abbé Sabaj^^r, conseiller au.parlei* 
a)eot, homme ttès-spîriMiel» s'écria : Vousdù- 
mandez, wimiéums, kê àta^ de recette et de d^ 
pente,' et ce etPfU ^ M^tê géfiérivux qu'U vaut 
faut* Geiie.parole* bien que rédigée en calem** 
bourg, porta la lumiëre dans les désirs confus 
de chacun : celui quM'av^t prononcée fnt en^ 
voyé eai prisonrmais, bientôt après, Jes parle* 
jaens déclarèrent qu'Us n'avoient pas le droit 
d'enregistrer les impôts, droit dont ils avoient 
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cependant usé depuis deux siècles; et, par am- 
bhion, c'est-à-dire pour se mettre à la tête du 
mouvement des esprits» ils abdiquèrent en fa- 
veur de la nation un pouvoir qu'ils avoiebt dé- 
fendu avec opiniâtreté contre le trône. Dès ce 
moment, la révolution fut faite, car il n'y eut 
plus qu'un vœu dans tous les partis, celui d'ob- 
tenir la convocation des états généraux. 

Les mêmes magistrats qui, plus tard, ont qua- 
lifié de rebelles les amis de la liberté» deman- 
dèrent cette convocation avec tant de vébé-- 
mence, que le roi se crut obligé d'envoyer sai- 
sir au .milieu d'eux, par ses gârdeé-du-corp8« 
deux de leurs membres, MM. d'Espréménil et 
deMonsaBert. Plusieurs des nobles, devedusde* 
puis les ennemis ardens de la monarcbie limitée, 
allumèrent alors le feu qui produisit l'explo^ 
sion. Douze gentilshommes bretons fureut en- 
voyés à la Bastille, et le même esprit d'opposi* 
tlon qu'on punissoit en eux animoit le reste de 
la noblesse de Bretagne. Le clergé tuf- même 
demanda les états généraux; Aucune révolution « 
dans un grand pays , ne peut réussir que quan$ 
elle commence par la classe aristocratique; le 
peuple ensuite s'en empare, mais ilne sait poiilt 
diriger les premiers coups. En rappelantque ce 
sont les parlèmens, les nobles et lé clergé, qui, 
ks preflhiers, ont voulu limiter l'autorité royale. 
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J6 ne. prétends point assurément <|ue leur des- 
sin fût coap9l]^l0. . Un entbousiasine sincère et 
désintéressé animoit alors tous les Français; il 
y.aroit de l'esprit public; et^ dans les hautes 
classes» les ïneiileursétoient ceux qui désiroient 
le plus vivement que la volonté de la nation fàt 
de quelque chose dans la direction de ses pro« 
près intérêts. .Mais Ccmiment ces privilégiés » 
qui, pour tai^t^.oi>t commencé la révolution, se 
|>ermettent-ils d'enticcuser un homme, ou une 
résolution de cet hamme? Nous voulions, di- 
sent les uns, que Jes changen^ens politiques 
s'arrêtassent à tel. point; les autres, un peu plus 
loin ;^ans doule^. mai$ les moutemens d'un 
grand;peuplenep6uvéùt se réprimera volonté; 
et, dès qu'on commence à r^cotinoltre ses droits, 
l'on est cbligéi d'accorder tout ce que la )ustic9 
exige. 

L'archevêque, de .TéuloudQ rappela les par- 
lemeqs; il les trouva tout aussi .;*ebelles à la fa- 
veur qu'ai la di^râce. D^ toutes parts ta rési- 
stance alléit croissant; le$ adresses pourdeman- 
derles états généraux s6 multiplioient tellement, 
qu'enfin le ministre se vit; obligé de les pro- 
mettre au nom du roi : mais il renvoya la con- 
vocation à cinq ans, comufiesi l'opinion publique 
pouvoit consentir au rejtard de son triomphe. Le 
cbrgé réclama contre ces cinq ans, et le roi 
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»*engeglr soleBnellement à convoquer }«s éUti^ 
généraux pour le moiç de mai die ii'aniiée sui- 
yante^ lyi^* 

L'arcbeyéque de Sens, car c'étoit ainsi qu'il 
s^appeloit alors, n'ayant point ouUié, au mi- 
lieu de tous les troubles, de changer son ar- 
chevêché de Toulouse contre un beaucoup 
plus considérable; l'ardievéque de Sens, se 
voyant battu comme despote, fee Tbpprochâ de 
ses anciens amis les philosophes, et, mécontent 
des castes privilégiées, il essaya de plaire à U 
nation, en invitant tous les écrivains à donner 
leur avis sur le mode d'organisation des. états 
généraux. Mais dn de tient jamais coïnpté à uÀ 
homme d'état de do qult fait par nécessité. Ce 
^ui rend Topinion publique une si belle chose, 
c'est qu'elle à de là finesse et de fa force U>ut 
ensemble; elle se compose des aperçus de cba^ 
cun et de l'ascendant de tous. 

L'archevêque dé Sensexcitale tievs»état>p0ur 
s'en faire un appui contre les classes privilégiées. 
Le tiers-état fit dès lori eonifottre qu*il prendroit 
ca place de nation daui les états généraux; mais 
il ne vouloit pas tenir cette place de la main 
d'un ministre qui ne revienoit aux idées libérales 
qu'après avoir vainement tenté d'établir les iur 
fUtutions les plus despotiques. 

Enfin ràrchevêque de Sens acheva d'exas* 
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pérer toutes les classes, en suspendant le paie- 
ment d*un tiers des rentes de Télat. Alors un 
cri général s'éleva contre lui^ les princes eux- 
mêmes allèrent demander au roi de le renvoyer, 
et beaucoup de gens le crurent fou, tant sa 
conduite parut misérable. Il ne l'étoit pas ce- 
pendant, et c'étoit même un homme d'esprit, 
dans l'acception commune de ce mol; il avoit 
les talens nécessaires pour elre un bon minis* 
tre^ dans le train ordinaire d'une cour. Mais, 
quand les nations commencent à être de quel- 
que chose dans les affaires publiques , tous ces 
esprits de salon sont inférieurs h la circonstan- 
ce : ce sont des hommes à principes qu'il faut ; 
ceux-là seuls suivent une marche ferme et dé« 
cidée; il d'y a que tes grands traits du carac- 
tère et de l-âme qui, comme la Minerve de 
Phidias, puissent agir sur les masses, en étant 
vus à distance. Ce qu'on appelle l'habileté, se- 
lon l'ancienne manière de gouverner les états, 
du fond 4}es cabinets ministériels, ne fait qu'in- 
spirer de la défiance dans les gouvernement 
représentatifs. 
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CHAPITRE XL 

Y avoit-tl une constitution en France avant la 

révolution? 

De toutes les monarchies modernes , la France 
est certainement celle dont les institutions po- 
litiques ont été les plus arbitraires et les plus 
rariables : peut-être la réunion successive des 
provinces à la couronne en est*elle une des 
causes. Chacune de ces provinces, apportoit 
des coutumes et des prétentions différentes; 
le gouvernement se servoit habilement des an- 
ciennes contre les nouvelles, et le pays n'a 
fait un tout que graduellement. 

Quoiqu'il en soit, il n'est aucune loi» même 
fondamentale, qui n*ait été disputée dans un 
siècle quelconque ; il n'est rien qui jd'ait été 
l'objet d'opinions opposées. Les rois étoient-ils 
ou non législateurs du royaume, et pouvoient- 
ils ou non lever des impôts de leur propre mou- 
vement et certaine science? Ou bien les étals 
généraux étoient - ib les représentans du peu- 
ple à qui seuls appartînt ce droit de consentir 
les subsides? De quelle manière ces états gé- 
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nèraux cleFoicpi^ils être con^posés? Les ordres 
privilégiés qui aur trois Toix €^ avoient deux » 
pouvoieut-ik se considérer comme des nations 
distinctes, qui rotoient séparément les impôts 
et s'y soustrayoient k leur gré» en faisant por- 
ter sur le peuple le poids des taxes nécessai- 
res? Quels éloient tes privilèges du clergé» qui 
se disoit tantôt indépendant du roi, tantôt in- 
dépendAùt du pape? Qnels étoient les ppuvoirs 
des nobles qui tantôt» jusque sous la minorité 
de Louis xiv» se croyoient autorisés à réclamer 
leurs droits à maip armée, en s'aliiaut avec les 
étrangers, et qui. tantôt reconnoissoient le roi 
pour monarque absolu? Quelle devoit être l'exi- 
stence du tiers-état , affranchi par les rois, in- 
troduit dans les états généraux par Philippe- 
le-Bel,iît cepend(^nt condamné à une minorité 
perpétuelle, puisqu'on ne lui attibuoit qu'une 
Toix sur ^roi^, et que ses dj^léances, présentées 
à genouxv a'aroient aucune force positive? 
' Quelle étoit la puissance politique de parle- 
mens, qui tantôt déclaroient eux-mêmes qu'ils 
n'avoient rien à faire qu'à rendre la justice, et 
tantôt se disoient les états généraux au petit 
pied, c'^f à-dire les représentons des repré- 
sentans du peuple ? L^s mêmes ^parlemens ne 
reconnoissoient ,pakJ^ juridiction des int^n- 
dans» administrateurs- des provinces au nom 
xii. 6. 
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du roi. Des iâinistires disputoiml aux pays d'é- 
tats le droit qii% prétendaient avoir à consen- 
tir les impôts. L'htsloire de France nous fonr- 
niroit ane foule d'exemples de ce manque de 
fixité, dans leè moindres choses aussi-bien qui/b 
dans les pins grandes ; niais il suffit des réMit- 
tais déplorâùés de cette absence de principes. 
Les îndiTidus prévenus de crime d^état ont été 
presque tous soustraîtsût leurs juges naturels r 
plusieurs d'entre eux, sans que leur procès ait 
même été fait» ont passé leur vie entière dans 
les prisons oii le gouvernement les avoit «en- 
voyés de sa propre autorité. Le code de "ter- 
reur contre les protestans» les supplices cruels 
et la torture ont subsisté jusqu'à la révoluticm. 
Les impôts qui ont pesé exclusivement sur 
le peuple , l'ont réduit à la pauvreté sans es* 
poir. Un jurisconsulte français , il y a cin- 
quante ans , appeloit encore , selon l'usage , 
le tiers -état lu gent corvéable et taitlabte à 
merci et miséricorde. Les emprisdnnemens, les 
exilsy dont on avoit disputé la puissance aofx 
rois» sont devenus leurs prérogatives; et te 
despotisme ministériel» habile instrument de 
celui du trône» a fini par faire admettre l'in- 
concevable maxime» Si veut le roi, se veut là 
loi, comme l'unique ipslitiftion poUth{ue de ta 
France. 
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Lès Anglttis, fiers avec raison de letir liber- 
f6> n'ont pas manqné de dire qne si les FraI^> 
çais n'^oient pa&.&its poar le despotisme » ils^ 
ne Tdaroient pas supporté si long-temps ; et 
Blackstone, le premier jurisconsulte de l'An- 
gleterre, a imprimé dans le dix*liuitième siè- 
de ces paroles : OnpoarrottOflôrsemprtsatm^r^ 
faire périr ou exiUr tous ceux qui déplairaient 
(m gouvernernemî, ainsi qnecelft se pratique en 
Turquie ou en France^ (*). Je renvoie à la fin 
de cet ouvrage Texamen du caractère français, 
trop calonmié de nos joursi mafis il me sui&t 
de répéter ici ce (}ne )'ai déjà ailirmé, c'est 
que dans rtiistoirc de France on peut ciler au- 
tant d'efforts contre le despotisme que dans 
celle d'Angleterre. M. de Boulainvilliers, le 
grand défenseur de la fëodatité, ne cesse de 
répéter que les rois n'avoient ni le droit de 
battre monnaie» ni de fixer la force de l'armée, 
ni de prendre à leur solde des troupes étran « 
gères, ni surtout de lever des impôts sans le 
consentement des-nobles. Seulement il s^aflli- 
ge un peu de ce qu*on a fait un second ordre 
du clergé, et encore plus, un troisi^e du 
peuple; il s'indigne de ce que les rois de Frang- 
ée se sont arrogé le droit de donner des lettres 



■r^ 



(•) Lir. iV, chap. i^, %. 5. 
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de noblesse, qu'il appelle avec raison des af- 
franchissepens; car, en effet, ranoblissemeoi 
est une tâche d'après les principes de la no- 
blesse, et d'après ceux de la liberté, ces mê-^ 
mes lettres sont une offense. Enfin, M. de Bou- 
Jaiovilliers est un aristocrate tel qu'il faut l'être, 
c'est-à-dire, sans mélange de l'esprit de cour'- 
tisan, le plus avilissant de tous. Il croit que la 
nation se réduit aux nobles, et. que, sur vingt- 
quatre millions d'hommes et plus, il n'y a que 
cent mille descendans des Franes; car il sup- 
prime avec raison, dans son système, les fa- 
milles d'anoblis et le clergé du second ordre : 
et ces descendans des Francs étant les vain- 
queurs, et les Gaulois les vaincus, ils sont les 
seuls qui pubsent participer à la direction des 
affaires publiques. Les citoyens d'un état doi* 
vent avoir part à la confection des lois et à 
leur garantie; mais s'il n'y^a que cent. mille 
citoyens d'un état, il n'y a qu'eux qui aient 
. ce droit politique. La question toutefois est de 
savoir si les vingt-trois millions neuf cent mille 
, âmes qui composent maintenant le tiers-état 
, en France, ne sont en effet et ne veulent être 
que des Gaulois vaincus. Tant que l'abrutisse- 
. m^t des serfs a pçrmis cet ordre de choses, 
on a vu partout des . gpuyernemens où les li- 
bertés^ si ce n'est la Ubejrté^ oat été parfaite- 
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ment rdconnues» c'est-^à-dire» où les ptmiéges 
se sont fait respecter conime des droits. L'his*- 
toire et la raison natarelle démontrent égale* 
ment que si « sous la première race , ceux qui 
avoieût le droit de citoyen dévoient sanction* 
ner les actes législatifs ; que si » sous PhiUppe- 
le-Bel p les hommes libres da tiers^-état, alors 
en petit nombre, puisqu'il y avoit encore beau- 
coup de serfs» ont été associés aux deux autres 
ordres, les rois n'ont ptt se servir d'eux pour 
balancer le pouvoir, sans les reconnottre pour 
citoyens : or, les citoyens doivent avoir, rela- 
tivement aux itnpôts et aux lois, les droits po* 
litiques exercés d'abord seulement par les no* 
blés ; et quand le nombre des citoyens est tel 
qu'ils ne sauroicnt assister en personne aux 
délibérations sur les affaires de l'état, de là 
naît le. gouvernement représentatif. 

Les différentes provinces, à mesure qu'elles 
ont été réunies à^ la couronne , ont stipulé des 
privilèges et des droits, et les douze parlemens 
tot été successivement établis pour rendre la 
justice d'une part, mais de l'autre et surtout 
pour vérifier si, lés édits des rois, qu'ils a voient 
le droit d'enregistrer oude ne pas promulguer, 
étoient ou non d'accord , soit avec les traités 
particuliers faits par les provinces, ^^SQitjaiiec 
les lois fondamentales du royaumo. Xontefoia 
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leof' «itorité r sou» ce rapport , éioît (Sort pté* 
^utire. Moas les voyons répondre » eo 1 4^4 > k 
Louis in 9 «lors duc d'Orléans ( qui se plal- 
gnoit à eox de ce qu'on n'avoit aucun égard 
«us demandes des derniers états), qu'ils é- 
toient des gens lettrés devant s'occuper de l^é^ 
tat judiciaire» et non pas iSe mêler d« gouver- 
nement. Ils montrèrent bientôt, cependant, de 
beaucoup plus grandes prétentions , et lew 
pouvoir a été tellement étendu, même en ma«- 
tière polilifae, que Charles • Quint envoya 
deux ambassadeurs au parlement de Toulouse, 
pour s'assurer s'il aveit ratifié ie traité conclu 
avec François V. Les parlemens sembloietft 
donc destinés à servir de limites habituelles è 
J'antorilé des vois , et les états généraux , qui 
étoient au-dessui^*des parlemens» dévoient être 
con^dérés comme une barrière encoîe plus 
jHttssante. Dans le moyen âge , on a presque 
toujours confondu le pouvoir judiciaire ei le 
pouvoir législatif; et le double droit des pairs 
en Angleterre» comme juges dans certains cm, 
et comme législateurs dans tous, est un* reste 
de cette ancienne réunion* Il est très-naturel 
que» dans des temps peu civiBsés, les décisions 
particulières aient précédé les lois générales. 
La considération des juges étoit telle alors, 
jqu'^ les croyoU énuAemment appelés à rédi- 



fgbt en lois leurs propres joBteneet. Saint-Loat 
asile premier» à oe qu'on cnoSt, qui ait érigé 
le parteoeiil ett ooqr àe jastioe; il pareti qa*îl 
n'étoit auparavanl que le conseil du roâ : mai» 
oe monarque^ éclairé par ses vertus, semit le 
èesoia de f<N*fifier les iûsUlutioDS qui ponroieiil 
servir de garantie k ses «oîeiSii Les ^als géné- 
raux n'aient point do rapport arec les Csno- 
Imia judiciaires; ainsi nous roconooisaoïisdenx 
poomrsindép^idansderaulonté royale» quoi» 
que mal organisés^ dans la monarcUe deFran* 
ce : les états généraux et les parlemens. La 
troisième race eut pour sjrsièaîe d^afirâilciiir 
les villes et les campagnes» et dVq>poser gra- 
dudlement le tiers-état aux grands seigneurs. 
PhîKppe-le-Bel fit entre/les députés de la 
nation comme troisième ordre dans les états 
généraux/ parce qu'il avoit Jiesoia d'm^eot» 
)^arce qu'il cra%noit la inilveittaoce qàe soa 
caractère lui aroit aitkîrée» et ^qu'H duirteboH 
nu appui contre les nobles , et confre le pape 
qui le persècutoit alors» A dater de ce jmir» 
en i Soft» les états généraiix eurent de droit» 
m ce n'est dé fait» îe même pouvoir légisbttf 
que le parlement anglais; Les ordomances des 
états de 1^5 et de iâ56» étoieat aiMi feTx^ 
racles à ia liberté que la grande ohârle d'Ab* 
flei^nrei mais ils n'assurèrent j>omt ie reteinr 
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ftiiiiiiel«de leors propres assemblées; et la se* 
paratioD en trois ordres» au lieu de la dîvi^ 
ston en deux chambres , rendoit bien plus 
facile aux rois de les opposer Tun à Tautre. 
La contusion de l'autorité politique des par* 
lemensy qui étoit perpétuelle» et de celle des 
états généraux, qui tenoit de plus près /À Fé* 
lection» n'a. pas cessé un seulinstaàt pendant 
la troisième race ; et » dans les guerres intes- 
tines qui ont eu lieu» le roi» les états généraux 
•et les parlemens alléguèrent toujours des pré- 
tentions diverses ; mais » jusqu'à Louis xiy» la 
doctrine du pouToir absolu n'avoit été avouée 
-par aucun monarque» quelques tentatives vio- 
lentes ou souterraines qu'ils fissent pour l'ob- 
tenir. Le droit d'enregistrement faisoit toule U 
force des parlemens» puisque aucune loi n'é- 
toit .promulguée» ni par conséquent exécutée, 
:6M)s leur consentement. Charles vi essoya le 
premier, de changer le Ut de justice » qui qe 
signifiÀit jadis que la présence du roi dans les 
séances du parlement» en un ordre d'enregis- 
trer, par commandement exprès» et mdlgré les 
remontrances. Peu de temps après» on fut obli- 
gé de casser les édits qu'on avoit fait, accepter 
au pariffflaent par force; et l'on des conseiileis 
-dé Charles VI» qui avoit été d'avis de ces mê- 
mes édits» et qui proposoit de les annoter» ré^ 
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pondit à un membre dû parlement qui l'in- 
terrogeoit sur ce changemeni : « G'e&t noire 
9 coutume de vouloir ce que Teuleni^les prin- 
» ces. Nous nous réglons sur le temps, et nous 
» ne trouTons pas de meilleur expédient, pour 
9 nous tenir toujours sur nos pieds, parmi tou> 
»tes les révolutions des cours, que d'être tou^ 
» jours du côté du plus fort. » En vérité, à cet 
égard, la perfectibilité de l'espèce humaine 
pourroit tout-à-fait se nier. Henri' m défendit 
que l'on mit en tête des édita enregistrés, par 
exprès commandement, de peur que le peu- 
ple ne voulût pas y obéir. Lorsque Henri iv 

* devint roi en iSSg, il dit lui-même, dans une 
de ses harangues citées par Joly, que l'enre- 
gistrement du parlement' étoit nécessaire pour 
la validité des édits. Le parlement de Paris, 
dans ses remontrances sur le ministère de Ma> 
zarin, rappela les promesse» de H^ri iv, et 
répéta les propres paroles que le monarqœ 
avoit prononcées à ce sujet. « L'autorité des 
» rois , disoit-il, se. détroit en voulant trop s'é- 
i^ tablir. vTout le système politique du cardi- 
nal de Richelieu consistoit dans la destruction 
du pouvoir des grands, avec l'appui du peu- 

. pie : mais avs^nt ^ et même pendant le minis- 
tère de Richelieu, les magistrats du parlement 
professoient toujours les maximes les plus U* 



bérales. Pasqaier» sons Henri m, disoit que la 
royauté étoit une des formes de la république ; 
entendant par ce mot le gouvernement qui 
avoit pour but te bien du peuple. Le célèbre ma- 
gistrat Talon s*exprimoit ainsi sous Louis xin: 
t Autrefois les volontés de nos rois n^étoient 
» point exécutées par les peuples» qu'elles ne 
» fussent souscrites an original par tous les 
» grands dti royaume» les princes^ et les oiB- 
»ciers de la couronne qui étoient à la suite 
»de la cour. A présent, cette juridiction poI!« 
1» tique est dévolue dans los parlemens. Nous 
9 jouissons de cette puissance seconde, que la 
» prescription du temps autorise, que les sujets 
» souffrent avec patience et honorent avec res- 
»pect. » Tels ont été les principes des parle- 
mens; ils ont admis, comme les constitution* 
nels d'aujourd'hui, la nécessité du consente- 
ment du peuple; mais ils s'en sont déclarés 
les représentans , sans pourtant pouvair nier 
que les états généraux n'eussent, à cet égards 
un titre supérieur au leur. Le parlement de Pa- 
ris trouva mauvais que Charles ix se tùi fait 
déclarer majeur à Rouen, et que Henri fv eut 
consulté les notables. Ce parlement, étant le 
seul dans lequel siégeassent les pairs de Fran* 
ce, pouvoit seul, à ce titre, réclamer un droit 
politique, et cependant tousies parlemens dîi 
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reyauDie y préloadLoienl. G'étoît uae étrange 
idée/poar lui corpg déjuges parvenus K leurs 
eraploisy ou par la nomioatton du rot, ou par 
la vénalité des charges, de se prétendre les 
rq>résenlaBS ^e la nation. Néanmoins, quel- 
que kiasarre que fôt cette prétention, elle ser<- 
Tpit encore quelquefob de becnes au despo- 
tisme. ^ 

Le parlement de Paris» il est vrai», avoit coo- 
fttauimeat persécuté les proiestans; il aroît irt- 
^titué,eho6ehorril»le» «ne procession annuelle 
en acti<» de grâces pour la Saint» Barthélomi » 
mais il étoît en cela Tinstrumeni d nn partr; 
et, quand le fanatisiBe fut apaisé» ce même pfu> 
lement, composé d'faommes intègres el oonré* 
geux, a souvent résisté aux empiéteowiiSTdu 
trône et des ministres^ Mais que signiJicit cette 
opposition, pui^uen définitiv^é te lit' de jus- 
tice,, tenu par le roi, imip<Moit nécessfiirement 
ailence ? En quoi d<^nc cénsistoit la eonsliiution 
de l'état? dans l'hérédiié du pouvoir reynl uni* 
quemenf. C'est une tpès-bèmie loi, sansdeuta, 
puisqu'elle esJ. favorable au Crêpes des empires; 
mais ce n'est pas une conslitution. 

Les états généraux ont été convoqués àixf 
huit folst seulement, dépjuis iSoa fusqu'à 1 7S9» 
c'esti-à-dire pendant près àb cinq siècles, et les 
états généraux, eepeadani, «voient seuls I0 
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droit de consentir les imp&ts. Ainsi donc, ils 
ûuroient dû être rassemblés chaque fois qu'on 
renouveloitles taxes; mais les rois leur ont sou- 
vent disputé cette prérogative, et se sont passés 
d'eux arbitrairement. Les parlemens sont in- 
tervenus par la suite entre les rois et les étals 
généraux; ils ne nioient pas. le pouvoir absolu 
de la couronne» et cependant ils se disoient les 
gardiens des lois du royaume. Or, quelles lois 
y a>t*il dans un pays où l'autorité royale est 
sans bornes ? Les parlemens faisoient des re- 
montrances sur les édits qu'on leur envoyoit? 
le roi leur ordonnoit de les enregistrer et de se 
Haire. S'ils n'avoient pas obéi, ils auroient été 
inconséquens : car, reconnoissant la volonté du 
-roi comme suprême en toutes choses, qu'é- 
toient'ils, et que pouvoient-ils dire, à moins 
qu'ils n'en obtinssent la permission du monar-: 
que même dont ils étoient censés limiter les 
volontés ? Ce cercle de prétendues oppositions 
se terminoit toujours par la servitude, et la trace 
funeste en est restée sur le front As la uation. 
La France a été gouvernée par des coutu- 
mes, souvent par des caprices, et jamais par 
des lois. Il n'y a pas un règne qui ressemble à 
l'autre sous le rapport politique; ou pouvoit tout 
isou tenir et tout définidre dans un pays où les 
circonstances soûles diaposoient de <ce que cba- 
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cuD appeloit son droit* Dira-t-on qu'il jr avoit 
des pays d'états qui maintenoieot leurs ancteps 
traités ?. Ils pouYoient s'en servir comme d*ar« 
gumens; mais l'autorité iiu roi coupoitcourtà 
tontes les difficultés, et les formes encore sub« 
sislantes n'étoient» pour ainsi dire, que des éti- 
quettes maintenues ou supjprimées selon le bon 
plaisir des ministres, btoit^ce les nobles qui 
aToieni des privilèges» excepté celui de payer 
moins d'impôts ? Encore un roi despote pou- 
Yoit-il l'abolir. Il n'existoit pas un droit politi*- 
que quelconque dont la noblesse pût ou dût se 
vanter : car, se faisant gloire de reconnoitre Tau- 
lorité du rôi comme sans boriies» elle ne devoit 
80 plaindre ni des commissions extraordinaires 
qui ont condamné à mort les plus grands sei-* 
gneilTS dé France, ni des prisons, ni des exils 
qu'ils ont subis. Le roi pouvoit tout; quelle ob«- 
jectiori donc faire à rieii? 

Le clergé, qui reconnoissoit la puisaa^e du 
pape, d'où dértvoit', selon Jui, celle des rois, 
pourvoit seul être fondé à quelque résistance* 
Mais c'étoil précisément le clergé qui soùtenoit 
le droit divin, sut^ lequel reposa le despotisme, 
sachant bien que ce droit divin ne pouvoit s'ap- 
payer d'une manière durable que sur les prê- 
très. Cette doctrine, faisant dériver tout pou- 
voir de DieU; interdit &\xg. bommeii d'y met(rç 
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une limile. Gerles/ce n'est pas Ià ee q^ie ncHis 
eosdgne ia rdigion chrélieiiiiey laais il s'agit 
ici de ce fu'en àbent ceux qui s'en servent à 
leur avaRlage. 

On peut affirmer y ce me semble, que Thls-* 
toire âe France n'est a<^tre chose que les tenta- 
tives Goatin aelles delà nation et de la noblesse; 
l'une poor avoir des droits, ^et Fautre des pri- 
vilèges, et les efforts conlinuels de la plupart 
des rois pour se faire reconnoltre comme abso- 
lus. L'histoire d'Angleterre, 2i quelques égards, 
présente la même lutte; mais comme il y avoit 
eu de tout temps deux chambres, le moyen de 
réclamation étoit meilleur, et les An^is ont 
fait à la couronne des demandes plus sages et 
plus importantes que ne l'étoién t celles des Fran- 
çais. Le clergé en Angleterre n'existant pas 
comâie un ordre politique à part, les nobles et 
les évoques réunis, qui ne composoient tout au 
plus que la moitié de la représentation natio- 
nale, ont toujours eu beaucoup plus de respect 
pour le peuple qu'en France. Le ^rand mal- 
heur de ce pays, et de tous ceux que les cours 
seules. gouTement, c'est d'être doiQinés par la 
vanité. Aucun principe fixe ne s'établit dans 
aucune lête, et l'on ne songe qu'aux moyens 
d'acquérir du pouvoir, puisqu'il est tout dftO^ 
un état bù les lois ne sont rien. 
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En. Anj^terre^ le parlemeat renfermoU en 
lui seul le pouToir législaftlf des états géoérvaux 
et des parlemens^ de France. Le pïtrlement an- 
glais étoit eensé permanent; mais^ comme il 
avxnt peu de fonctions judiciaires habituelles , 
les rois lerenvoyoient^ etretardoientsacanroca- 
tionle plus qu'ils pouvoient* En France» la lutta 
de la Qâtion et de Tautorité royale a pris une 
autre forme ; ce sont les parlemens, faisant 
fonction de cours judiciaires,, qui ont résisté au 
pouvoir desministres,plus constamment et plus 
éoergiquemeni. que les états généraux; mais 
leurs privilèges étant confus, il en est résulté 
que tantôt les rois ont été mis en tutelle par 
euX| et tantôt ils ont été foulés aux pieds par 
les rois« Deux chambres ^ telles que celles d'An- 
gleterre, auroient donné moins d'embarras au 
roi et pli» de garanties h la nation. La révolu- 
lion de 1 789 n'a donc eu pour but que de ré- 
gulariser les limites quiy de tout tenips, ont 
exi&té en France. Montesquieu considère les 
droits des corps intermédiaires comme con* 
stituant la force et la liberté des monarchies. 
' Quel est le corp$ intermédiaire qui représente 
le plus fidèlement tous les intérêts delà nation ? 
les deux cbambrejs d'Angleterre; e^ quand il 
ne seroit pas insensé en théorie de remettre à 
des privilégiés» nobles ou magistrats, la discus- 
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sion exclusive des intérêts de la nation, qui n'a 
jamais pu leur confier légajemenjt ses pouvoirs, 
les derniers siècles de l'histoire de Franceiqui 
n'ont présenté qu'une succession presque con- 
tinuelle de disputes relatives à l'étendue des 
pouvoirs, et d'actes arlitraires, commis tour à 
tour par les divers partis, prouvent assez que le 
temps étoit venu de mieux organiser l'institu- 
tion politique par laquelle la nation devoit être 
représentée. Quant à son droit à cet égard, de- 
puis qu'il 7 a une France, ce droit a toujours 
été reconnu par les souverains, les ministres 
et les magistrats qui ont mérité l'estime de la 
nation. Sans doute, le pouvoir absolu des roi^ 
a toujours eu aussi des partisans; tant d'inté- 
rêts personnels peuvent se rallier à celte opi- 
nion I Mais quels noms en regard dans cette 
cause I II faut opposer Louis xi à Henri iv , 
Louis XIII à Louis xii, Richelieu h l'Hôpital, le 
cardinal Dubois à M. de Malesherbes; et, si l'on 
vouloit citer tous les noms qui se sont conservés 
dans l'histoire, on pourroit parier, à peu d'ex- 
ceptions près, que, là où il se trouve une âme 
honnête ou un esprit éclairé, dans quelque rang 
que ce puisse être, il y a un ami des droits des 
nations; mais que l'autorité sans bornes n'a près* 
que jamais été défendue, ni par un homme de 
génie, ni surtout par un homme vertueux^ 
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Les Maximes du droit public françau^ pu- 
bliées en 1775 par un magistrat du parlement 
de Paris, s'accprdent en entier avec celles qui 
ont été proclamées par l'assemblée constiluan« 
te , sur la nécessité de la balance des pou- 
toirSy du cc^nsentement de la nation aux sub* 
sides, de sa participation aux actes législatifs, 
et de la responsiabilité des ministres. Il n'y a 
pas une page où l'iauteur ne rappelle, le con^' 
trat existant entre le peuple et les rois , et 
c'est sur les faits de l'histoire qu'il se fqnde. 

D'autres hommes respectables dans la ma« 
gistrature française assurent qu'il y avoit des 
lois constitutionnelles jen France, mais qu'elles 
ëtoient tombées en désuétude. Les uns disent 
qu'elles ont cessé d'être en vigueur depub Ri- 
chelieu, d'autres depuis Charles y, d'autres 
depuis Philippe4e-Bel , d'autres enfin depuis 
Charlemagne. Assurément il importeroit peu 
que de telles lois eussent existé, si depuis tant 
de siècles on les avoit mises en oubli. Mais il 
est &cile de terminer celte discussion. S'il y a 
des lois fondamentales, s'il est vrai qu'elles 
contiennent tous les dkoits assurés à la nation 
anglaise, alors les amis de la liberté sont d'ac- 
cord avec les partisans de l'ancien ordre de 
choses; et cependant le traité me semble en- 
core difficile à conclure* 

xii. 7 
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M. de Calcmne, qui s*étoit déclaré contre la 
révolution y a fait un li?re pour prouver que 
la France n'avoit pas de constitution. M. de 
Montbion» chancelier de monseigneur le com- 
te d'Artois» répondit à M. de Galonné, et cette 

réfutation est intitulée : Rapport à S, M, 
Louis. xTiiiy en 1 796. 

Il comm«ice par déclarer que s'il n'y avoit 

pas de constitutioA en France, la révolution 

étoit justifiée, car tout peuple a droit d'avoir 

une cOnsfitUtion polilique. G'étoit un peu se 

hasarder d'après ses opinions; mais enfin il 

affirme que, par les statuts constitutionnels de 

France, le roi n'avoit ^as le drMt de faire des 

lois sans le G<msentement des états généraux ; 

que les Français ne pouvoîent être jngés quel 

par leurs juges naturels ; qtfe tout tribunal 

extraordinaire étoit illégitime; que tout em-^ 

priQonnemeni par ordre du roi, toute lettre 

de cachet, tout exil enfin étoit illégal; que 

tous les Français éteint admissibles à tous tes 

emplois^ que la profession désarmes anoblis- 

soit'tous ceux qui la prenoient; que les qua* 

rante mille municipalités da royailme avoient 

le droit d'être régies par des administrateurs 

de leur choix» qui répartissent la somme de 

rimpiôt; que le roi ne > pou voit rien ordonner 

sans son conseil» ce qui impliqûoit la respoo» 
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«abîiUé des ministres; que Ton devoît bien 
distinguer entre les ordonnances ou lois dii roi, 
et les lois de Tétat; que les juges ne deyoîent 
pas obtempérer aux ordres 4u roi, s'ils étoicnt 
contraires aux lois de l*état ci-dessus > mentions- 
nées; que la force arméene pouvoit è\re lem'- 
pdoyée dans Tintérieurque contre tes troubles, 
t>u d'après les mandats de justice. II ajoute 
que le retour -fixe des états généraux fait par^ 
tie de la constitution de France, et finit par 
dire, en présence de Louis xtiii, que la consti^ 
tulion d'Angleterre est la plus parfaite de l'u- 
nivers. 

Si tous les partisans de Tancien régime a- 
voient énoncé de tels principes, c'est alors que 
la révolution n'auroit point eu d'excuse, puis- 
qu'elle eût été' tout- à -fait inutile. Mais, du 
propre aveu de oe même 'M. <de MxMi^lHon {*), 
s'adressant solennellement au r^i, voici' Je tan 
bleau des abus existant en: France dans les 
temps qui ont précédé la révolution. 

« D'abord le droit de citoyen le plus esseo- 
» tiel, le droit du siufirage sur les lois et sur 
» les* impdts, étoit tombé "dans une espèce de 
9 désuétude, et la puissance royale *éloit da^ 
• l'usage d'ordonner seule ce qu'elle ne pou- 

■ ^ I I II I I «pa— .^— »— I — — — — .— B^ai— p».— ^— — — »i^— ■ 

(*) Édition de liôndres, page i54« 
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»yoIt ordonner qu'avec le concours des reprà^ 
9 sentans de la nation. 

»Ge droit» essentiellement appartenant à la 
» nation» sembloit transporté aux tribunaux.; 
» et encoré'ia liberté de leurs suffrages avoifc 
tété enfreinte par des lits de justice» et par 
it des eniiprisonnemens arbitraires. 

»Les lois, les rëglemens» les décisions gér 
nnérales du roi » qui deyoient être délibérés 
f en conseil, et qui faisoient mention de l'avis 
9 du conseil » souvent n'y étoient point por^^ 
»tés; et sur plusieurs matières ce mensonge 
» légal éloit devenu habituel. Quelques mem- 
»bres du clergé, par la réunion de plusieurs 
» titres de bénéfice sur une même tête » par le 
«défaut àe. résidence» et par l'omploi qu'ils 
» faisoient des biens ecclésiastiques» jcontreve-r 
;i noient aux lois de l'état et à l'esprit de ces 
» lois. Une partie de la noblesse avoit une orit- 
9gine peu analogue à l'objet de son institu- 
»tIon; et les services qu'elle devoit rendre 
» n'avoient point été exigés depuis long-temps. 

B Les exemptions d'impôts accordées aux 
»deux premiers ordres étoient sanctionnées 
9 par les lois de l'état » inais n'étoient pas le 
» genre de récompense qui devoit payer leurs 
î services. 

«Pe» commissions criminelles» composées 
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rde juges arbitrairement choisis ^ pouvoienk- 
» faire trembler l'innocence^ 

»Ges actes d'autorité qui, sans accusation 
»et^ans jugement , privoiént de la liberté, 
vétoient des infractions à la sûreté du droit 
» de citoyen. Les cours de justice, dont la sta- 
» bilité étoit d'autant plus importante , que , 
9 dans l'absence du corps national, elles étoient 
»le seul défenseur de la nation^ avoient été 
«supprimées, et remplacées par des corps de 
» magistrats qui n^avoient pas la confiance pu- 
yblique; et, depuis leur rétablissement, des 
» innovations ayoient été tentées sur les objets 
»Ies plus essentiels de leur juridiction. 

» Mais c'étoit en fait de finance que les 
»lois avoient reçu les plus fortes infractions) 
»des impôts avoient été établis sans le con- 
»sentement de la nation ou de ses représen- 
y tans. 

»Des impôts avoient été*perçus après l'épo- 
» que fixée par le gouvernement pour leur ces^ 
»sation. 

» Des impôts , foibles dans leur origine , 
farvoient eu un accroissement prodigieux et 
9 irrégulier; une partie des impôts portoît plus 
»sur la classe indigente que sur la classe ri* 
»che. 

» Les impôts étoient répartis entre les pro* 



^ 
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jrvinces, sans notions exacte» de la force de 
»la co]>trIbutioii qu'elles devoieot supporter. 

» Quelquefois il y avoit sujet de sOupçouuer 
nqae la résistouce à rétablissement des impôls 
»en avoit fait alléger le poids; en sorte que le 
» défaut de patriotisme étoit devenu le motif 
:»d'un traitement avantageux. 

y Quelques province$ avoient obtenu de» 
yabônnenaens d'impôts; et ces abonnement 
» étant toujours avantageux, c'étoit unefareur 
»part¥eile qui tournoit au préjudice des autres 
» provinces. 

«Ces abonnemens restant toujours au mé- 
»me taux, et les provinces n<Hi abonnées étant 
^sujettes à des vériËcations qui augmentoient 
«annuellement le produit de l'impôt» c'étoit 
» encore une autre source d'inégalité. 

>Des tmpâts quî^ dévoient être répartis pav 
»les contribuables, étoient répartis pav les 
»oiBcier8 du roi, ou même par ses commis- 
»saires. 

» Les rois s'étoient établis juges , en leur 
» conseil, de quelques coniributioBa. Dea com- 

• missions devoteni être établies pour juger 

• d'affaires fiscales, dont la connoissanee ap-- 
»partenoit aux tribunaux. Les dettes qui gre* 

• voient la nation àvoient été contractées sans 
>ie consentement de la nation. Des emprunts 
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n 4uxquek^ les cour» de jMSlice ayqiwt donné 
» un consenHemeal, ^n'eHes n^éWien^ p«8 en 
«droit de donner., ^Toîentél^é e^^cédéspar cent 
» infidélité» qui U^abissoient toui à la fois let 
«tribunaux^ dpnt W jugeniens d^i'^enoient il*- 
ilusoires, les créanciers de l'état,» qui iivoient 
il des concurrc^s dopt ib ignorioîent l'ei^i^t^n-- 
É ce, et la nation» dont les^ chargjQs étoiiini aiig* 
>mentée$ à son in&Vr h^^ dépende p'étiMt tijiée 
Ksur aucun objet pap dmcujie Ipi. 

» Les fonds destinési aux dtépensec^ persou'^ 
«nelles du coi, aux dettes d.e Fétat et ajux dé* 
»pensea du gouyernçnieni » u'étciient distin- 
» gués que fdv iw #c4e particulier et ^eicret de 
siJa vûloaté du vm* 

9 Les dépenses^ petapupelles de nos roi^ 
>ayoient été poirtées h dea soAune^ excessives, 
;i quelques detfea de l'ét^yt aroieni un assignat 
9 spécial qui ayoii été éludé; te roi pouvoit à 
«son gré bat^r o^ r^iardçr I^.paiewent dQ di- 
» yeçses parliez d^e dépens» 

» Dans te trfiiteip^nt de^ gens de guerre , la 
i somme . employée à celi^i de» officiers éloit 
» presque aussi forte que celle employée au 
» traitement des soldats. 

» Presque tous les employés du .gouverne-- 
» ment, à quelque titre que ce CÙt, avoient une 
«solde excessive, surtout dans uapaysoù Thon- 
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»Deur deroit être la récompense ou unique , ou 
9 du moins principale des services rendus à l'état. 
»Les pensions ayoient été portées à une 
» somme fort supérieure à celle admise dans^ 
lies autres étals de l'Europe, proportion gar- 

> dée des revenus. 

» Tels étoient les faits dont la nation avoit 
Y juste sujet de se plaindre; et, si l'existence 

> de ces abus étoit un tort du gouvernement » 
»Ia possibilité de leur existence étoit un tort 
» de la constitution de l'état. » 

Si telle étoit la situation de la France, et 
l'on ne peut récuser le témoignage d'un chan- 
celier de monseigneur le comte d'Artois, té- 
moignage présenté officiellement au roi; si 
donc telle étoit la situation de la France, de 
l'avis même de ceux qui prétendoient qu'ëlte 
avoit une constitution, qui pourroit nier qu'un 
changement ne fut nécessaire, soit ponr faire 
marcher une constitutioti qui n'avoit jamais 
été qu'enfreinte, soit pour admettre des ga- 
ranties qui pussent donner aux lois de l'état des 
moyens de se maintenir et d'être obéies? 
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CHAPITRE XIL 

Du rappel de M. Necker, en 1 788 • 

iSi M. Necker» en sa qualité de ministre, avoit 
proposé la convocation des états généraux» on 
auroit pu l'accuser d'avoir trahi son devoir» 
puisqu'il est convenu» dans la doctrine d'un 
certain parti» que le pouvoir absolu des rois est 
une chose sacrée. Mais » quand l'opinion pu« 
blique força la cour à renvoyer rarchevêque 
de Sens et à rappeler M. Necker» les états gé^ 
néraux étoient solennellement promis ; les no- 
bles» le clergé et le parlement avoient sollicité 
cette promesse; la nation l'avoit reçue; et telle 
étoit la puissance de l'opinion universelle sur. 
ce point» qu'aucune force militaire ni civile ne 
se seroit prêtée alors à Ja combattre. Je con- 
signe cette assertion à l'histoire ; si elle diminue 
le mérite de M. Necker» en reconnoissant qu'il 
n'a pas donné les états généraux» elle place la 
responsabilité, des événemens de la révolution 
là où elle doit être. Car se pouvoitil qu'un, 
homme tel que M. Necker vint proposer à un 
monarque vertueux» h Louis xvi» de rétracter 
xii. 7. 
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sa parole? et de quelle atilité aaroit pu lui être 
un ministre dont l'ascendant consistoit dans sa 
popularité, si le premier acte de ce ministre 
eut été de conseiller au roi de manquer aux en- 
gagemens qu'il ayoit pris avec son peuple ? 

Cette même aristocratie, qui trouve plus 
simple de calomnier un homme que de recon- 
nottre la part qu'elle a prise elle-même au mou- 
vement général; cette aristocratie, dis-je, eût 
été la première indignée de la perfidie du mi- 
nistre; il n'auroitpu tirer aucun parti politique 
de la dégradation à laquelle il aurott consenti. 
Quand donc une chose n'est ni morale ni utile, 
quelle est l'espèce defou^ ou de préfendu sage, 
qui pourroitla conseiller? 

M. Necker, à l'époque où l'opinion publique 
le reporta au ministère , étoit plos effrayé 
qu'heureux de sa nomination. Il avoit amère- 
ment regretté sa place, jquand ih la perdit 
en 1 781 , parce qu'il se croyoit alors certain d© 
faire beaucoup de bien. Lorsqu'il apprit la 
mort de M. de Maurepas, il se reprocha comme 
une faute sa démission, donnée six mois aupa- 
ravant, et j'ai toujours présent à mon souvenir 
ses longues promenades- à Saint-Ouen, dans 
lesquelles il répétoit souvent qu'il sel dévoroit 
lui-même par ses jréflexions et par ses scrupu- 
les. Tout entretien qui lui rappejloit son minis^- 
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lèq;^: 1^4]^ éloge 6ur ce «pjat^ Ipiifawoit m«I. Pei^ 
491^ ie^ ^pt «iM^as qui l'éçoylèreo lettre s^p 
preoner mw^tinre el, h 89Coii4^ U souHroil 
coostamipeat 4u venveFseioeQt de ses projeta 
pour $a»élji(>rer 1§ for( 4^ la Frence. Au mor 
ment oU Turobof ^ci de Seos fi^l appelé- a^ 
mlaîsA^re» U ^ eacoi^ affligé de D*avoir paa 
été n0iP9méM9^ftis:» lorsque je viasjui aaaoocer 
^ 3<N4VQt)e^».m I7$S» qu'U elloit.^re mmU' 

iro : Ahl m^. dit-iU f«^ avfllV^an donné c€f 
f u»n2» fiH^êtf 4& l'avchciéqufi de ^nêJ àprédcni^ 
eiest tffap> ^lulJ • . 

M. jNi^l^pp, y^^oii .4e puI^Uer son ouvr^gp 
sur rimportance 4!9S»:pp^Ho^ relig|ei)^^. Ëp 
tou^ octasiqpy, if «^ iofiji^jr^aJitai|ué les partis 
dans leur ipfpe ; ^ fii^^ié flQ son âfue ]-inspirQJi|t 
absî. Ç'étoit la.if.eipière fois qu'un écrivaio> 
assez éckiré po^r $lre nouimé philosophe^ s^ 
gn^U^ lesj 4«^gVSi^ide T^prjt irréligieux {;dp 
4ii: MtièB«B,#çle ;.ct çe^iB^yiiagp avpjit t^h^ 
pli l'âme, iepfi^ eule^u- de. Bej^éçs plus hv^^ 
jquç, tWJ(94 e^Ie^ qui uai^ei^l vle^iA^éfô^ i^ Ip 
terre, Mipe Içs plMs rel^4*« 4^^ ^ reiid{t*il 
au]( ordres du If i eveo uu sentiment de t,rist)^je 
que je Qe . p^r^ageois certes pasi; il ipe dit^^ fp 
Toyaat ma joie : « l^a fille d'un ^^iaistre n'^ 
»que du plaiw« elle jouit ^u refiei^du pouy^if 
t de son pèrei dmî^N p<}u?<wr l«»ir#iêBie,iàd??;é- 
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» sent surtoot» ^t une responsabilité terrible.» 
Il n'avoit que trop raison; mats dansla vi^è- 
cité des premiers jours de la jeunesse, Tesprit, 
si Ton en a, peut faire parler comme une per- 
sonne avancée dans la vie ; mais Fimaginatioii 
n^estpas d'un jour plus âgée que nous. 

En traversant le bois de Bouloene, la nuit, 
pour me rendre à Versailles/ j^avois uâé peur 
horr3>Ie d'être attaquée par de$ voleurs ; car il 
me sembloit que tout le bonheur que me eau- 
soit l'élévation' de mon përe devoit être com- 
pensé par quelques accidens cruels. Les veletirs 
iui m'attaquèrent pas, mais la destinée ne jus- 
lîfia que trop mes craintes. 

J!àltai chez la rëine«,'selon l'usage^ le' jour de 
la Saint-Louis; la hièee de -rarchevêqué de 
Sens, disgracié le matin, 'Hisoit sa cour en 
même temps que moi : la reine manifesta clai- 
rement, par sa manière de nous accdeîRir tou- 
tes les deux, qu'elle préféroit de'béaucoop le 
tnitttstre renvoyé à son suècessettr.^'JLe» courtî* 
sans ne firent pas de même; car jamais tant de 
personnes né s'offrirent pour me reconduire 
jusqu'à ma voiture. Toutefois- là disposition de 
laf reine fut alors un des grands obstacles que 
M; Necker Vencontra dans sa carrière polrti- 
'^ue ; elle l'avoit protégé pendant son premier 
fE^istère ; mats, quoi qu'il fit pour lui plaire 
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dans le second, elle le considéra toujours 
comme nommé par J'opinion pubfique ; et les 
princes» dans les gouvernemens arbitraires» 
s'accoutument malheureusement à regarder 
l'opinion comme leur ennemie. 

Quand M. Necker fut nommé ministre, il 
ne restoit que deux.cent cinquante mille francs 
au trésor royal. Le lendemain les capitalistes 
lui apportèrent des secours considérables. Les 
fonds publics remontèrent de trente pour cent 
dans une matinée. Un tel effet, produit sur le ' 
crédit public par la conGance en un homme, 
n'a point d'exemple dans l'histoire. M. Necker 
obtint le rappel de tous les exilés, la délivrance 
de tous les prisonniers pour des opinions poli-» 
tiques, entre autres des douze gentilshommes 
bretons dont j'ai parlé précédemment. Enfin^ 
il fit tout le bien de détail qui pouvoit dépendre 
d'on ministre; mais déjà l'importance de la 
nation s'accroissoit, et celle des hommes en 
place diminuoit nécessairement en proportion* 
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CHAPITRE XIII. 

De la conduite des derniers itats -généraux 
Usmsà Paris eh i&i4* 

Lb parti de& arUioeratos^ w 1 7%» ne oe^soii 
de réclameir W ancieas usines. La nvît dea 
temps est très-fevoraUe h ceux %vi m veu-p 
leal pa» adioeitre la discussion dju ?ériti^s eo 
eUes-mêines. lia cnoient s^ns cesse : Rendez-^» 
nous i6i4 et ^o^ dor^ora états géoérauj^; ce 
sont nos vpiattrc^» ce sont. 00s ntodèlcis l 
f Je 9». inW^rai point k prouver que lef 
états généraux 4e Blois, en 1576» diffiîroient 
presque aulant, soit pour la conipositiou, soîjl 
pour la ibrme 9 des états de Pans en 1614» que 
des états plus ancténa* sous^ le roi Jean ^t sou^ 
Louis xïïi; aucese des codvocationft. deâ troia 
ordres n'ayant été fôpdée sur des principes po- 
sitifs, aucune n*a conduit à des résultats dura- 
bles. Mais il peut être intéressant de rappeler 
quelques traits principaux de ces derniersLitats 
généraux, que ceux de 1789, après environ 
deux cents ans d'interruption, dévoient, dit-on, 
prendre pour guides. Le tiers -état proposa de 
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déclarer qu'aucune puissance» ni spiritueUe ai 
temporelle, ne pouvoit délier les sujeU du roi 
de leur fidélité envers lui. Le clergé» ayant 
pour orgaM le cardinal du Perron, s*y opposa» 
réservant les droits du pape ; la noblesse suivit 
lexemple du clergé ; et le pape les en retaer- 
cia vivement et publiquentent Tnn et Fautre* 
On traite encore aujourd'hui de jacobins ceux 
qui partent d'un pacte entre la nation et le 
trftne» alors on établissoit que Tautorité royale 
éteitdans la dépendance du chef de l'Église. 

L'édift de Nantes avoit été publié en iSgS/ 
et le sang de Heiuri iv» versé par les ligueurs, 
couloit, pour ainsi dire, encore, quand les pro- 
testans de l'ordre de la noblesse ^t du tiers-état 
demandèrent, en i6i4> que l'on confirmât, 
dans les déclarations relatives à la religion, les 
articles de l'édit de Henri iv qui maintenoient 
la tolérance pour leur culte ; leur requête fut 
rejetée. 

Le lieutenant civil d& Mesmes, s'a^ressant 
de la part du tiers-état à la noblesse, dit que 
les trois ordres dévoient se considérer comme 
trois frères, dont le cadet éftoit le tiers-état. Le 
baron de Sennecy répondit, au nom de la no- 
blesse, que le tiers-état ne pouvoit s'arroger le 
nom de frère» Vâojit ni du mémeêo/ngt ni (U 
la même v^rtu^ Le clergé demanda qu'il lui 
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fût permis de lever des dtmes sur toute espèce 
de fruits et de grains » et qu'on défendit do lui 
faire payer des droits à l'entrée des villes, ou 
de lui imposer sa part des contributions pour 
les chemins ; il réclama de nouvelles entraves 
à ta liberté de la presse. La noblesse demanda 
que les principaux emplois fussent tous donnés 
exclusivement aux gentilshommes, qu'on inter- 
dit aux roturiers les arquebuses, les pistolets, 
et l'usage des chiens, à moins qu'ils n'eussent 
le» jarrets coupés. Elle demanda de plus que 
les roturiers payassent de nouveaux droits sei- 
gneuriaux aux gentilshommes possesseurs de 
fiefs; que l'on supprimât toutes les pensions ac- 
cordées aux membres du tiers>état, mais que 
les gentilshommes fussent exempts de la con* 
trainte par corps» et de tout subside sur les 
denrées de leurs terres ; quHls pussent prendre 
du sel dans les greniers du roi, au même prix 
que les marchands ; enfin, que le tiers-état ittt 
obligé de porter un h^bit difi^érent de celui des 
gentilshommes. 

J'abrège cet extrait des procès-verbaux, dan» 
lequel je pourrois relever encore bien des cho« 
ses ridicules, si celles qui sont révoltantes ne 
réclamoient pas toute l'attention. Mais il suffit 
de prouver que cette séparation des trois ordres 
D*a donné lieu qu'aux réclamations constantes 



SUR LA RÉVOLUTION FBAHÇAISB. 1 6 1 

des noBIes pour ne pas payer d'impôts, s'assu-^ 
rer de nouvelles prérogatives, et faire support 
ter an tiérs-état toutes les humiliations que 
l'arrogance peut inventer. Les mêmes deman- 
des d'exemptions d'impôts étoient faites de la 
part du clergé, et l'on j joignoit toutes les 
vexations de l'intolérance. Quant aux affaires 
publiques, elles ne regardoient que le tiers-état» 
puisque toutes les taxes dévoient porter sur lui. 
Yoilà pourtant l'esprit des états généraux qu'on 
proposoit de faire revivre en 1 78g ; et ce qu'on 
ne cesse de reprocher à M. Necker, c'est d'à* 
voir pu souhaiter des modifications à de telles 
choses. 



CHAPITRE XIV. 

Dé la division par ordres dans les. Etats 

Généraux. 

JLi£8 états généraux de France, ainsi que nous 
venons de le dire, étoient divisés en trois or- 
dres, le clergé, la noblesse et le tiers -état, dé- 
libérant séparément comme trois nations dis- 
tinctes, et présentant leurs doléances au roî , 
chacune pour ses intérêts particuliers, qui 
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avoient, selon les circonstances, plus ou moins 
de rapport avec les intérêts publier* Le tiers*- 
état renfermoit à peu près toute la nation» dont 
les deux autrea ordres fortnoient à peine le ceu- 
tième. Le tiers-état^ qui avoit gagné conHdéra->^ 
blement en importance» dans le cours des der- 
niers siècles» deman doit, en 1789, que le com- 
merce ou les Tilles, séparément des campagnes» 
eussent dans le troisième ordre assez de députés 
pour que le nombre des représentans du tiers» 
état fût égal à celui des deux autres ordres réu^ 
nis; et cette demande étoit appuyée par. des mo* 
tifs et des circonstances de la plus grande force. 
La principale cause de la liberté de TAngle- 
terre, c'est qu'on f a toujours délibéré en^deiix 
chambres» et non pas ea- trois. Dans tons les 
pays où les trois ordres sont restés séparés» 
aucune liberté ne s.'est encore établie. L^i^divi- 
sion en quatre ordres» telle qu'elle existe en 
Suède» et qu'elle existoit jadis en Aragon»^ ra- 
lentit aussi la marche des affaires» mais elle est 
beaucoup plus favotable à la liberté. L'ordre 
des paysans en Suède» en Aragon Tordre éques- 
tre, àonnoieot deux, parts égales aux Depsésen- 
tons de la nation et aux pvi?ilégîés da premier 
rang; car l'ordre équestre» dont l'équivalent se 
trouve dans la chambre des communes en An<- 
gle terré»; soutevoit naturellement Vinléréidii 
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peupie. Il est donc résulté d« la division en 
quatre ordres, que dans ces deux pays» la Suède 
et l'Aragon» les principes libéraux se sont éta- 
blis de bonne heure et maintenus long-temps. 
Il est à désirer pour la Suède que sa oonstiiu* 
tion soit rapprochée de celle dp l'Angleterre ; 
mairil tàut rendre hommage au sentiment de 
justice qui» de tout ttsmps» a i^it admeUre For^ 
dre des paysans d&nsld diète. Aussi les paysans 
de Suède sont-ili»éclairé»9 heureux et religieux,, 
parce qu'ils ont joui du sentiment de repos et 
de dignité qui ne peut naître que de» institu- 
tions libres. En Allemagne, les ecclésiastiques^ 
ont siégé dans la chambfè haute» mais ilsrn'onK 
point £iit un ordre à part» et la dii;ision natu- 
rdle en deux chambres s'est toujours mainte- 
nue. Les trois ordres n'ont guère ^sté qu'en 
France et dans quelque» états^ tels* que ta Si* 
cile» qui ne formoient pas à eux seula unemo* 
narchie. Cette funeste institution» donnant 
toujours la majorité aux privilégiés contre la 
nation » a porté souvent le peuple français à 
préférer le despotisme royal à la dépendance 
légale ok le plaçoit la division en trois ordres » 
par rapport aux castes ariatocratiques. 

Un autre inconvénient de la France» c'étoit 
cette foule de gentilshommes du second ordre» 
anoblis de la veilfcby soit par les letu^es de no- 
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blesse que les rois donnoient, cottime faisatit 
i^uite à rafiVanchissemeut des Gaulois, soifc par 
ies^ charges vénales de secrétaire du roi^ etc., 
qui associoient de nouveaux individus aux droits 
et aux privilèges des anciens gentilshoniines. 
La nation se seroit soumise volontiers àlapréé-* 
minence des familles historiques, et je n'exa- 
gère pas en affirmant qu'il n'y en a pas plus de 
deux cents en France. Mais les cent mille no-- 
blos et les cent mille prêtres qui vouloient avoir 
des privilèges, àl'égal de ceux de MM. de Mont* 
morency, de Grammont, de Grillon, etc., ré-' 
voltoient généralement; car des négocians, des 
hommes de lettres, des propriétaires, des ca-^ 
pitalistes, ne pouvoient comprendre la supé-^ 
riorité qu'on votiloit accorder à cette noblesse 
acquise à prix de références ou d'at^ent, et à 
laquelle vingt-cinq ans de date suifisoient pour 
siéger dans la chambre des nobles, et {>our jouir 
des privilèges dont les plus honorables membres 
du tiers-état se voyoient privés. 

La chambre de pairs en Angleterre est une 
magistrature patricienne, fondée sans doute 
aur les anciens souvenirs de la chevalerie, mais 
tout-à-fait associée à des institutions d'une na- 
ture très-différente. Un mérite* distingué dans 
le commerce, et surtout dans la jurisprudence, 
en ouvre journellement l'entrée» et les droits 
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représentatifs que les pairs exercent dans Tétat» 
attestent h la nation que c'est pour le bien pu- 
blic que leurs rangs sont institués. Mais quel 
avantage les Français pouvoient-ils. trouver dans 
ces vicomtes de la Garonne, ou dans ces marr 
quis de la Loire, qui ne payoient pas seulement 
leur part des impots de Tétat, et que le roi luU 
même nerecevoit p9S à sa cour, puisqu'il falloit 
faire des preuves de plus de quatre siècles pour 
y être admis, et qu'ils étoient à peine anoblis 
depuis cinquante ans p La vanité des gens do 
cette classe ne pouvoit s'exercer que sur leurs 
inférieurs; et ces inférieurs c'étoient vingt- 
quatre millions d'hommes. 

Il peut être utile à la dignité d'une religion 
dominante qu'il j ait des archevêques et des 
évoques daus la chambre haute, comme en An* 
gleterre. Mais quelle amélioration pourroit ja- 
mais s'accomplir dans un pays où le clergé C9^ 
ibolique, coniposant Je tiers de la représenta* 
tion, auroit une part égale à celle de la nation 
même dans le pouvoir législatif ? Ce clergé pour* 
roit-il consentir à h tolérance des cultes, à l'ad- 
mission des protestans à tous les emplois ? Ne 
s'est-il pas refusé obstinément à l'égalité des 
. impôts, pour conserver la forme des dons gra« 
tuits qui augmentoit son importance auprès des 
ministres? Lorsque Philippe Je-Lon g renvoya 
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le8 ecclésiastiques du parlement de Paris, il dit 
qu'ils^ dévoient être trop occupés des spiritua- 
lités pour avoir le temps de songer aux tempo- 
ralités. Quene se sont-ils toujours soumis à cette 
sage maxime I 

Jamais il ne s'étoitrien fait de décisif dans 
les états généraux, précisément parce qu'ils 
délibéroient séparément en tr^s ordres, au lieu 
de deux; et le chancelier de THôpitol n'âvoit 
pu obtenir, même momentanément, son édU 
de paix que d'une convocation à Saint-Ger* 
main, en i562, dans laquelle, par un grand ha- 
sard, le clergé ne se trouva pas. 

Les assemblées des notables, appelées par 
les rois^ votèrent presque toutes par tête; et le 
parlement, qui avoit d'abord consenti, en iJSSS, 
à faire un quatrième ordre à part, demanda, 
en 1626, qu'on délibérât par tête dans une as- 
semblée de notables, parce qu'il ne vouloit pas 
être distingué de la noblesse. Les variations 
infinies qu'on retrouve dans tous les usages de 
la monarchie française, se font remarquer dans 
la composition des états généraux^ encore plus 
^ue dans toute autre institution poli tique. JSt l'on 
VQuloit s'acharner sur le passé pour en faire 
llmmuable loi du présent» bien que ce passé 
ait été fondé lui-même sur l'altération d'un au- 
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Cre passé; si on le vouloit, dîs-je, on se perdroit 
dans des discussions interminables. Reyemms 
donc à ce qui ne peut se nier: les circonstances 
dont nous arons été les témoins. 

L'archevêque de Sens, 'agissant au nom du 
roi, invita tous (es écrivains de France à faire 
fionnoître leur opinion sur ie mode de cou- 
Tocation des états généraux. S'il avoit existé 
des lois constitutionnelles qui en décidas&^t , 
pourquoi le ministre du roi auroit-il consulté la 
nation à cet égard par la liberté de la presse ? 
L'archevêque de Sens, en établissant des as* 
semblées provinciales, non-seulement les a voit 
composées d'un nombre de députés 4^ tiers 
égal à celui des deux autres ordres réuiïis,mais 
il avoit mébie décidé, au nom du roi, que l'on 
y voteroit par tête. Ainsi l'opinion publique étoit 
singulièrement préparée, soit par les mesures 
de l'archevêque de Sens, soit par la force laéme 
du tiers-état, à ce que cet'ordre obtint, dans 
les états généraux de 1 789, plus d'influence que 
dans les assemblées précédentes. Aucune loi 
ne fixoit le nombre dès députés des trois or- 
dres; le seul principe établi étoit <{ue chacun 
de ces ordres ne devort avoir qu'une voix. Si 
l'on n'avoit pas accordé légalement une double 
représentation au tiers, op^ savoit, à n'en pas 
douter» qu'irrité de n'avoir pas obtenu ce qu'il 
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demandoit, il aaroit envoyé aux éi4ts généraux 
un nombre de députés beaucoup plus considé* 
rable encore. Ainsi tous les avant-coureurs de» 
crises politique^ dont un homme d*état doit 
avoir connoissance» annonçoient la nécessité 
de transiger avec l'esprit du temps. 

Cependant M. Necker ne prit pas sur lui la 
décision qu'il crpyoit la plus sage; et, se fiani 
trop, il faut l'avouer, à l'empire de la raison* 
il conseilla au roi d'assembler de nouveau lef 
notables qui avoient été convoqués par M. de 
Calonne; la majorité de ces notables, étant com^ 
posée de privilégiés, fut contre le dQublement 
du tiers : un seul.bureau se déclara pour cette 
mesure; il étoit présidé par Monsieur (main- 
tenant Louis xviii] . On se complaît à penser 
qu'un roi, le premier auteur d'une Charte con- 
stitutionnelle émanée du trône, étoit alors de 
l'opinion populaire, «ur l'importante question 
que le parti des aristocrates cherche encore à 
signaler comme la cause du renversement de 
la monarchie. 

On a reproché à M. Necker d'avoir consul- 
té les notables pour ne pas suivre leur avis; sa 
faute consiste en effet dans le parti qu'il prit 
de les consulter; mais pouvoit- on imaginer 
que ces privilégiés , qui s'étoient montrés la 
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yeiUe h Violeas contre les abus du pouvoir 
royal, défeadro^ent le lendemain toutes les in-i 
justice du leur > avec un acharnement si con* 
traire à l'opinion générale? 

Néanmoîi]^ M. Necker suspendit toute dé- 
cisioD sur le doublement .du tiers» lorsqu^Il vit 
dans la majorité des notables une opinion diC« 
féremle de ia [sienne;! et il s'écoula plus de deux 

mois entre la fin: de leur assemblée et le 

* 

résultat du conseildu. 37 décembre 1788. Pen<^ 
daat.ce temps» M. Neeker étudia constam*- 
ment l'esprit public coinine la boussole à la** 
quelle, dana cette: cincons tance, les déçiéions 
du roi dévoient se eohformer. La correspond 
dance despcoviiices étoit unanime sur la hé^ 
cessité d'accoiidcir an tiers^état ce'i{u'il deman- 
doit, car le patti des aristocrates |>urs , étoit, 
comme toujours, ea^itrèa^petit nombre*; beau* 
coup de nobles et de prêtres,' dans la classe des 
curés, ^e rallioieat- :à l'opinion nationale, f^e 
Dauphiné assembla à Bjôinansses anciens états 
tombés eii désuétude, el^oaîy admit non-^seu- 
lement le doublement du tievs, mais la déli-? 
bér&lion par tête. Un grand nombre d'officiers 
dé Karmée se montroient favorables au désir' 
du tiersHëtaté Tous ceux et toutes celles qui,i 
dfe la haute; icampagniei de France, inflooieni) 
sur rppiai(H)^ parlaient vivement en faveur del 
XII. 8 
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h came de la nation : la mode étoit dans eo 
sens ; c'étoit le résultat de tout k dix-buiciè^ 
me siècle, ei les yieux préju^s, qui combat^ 
toient encore pour les anciennes institutions , 
atoient beaucoup moins de force «lors qu'ils 
n*en 'ont eu k aucune époque » pendant les 
vingt'cinq années suivantes. Enfin l'ascendanl 
de l'esprit public étoii lel , qu'il entraîna ie 
part«nent lui-même. Aucfin corps ne s'est ja^ 
mais rpoqtré plus ardemment défenseur des wb^ 
siens usages que le parlement de Paris ; toute 
institution nouvelle lui parotssoit un acte de 
rébellion y parce qu'en effet son existence ne 
pouvoit être fondée sur les principes 4c la li* 
berté politique. Des charges vénales, un corps 
judiciaire, se prétendant en dreit de consens 
tir les impôts, et renonçant pourtant à ce droSt 
quand les rois le comàiandoient : toutes ces 
contradictions, qui ne sauroient être que I'cbo* 
vre du hasard, n'admettoient pointia disoussion; 
aussi éioit-elle singultèrenient lospècte ank 
BEtembres de la magistrature française. Tous 
les réquisitoires contr& la liberté de ià }>rèis% 
partoienrt du parlement de Paris ; et , s'il met-» 
toit des bornes au pouvoir actif des rot«s il 
enoourageoit en revanche ce genre d'ignoraa* 
ce, en m^atière de gouvememeot, qnit seul; 
favorise Faiitoi&té absolue, Un eoi^fis aèssî ifof-? 
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tement attaché aux vieux usages» et néanmoins 
oomposé d'hommes qui » par leurs vertus pri- 
vées» naérlloient heaticoup d'estime, décî4oH 
nécessaireraent la quesUon, en déciarant, par 
un arrêté des premiers jours de décembre 1 788» 
deux mois après l'assemblée des notables, que 
le fiômbre des députés de chaque ordre n'é- 
tant fixé par aucun usagé constant» ni par 
aucune loi de l'état» c'étoit à la sagesse ^u roi 
à prononcer à cet égard. {*) 



(*) EiBtraii de i'arrêié du fUHement, dm 5 déee n v k rs 
1788» /tfi faire y séant. iloaaidéTaiit la «ituatiMi aclueîte à» 
Iti nation, etc. ,-di^laTei)«i*eii dislînguant dans les états do 
i6t4 ia coaTAoatioB , -k -oompoâtioB «t le nombre; 

A l'égard 4u. ptwaier eb}c% ^ 'la cmsr a dû rëclamter l« 
forme pratiquée à'ctitte époque^ d'est-à^ire» la tcottrôÈM^ 
Uoo par bailliages et sénéchaunées, non -par goureruemeiif 
00 géaéraâités : tetle forme , consacrée de siècle 'en sièéle 
par les esempifes les plus ttea;bretix «t par les'denners étÉHif 
étant surtout le seul moyen d'obtenir la réapion coorplète 
des éiedeurB, par les formes lë|^ate8» detaût des Mdtn 
kidépendaifs parieur état: 

A regard de la composition , la tronr n^i pn ai dû 'put* 
ter la moindre alteiitte au droit des électeurs, ilrdît 'ostu- 
mI, constitutionnel >\t respeeté {tisqù'à présent, dto doih- 
net 4eun powoin bxHm. citoyens quMis «n jugent les p/lc» 
dignes : 

A l'égard du nombre , celui des députés respectif n^*i 
tant déterminé par aucune loi , ni par aucun usage ctfn- 
slantpoi^r aucun 0rdve,iln*a été ni dans le pouvoir ni dans 
l%A(mttott4e k cmfité^ifitptlièttj Mit^ts^ttr ne^ponr^nf» 
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. Quoi 1 le corps que l'on considéroit comme 
le représealaat du passé» cédant à l'opinion 
d'alors » renonçoit. indirectement à maintenir 
les anciennes coutumes dans cette occasion; et 
le ministre, dont la seule force consistoit dans 
son respect pour la nation, âuroit pris sur lui 
de refusera cette nation^e qu^'en sa conscience 



sur cet objet, que s'en rapporter à la sagesse du roi, sur 
les mesures nécessaires à prendre pour parvenir aux modi* 
fications que la raison , la liberté, la justice et le vœu gé- 
néral peuvent indiquer* 

I^adite cour a de plusarrété que ledit seigneur roi scrolt 
supplie très-h^mblc^lent de ne plus permettre aucun dé* 
l^i pour la tenue des états gép^raux, et de considérer qu'il 
ne subsistcroit apcun prétexte d'agitation dans les esprits, 
ci d'f Dqmétu4e p^rmi le^ or4res, s'il lui plaisoit, en coq- 
Toqua^nt Icp é^aU généraux, de déclarer et consacrer: 

, Le retour des états générau:^ ; 

. Leur droit d'hypothéquer aux créanciers de l'état des 
inp^s déterminés : leur obligation envers les peuples de 
n'accorder aucun autre subside qui ne soit défini puur la 
somme et pour le temps; leur droit de fixer et d'assigner 
librement, sur les demandes dudit seigneur roi^ les fon 's 
d^ chaque département ; • 

.Laxésoiif^ioo dudit seigneur roi dei concerter d*abord la 
aupprei^on de tous impôts distiuctifs des ordres , avec Iç 
seul qui les supporte ; ensuite leur remplacement, ^vec l<î9 
trois ordres >, par des subsides communs , égalep^nt ré- 
partis; 

., La responsabilité des n^nistres; ; .. 

, Le droit des états généraux d'^puser et traduire devant 
Ip cours 9 daoA.tçu» }ea ça«^ âyat4^^fu4.4iF<(<ltein9i|t ^ Q^'i 



SUR lA RévOLUTION FRANÇAISE. Ô 78 

Il cPO>yoit r^quitable» ce cpie dans son jtigement 
il considéroit coiûme; nécessaire I. - ' • 

Ce n'est pas totit encore. A cette éjwque, les 
adversaires d^ l'aptorité du roi , c'étoient les 
privilégiés; le tiers élat, au contraire, désiroit 
se rallier à la coaronoe j et si Je roi ne s'étoît 
pas éloigné des représentâns du tiers, après 
l'ouverture des états généraux, il n'y a pas de 



>fak> 
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lîon entière , sans préjudice des droits du procureur-gëné" 
rai dans les mômes cas *, 

' Les rapports dés états gëoérauï avec iéë cours 90uveraî- 
nés , çn telle, sorte qife les cdUrs ne doivent ni ne puissent 
SQulT^îr la levée d^aucun subside qui ne soit accordé, ni 
«concourir à l'cxëcution d*ducune loi qui ne soit demandée 
ôa concertée par les états g^nérauz $ la liberté indÎTxduella 
des citoyens, par l'obligation d« remettre immédiatemcsit 
tout bommc arrêté dans une prison rojale , entre les maina 
de ses juges naturels ; 

. Et kK libené légitime de la pfesse, seule ressource 
prompte et certaine des gens de bien contre la licence 
des méchans , sauf a rt'pondre- des écrits rëpiéhensible^ 
après l'impression, suivait ^'exigence des cas.. 

Au moyen de ces préliminaires, qui>Bont des à présent -^ 
dans la main du roi, et sans lesquels on né petit concevoir 
une assemblée vraiment nationale, il semble à la cour que 
le roi donne j oit à la magistrature la plus douce récompen- 
se de son zèle, en procurant à la nation, par le moyen 
d'une solide liberté , tout le bonheur dont elle est digne; 

Arrête, en tonséquence, que les motifs « les principes et 
les vœux du présent arrêté seront mis sous les yeax du 
seigneur roi par la voie de très-humbles et très-respectueu- 
ses supplications. 
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4aulie qu'ils n'eussent soutenu son panroir. 
Mais , quand un souverain adopte un système 
en politique, il doit le su^ro arec constance , 
car il ne recueille du changement que les in- 
CCNa^yéniens de tous les partis opposés. « Une 
ft grande révolution étoit prête , dit Monsieur 
» ( Louis xTiu ) à la nmmçîpalité de Paris, ea 
9 1789; le roi, par ses intentions,' ses vertus 
»et son rang suprême, devoit en être le chef. « 
Toute la sagesse de la circonstance étoit dans 
ces paroles. 

M. Neckep, dans le rapport joint au résul- 
tat du conseil du 2^7 décembre, indiqua» au 
nom du roi, que le monarque accorderoil U 
Suppression des^ lettres de cachet , la liberté 
de la presse, et le retour périodique des état^ 
généraux pour k révision des finances. Il ta; 
cha de dérober aux députés Aiturs le bien 
qu'ils vouioientfûtre, afin d'accaparer Tamour 
éa peuple pour le roi. Aussi jamais résolution 
partie du trône ne produisit-elle nn enthou- 
$iasaie pareil à celui qu'excita le résultat du 
conseil. Il arriva des adresses de félicitatioa 
de toutes les parties du royaume;; et^ parmi 
les lettres sans nombre que M. Necker reçut, 
deux des plus marquantes furent celles de Tab- 
bé Maury, depuis cardinal, et de M. de La- 
xnoignon. L'autorité du roi fut alors plus puis-* 
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SAfits sur les esprits que jamais; on adrniroit 
la force de raiaon et la loyauté de sentiment 
qui le fatsoit marcher en ayant des réformes 
demandées par la nation , tandis que Tarche- 
véque de Sens Tayoît placé dans la situation 
la plus fausse»^n l'engageant à refuser toujours 
la yeitle ce qu'il étoit forcé d^accorder le len^ 
demain. 

Mais» pour profiter de cet enthousiasme po^ 
pulaire, il fàlloit marcher fermement dans la 
même route* Un plan U)ub-à>fait contraire a 
été suivi par le roi , six mois après; comment 
donc accuser M. Necker des événemens qui 
sont résultés de ce qu'<m a rejeté ses avis pour 
adopter eetix. du- parti contraire? Lorsqu'un 
général malhahile perd la campagne victorieu>- 
cernent commencée pas* an autre, ditron que 
le vainqueur dea premiers jours est coupable 
des défaites de son successeur» dont la ma^ 
nière de voir et d'agir dSff&re en tout de h 
sieiiue? Mais» répétera^ t^-on encore > la con-^ 
séquence naturelle du doublement du tiers 
n'étoit^lle pas la délibération par tête et non 
par ordre» et n^a-t-on pas vu les suites de ïct 
réunion en «me senio assemblée ? La consé- 
quence du doublement du tiers auroit dû éire^ 
de délibérer en deux chambres ; et certes » 
loin de craindre un tel résultat» i( fàlloit 1» 
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délirer. 'Pourquoi dbnc^ diront les adversaires 
de M. Necker, n'a-t-il pas fait prononcer au 
roi sa résolution sur ce point» lorsque le dou- 
blement du tiers fut accordé? Il ne l'a pas fait, 
parce qu'il pensoit qu'un tel changement de* 
Toit être concerté avec les représentans de la 
nation; mais il l'a proposé dès que ces repré- 
sentans ont été rassemblés. Malheureusement 
le parti aristocrate s'y opposa, et perdit ainsi 
la France en se perdant lui-même. 

Une disette de blé, telle qu'il ne s'en étoit 
pas .fait sentir depuis longtemps en France, 
menaça Paris de la famine pendant l'hiver de 
i78Sà 1789. Les soîn&îa&nîs de M. Necker, 
i^i le dévouement de sa propre fortune» dont' 
il avoit déposé la moitié au trésor royal, pré-- 
vinrent à cet égard des malheurs incalculables. 
Bien ne dispose: le peuple au méconlenteinenl 
comme les craintes sur les subsistances t ce- 
pendant il avoit tant dé confiance dans l'ad- 
ministration , que' nulle part le trouble n'é- 
clata. Les états généraux s'annonçoient sous 
les plus heureux ouspicib ; tes privilégiés» par 
leur situatijon même ; ne pouvoient. abandon- 
ner le trône» bien qu'il» l'eussent ébranlé; les 
députés du tiefS'état.étoient reConnoissans de 
ce qu'on avoit écouté leurs réclamations. Sans 
doute» il restoitejfteor»: de. grands sujets d% 
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discorde entre Id nation ot les privilégiés; mais' 
le roi étoit placé de manière à pouvoir- être, 
leur arbitre, en se réduisant de Iui*mêi;ne à 
une monarchie limitée; si toutefois c'est se 
réduire que de s'imposer des barrières qui 
vous mettent à l'abri de vos propres erreurs • 
et surtout de celles de vos ministres. Une mo- 
narchie sagement limitée n'est que l'image d'un 
.honnête homme , dans l'âme duquel la con- 
science préside toujours à Faction. 

Le résultat du conseil du 27 décembre fut 
adopté par les ministres du roi les plus éclai- 
rés, tels que MM. de Saînt-Prîest , de Mont- 
morin et de la Luzerne; et la reine elle-même 
voulut assister à la délibération qui eut lieui 
sur le doublement du tiers. G'étoit la première^ 
fois qu'elle paroissoit au conseil ; ef l'appro- 
bation qu'elle donna spontanément à la me- 
sure proposée par M; Necker, pourroit être 
considérée comme une sanction ^le plus; mais 
M. Necker, en remplissant son devoir, dut en 
prendre la responsabilité sur lui-même. La na- 
tion entière, à l'exception. peut- être de quel-' 
ques milliers d'invidus , partageoit alors son 
opinion ; depuis il n'y a que les amis de la 
justice et de la liberté politique , telle qu'on 
la concevoit à l'ouverture des états généraux, 
qui soient restés toujours les pèmes à travers- 
XII. 8» 
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TJngtKSÎnq années de ricissitudes. Ils sont en' 
pelit nombre, et la mort les moissonne chaque 
jour; mais la mort seule en effet pouyoit dimi- 
nuer celte fidèle armée; car ni la séduction ni 
la terreur n'en sauroient détacher le plus ob- 
scur champion. 



»»»%»» ^^^ »%%»»» 1 



^CHAPITRE XV. 



Quelle était la dispoêitian. des esprits en Eu- 
rope, au moment de la convocation des états 
génér^aux. 

1je;s lumières philosophiques , c'est-à-dire , 
l'appréciation des choses d'après la raison, et 
non d'après les habitudes, a voient fait de tels 
progrès en Europe, que les possesseurs des pri- 
vilèges , rois y nobles ou prêtres » étoient les 
premiers à s'excuser àes avantages abusifs dont 
ils jouissoienl. Ils vouloiént bien les conserver» 
mais ils prétendoient à l'honneur d'y être in- 
différons ; et les plus adroits se flattoient d'en- 
dormir assez l'opinion pour qu'Ole ne leur dis- 
putât pas ce qu'ils avoient l'air de dédaigner. 

L'impératrice Catherine courtisoit Voltaire; 
Frédéric ii étoit presque son rival en li Itéra- 
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tare ; Joseph ii étoit le philosophe le plus pro* 
nonce de ses états ; le roi de France avoit pris 
deux fois» en Amériqae et en Hollande, le parti 
des sujets contre leurs princes : sa politique 
l'avoit conduit à soutenir ceux qui combattoient 
contre le pouvoir royal et stathoudérien. L'o- 
pinion de l'Angleterre sur tous les principe» 
poli^ues étoit en harmonie avec ses institu«- 
tion^; et, avant la révolution de France, il y 
avoit certainement plus d'esprit de liberté en 
Angleterre qu'à présent. 

M. Necker avoit donc raison quand ildisoit, 
dans le résuUat du conseil du 97 septembre, 
que le bruit sourd de l'Europe invitoit le roi à' 
consentir aux vœux de la nation. La constitution 
anglaise qu'elle souhaitoit alors, elle la réclame 
encore à présent. Examinons avec impartialité 
quels sont les orages qui l'ont éloignée de ce 
port, le seul où elle pubse trouver le calme. 
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CHAPITRE XVI. 

\ 

Ouverture des états généraux^ te 5 mai 1789. 

J £ n'oublierai Jamais le moment où Ton vit 
passer les douze cents députés de la France > 
se rendant en procession à l'église pour enten- 
dre la messe, la veille de Touverture des états 
généraux. C'étoit nn spectacle bien imposant- 
et bien nouveau ponr des Français ; tout ce 
qu'il y avoit d'habitans di^ns la ville de Ver- 
sailles , ou de curieux arrivés de Pari», se ras-* 
sembloit pour le contempler. Celte nouvelle 
sorte d'autorité dans l'état, dont on ne con* 
nois^oit encore ni la nature, ni la forc<^, éton- 
noit la plupart de ceux qui n'a voient pas réflé- 
chi sur les droits des nations. 

Le haut clergé avoit perdu une partie de sa 
considération^ parce que beaucoup de prélats 
ne s'étoient pas montrés assez réguliers dans 
leur conduite, et qu'un plus grand nombre en- 
core n'étoii'ut occupés que des affaires politi- 
ques. Le peuple est sévère pour les prêtres 
comme pour les femmes : il veut, dans les uns 
et dans les autres, du dévouement à leurs de- 
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yoirs* La gloire militaire', qui constitue la con- 
sidération de la noblesse, comme lai^iété celle 
du clergé, ne pouvoit plus apparoitre que dàn» * 
le passé. Une longue paix n*a voit donné à aucus^ 
des nobles qui en auroient été les plus avides , 
l'occasion de recommencer leurs aïeux» et c'é- 
toient d'illustres obscurs que tous les grands 
seigneurs de France. La noblesse du second , 
ordre n'avoit pas eu plus d'occasions de se dis- 
tinguer, puisque la nature du gouvernement 
ne permettoit aux gentilshommes que la car* 
rière des armes. Les anoblis, qu'on voyoit 
marcher en grand nombre dans les rangs des 
nobles, por(oient d'assez mauvaise grâce le p^* 
sache et l'épée; et Ton se demandoit pourquoi 
ils se plaçoient dans le premier ordre de l'état, 
seulement parce qu'ils avoient obtenu de ne 
pas payer leur part des impôts publics ; car, 
en effet, c'étoit à cet injuste privilège que se 
bornoient leurs droits politiques. 
. La noblesse se trouvant déchue de sa splen- 
deur par l'esprit de courtisan, par l'alliage des 
anoblis, et par une longue paix; le clergé ne 
possédant plus l'ascendant des lumières qu'il 
a voit eu dans les temps barbares, l'importance 
des députés du tiers état en étoit augmetftée. 
Xeurs habits et leurs manteaux noirs, leurs re- 
gards assurés, leur nombre imposant, attiroient 
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l'attention sup eux : des hommes de lettres^ 
des négoeians, un grand nombre d'avocats 
composoieDt ce troisième (»*dre. Quelques no*- 
bles s'étoient fart nommer députés du tiers, et 
parmi ces nobles on remarquoit surtout le com te 
de Mirabeau : l'opinion qu'on afoit de son es- 
prit étoit singulièrement augmentée* p&r la peur 
que faisoit son immoraKié ; et cependant-, c'est 
cette immoralité même* qui a dimiDué t'in*- 
fluenee que ses étonnantes facultés dévoient* 
lui valoir. Il étoit difficile de ne pas le regar^ 
der long-temps, quand on l'avoit une fois^ aper- 
çu : son immense chevelure le dislinguoii entre 
tous; on eût dit que sa force en dépendoil 
comme celle de Samsbn ; son visage emprunt- 
toit de l'expression de sa laideur même, ettoute- 
sa personne donnoit l'idée d'une puissance ir* 
régulière 9 mais enfin, d'une puissance telle 
qu'on se la représenteroit dans un tribun du 
j)euple. 

Aucun nom, excepté le sien, n'étoit eneore 
célèbre dans les six cents députés du tiers; 
mais il y avoit beaucoup d'hommes honorables , 
et beaucoup d'hommes à craindre. L'esprit de 
faction commençoit à planer sur la France , et 
l'on ne pouvoit l'abattre que par la sagesse ou 
par le pouvoir. Or, si l'opinion avoit déjà miné 
le pouvoir, que pouvoit-on faire sans sagesse2 
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J^étois placée à une fenêtre près^ de madame 
de Montmorln, femme du ministre de» affaires 
étrangères) et je me livroisi je Tavoue, à la 
plus vive espérance» en voyant pour la première 
fob en France des représentans de la nation. 
Madame de Montmorin, dont l'esprit n'étoit en 
rien distingué, me dit avec un ton décidé, qut 
cependant me fit effet : « Vous avez tort de 
».yous réjouir, il arrivera de ceci de grands dé- 
» saslres à la France et à nous. • Cette malheu* 
reuse femme a péri sur Téchafaud avec un de 
ses fils, Tautre »'est noyé, son mari a été mas* 
sacré le s septembre, sa fille aînée a péri dans* 
rh6pital d'une prison ; sa fille cadette, madame 
de Beaumont, personne spirituelle et géné- 
reuse, a succombé sous le poids de ses regrets 
avant trente ans ; la famille de Niobé n'a pas 
été plus cruellement frappée que celle de cette 
pauvre mère : on eût dit qu'elle le presaentoit. 
L'ouverture des états généraux eut lieu le 
lendemain : on avoit construit à la hâte une- 
grande salle dans l'avenue de Versailles pour y 
Décevoir les députés. Beaucoup de spectateurs 
furent admis à cette cérémonje. Une estrade 
étoit élevée pour y placer le trône àjd roi, le 
&uteuil de la reine, et des chaises pour le reste 
de la famille royale. 
. Le chancelier, M^ de Barentin, s'assit sur' 



1 S4 gonsid£iiatio!TS 

i'avant-scène de cette espèce de théâtre. Le§ 
trois ordres étoieot» pour aio^i dire» dans le 
parterre, le clergé et la noblesse h droite et à 
gauche, les députés du tiers-état en fieice. Hs 
avoient déclaré d'avance qu'ils ne se mettroient 
pas à genoux au moment de l'arrivée du roi , 
suivant l'ancien usage, encore pratiqué la der-: 
nière fois que les états: généraux s'étoient ras- 
semblés. Si les députés du tiers-état s'étoient^ 
mis à genoux en 1 789, tout le monde, y com- 
pris les aristocrates les plus purs, auroit trouvé 
cette action ridicule, c^est-àdire, en désaccord 
avec les idées du temps. 

Lor^ue Mirabeau parut, un murmure se 
fit entendre dans rassemblée. Il en comprit le 
sens; mais, traversant la salle fièrement jus- 
qu'à sa place^ il eut l'air de se préparer à faire 
naître assez de troubles dans l'état pf»ur con- 
fondre les rangs de l'estime aussi-bien que tous 
les autres. M. Necker fut couvert d'applau-^ 
dis. emens dès qu'il entra ; sa popularité étoit 
.alors entière, et le roi pouvoit s'en servir uti- 
lement , en restant fidèle au système dont il 
avoit adopté les principes fondamentaux. 

Quand le roi vint se placer sur le trône, 
au milieu de cette assemblée, j'éprouvai pour 
la première fois un sentiment de crainte. D'a-^ 
bord je remarquai que la mue étoit très émue; 
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,etié arriva phis tard que l'heure assignée , et 
les couleurs de son leint étoient altérées. Le 
roi prononça son discours arec sa simplicité 
accoutumée; mais les physionomies des députés 
exprimoiept plus d'énergie que celle du mo- 
narque, et ce contraste devoit iQquiéter» dans 
des circonstances où, rien n'étant encore éla- 
bli , il falloit de la force des deux cpté». 

Les discours <lu roi ^ du chlanceli^ et de 
]V1. Necker/avoient. tous. les trois pour bût le 
rétablissement des finances. Celui de M. Née* 
kei: présentoît toutes les ag^éliorations dont l'ad- 
ministration étoitsuscepi^k, mais il toucfaoit 
à peine auxquestions.copstitutionnelles; et se 
bornant à. prévenir l'assemblée contre la pré- 
cipitation dont elle n'élpU que trop suscepti- 
ble, il lui dit ce mot qui e|St devepu proverbe: 
« Ne soyez pas envieux du tempâ* » En sor- 
tant de la séance, le parti populs^ire, c'est-à- 
dire, la majorité du tiers, la minorité da la 
noblesse et plusieurs membres du clergé, se 
plaignirent de ce que M. Neoker avoit traité les 
états généraux comme une administration pro- 
vinciale, en ne leur parlant que des mesures à 
prendre pour garantir la dette de l'état, et 
pour perfectionner le système des impots. 'Le 
principal objet des états généraux, sans^oute, 
étoit de faire une constitution : mais pouvoient- 
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ils exiger tpte lé ministre da roi €iîlamât le 
premier des questions qui ne deroient être mi'' 
ses en av^nfi que par les représentans de la na- 
tîon? 

D'un autre cèté» les aristocrates, ayant ju, 
dans le discours de M. Necker» qu'en huit mois 
i\ a^oit assez rétabli les finances pour être en 
état de se passer de nouvea>ux impôts , com-. 
mencèréni à blâmer le ministre d'avoir convo- 
qué les états généraux, puisque h besoin d'ar- 
gent'ne les rendoit pas indispensables, Bs ou- 
blioirnt apparemment qtie ta promesse dé ces 
états généraux éteit deanée avant le rappel de 
M. Necker. Dans eet4e circonstance , comme 
dans presque toutes, il' marcboit entre les deux 
extrêmes, car i) ne vouloit point dire aux re- 
présentans du peuple : Ne vous occupez que 
de consHtution ; et il ne vouloit pas non plus 
retomber dans l'arbitraire, en se contentant 
des ressources momentanées qui ne mettoient 
point en sûreté les créanciers de l'état , et ne 
répondoient pas au peuple de l'emploi de ses 
saerijQces. 
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CHAPITRE XVII. 

Dû la résistance des ordres privilégiés aux d^^ 
mondes du tiers-itats en ijSft* 

iVl. DB La Lvzbhyhb, éréque de Laogres, un 
des meilleurs esprits de Franee, éeririt, è l'oui- 
verttire des états gàiéraux, une brochure peur 
proposer que les trots ordres se formassent 
%9t deux Chambres^ le haut clergé se réunis- 
s«aè à la iioblesie» et le bas clergé aux corn- 
munes« M* le marquis de Montesquiou, depuis 
général, en fit la motion» mais en vatn, dans 
la Chambre de la noblesse. En un mot, tous 
les hommes éclairés sentoieni la nécessité dd 
détruire-cette délibération en trots ordres» arec 
le veto de l'un sur l'autre; car indépendam- 
ment, de son injustice radicale, elle rendoit 
impossible de terminer aucune affaire. 

Il y a dans l'ordre social, comme dans Tor- 
dre naturel^ de certains principes dont on ne 
sauroit s'écarter sans amener la confusion. Les 
trois pouvoirs sont dans l'essence des choses.* 
La monarchie » raristocratte et la démocratie 
existent dans tous les gouvernemens, comme' 
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raction^ la conservation et le renoiivellemeni, 
dans la marché de la nature. Si yoiVs intro- 
duisez dans l'organisation politique un qua- 
trième pouvoir, le clergé, qui est tout ou rien, 
suivant la façon dont on le considère, vous ne 
pouvez plus établir aucun raisonnement fixe 
sur les lois nécessaires au bien de Tétat» puis- 
qu'on vous met pour entraves des autorités 
mystérieuses , là où vouj^ ne devez admettre 
que des intérêts publics* 

Deux grands dangers , la banqueroute et la 
famine, menaçoieol la France au moment de 
Ja convocation des états généraux , et tous les 
deuxexigeoientdej; ressources promptes. Com- 
ment poûvoiti^ on prendre aucune résolution 
rapide, ^vec le De/^ de chaque ordre? Les deux 
premiers ne vouloient pas consentir sans con* 
dition à TégaUlé des impôts, et cependant la 
nation deipandoit que ce moyen ttiX employé 
avant tout autre, pour rétablir les finances. 
Les privilégiés avoient dit qu'ils accéderdiept 
à cette égalité, mais ils ne Tavôient point en- 
core formellement décrété « et ils étoiont tou- 
jours les maîtres. de décider oe qui les.çon- 
cernoit d'après l'amcienne manière de délibérer. 
Ainsi la masse de la nation n'avoit point d'in- 
fluence décisive, quoique la plus grande partie 
des sacrifices portât sur elle« Les députés du 
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lîers réclamèrent donc le vole par têfe, et la 
noblesse et le clergé le vote par ordre. La dis- 
pute à cet égard commença dès la vérification 
des pouvoirs; et dès ce moment aussi M. Nec- 
ker proposa un plan de conciliation^ qui, bien 
que très-favorable au^ deux premiers ordres , 
pouvoit cependant alors être accepté, parce 
que Ton négocioit encore. A toutes les entraves 
qu'appoi^toil la délibération en trois ordres, il 
&ut ajouter ce qu^n appeloit les mandats im* 
pératifs, c'est-à-dire, des mandats rédigés par 
les électeurs, qui imposoient aux députés l'o-* 
bligation de se conformer à la volonté de leurs 
coramettans, sur les principaux objets dont il 
devoit être question dans rassemblée. Cette 
forme «urannée ne pouvoit convenir qu'au 
temps où le gouveraement représentatif étoit 
dans spn enfance. L'opinion publique, n'avoit 
guère d'ascendai^t , lorsque les communica-^ 
tlops d'une province à l'autre étoient.peu &ci' 
les^.efr surtout lor^ue les journaux ne ré- 
pandoient encore |]ii ks nouvelles ni lesidée?,: 
Mais vouloir contraindre de nos jours les dé-, 
pûtes à ne s'écarter en rien des cahiers rév^^ 
digés dans leurs bailliages , c'étoit faire des 
états généraux une réunion d 'hommes qui au^* 
roieni j6i| seulement^ le drK>it. 4^ 4ép6s«'r des 
pétiliof^s sur la ,lal>l6» Ën.taia la! discussion les 
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eût -elle éclairés y puisqu'il ne leur élott ptv^ 
mis de rien changer aux injonctions qu'ils a* 
voient reçues d'arance. C'est pourtant sur ces 
cahiers impératifs que les nobles se fondoient 
principalement» pour refuser la délibération 
par tête» Les gentiisfaooimes du Daupbîné, au 
contraire, a¥oient apporté le mandat formd de 
ne jaa^is délibérer par ordre. 

La minorité de la noblesse, c^est-à-dire, plu^ 
de soixante membres de la naissance la plus il'^ 
lustre, mais qai participcNent par Ie«rs lumières 
à TeBprit du sièdc; vonloient aussi qu*on déK^ 
bérât par tête sur la constitution future de la 
France; mais la majorité de leur ordre, d'ac- 
œrd ayec une partie éa clei^, bien que celui- 
ci se montrât phis modéré, knettoit une obsiii* 
otaiion indaïe à n'adopter aucun mode de con- 
ciliation. Ils «ssvroient qu'ils étoient prêts are*- 
noncer à ievrs exem^plions d'imp&ts; et néan- 
moi0s, an lieo de déclarer fbrmcrilement cette 
résolution à l'ourertore^ leurs séances, ils ven* 
ioient fadue de ce qne la nation regardoH comme 
son àniïy un (d»)et ^e négociation. Le temps 
se pendit en arguties, en refiis poKs, en dtâi- 
àdiés noovèiles. Quand le tiersH^tat élevoit le 
ton, et. montrait sa forcé, tjpii conststoit dans le 
vmu de la France, la nobkfsse de la cour flé- 
cbissoit, MbiDuée ^n*<elle éloît à eéder au pon* 
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vmr; mab, dès que la cme paaroissoit secalcner^ 
diei reprenoil bientôt toute scn arrogance, ét«e 
mettokà iziéprâer le tiers-état, comme dans ie 
temps oùles vîbiiis aolfiGÎttMfit leur affiranohts^ 
aemeot des seigneurs. 

La noblesse de province étoit plas intraitable 
encore que le» grands seigopeuvs^ Geux-d'èkÂiêiali 
toujours assurés de leur exialcncé ; les sooye* 
nirs de rhistoire la lenr garaei»ssoient;-maîi 
Ions ces «gentilsbommes» dont les titres n'é- 
toient «oniMis que d^Wx^mémes, se roycient eu 
danger de perdre des distinctîons qui n'impo* 
sisrient pl«s de respect à pe«aoane. U Mlok tes 
eoiendre parler de leors rangs «o»me (si ces 
pangs eussent existé avant la eréation éa monéb, 
quoique la ditte en fôt^rès-réeente» ils consvdé- 
roient leurs pmîléges, qui n'étoie&t d'aucune 
utilîté que poitr •eux-mêmes, comnve le droit 
de propriété sur lequd se fonde la sécurité de 
lOBS^ iios privilèges se «ont sacrés que :qoand 
Us «ervemi au Jbien de l'^élart^ il faut done t«i« 
fonner fKnsr les «niiînténtr, et ib ne petifenl 
être TirstiÈaent solides qoè quand riitîljté -piibli^ 
que les codsatre* Miss ia 'majerité de la no^ 
blesse ne àertoit -pas ^deces trois TtJUAfir, if*éarit 
0ln$i jAéi», Cependant, leurarépORdeit-^on, oè 
sent des 'drGorfôtaaœs qoi tînt i«amié ce q«l 
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changées : n'importe, rien n'arrivûit à leur coii* 
vidtion« Ils avoient une certaine fatuité aristo- 
cratique dont on ne peut avoir Tidée nulle part 
ailIeniTs qu^en France; un mélange de frivolité 
dans les manières, et de pédanterie dans les 
opinions; et le tout réuni au plus complet dé- 
mâta ^potir les lumières et pour l'esprit, à moins 
qu'il ne se fit bêle» c'est^à-dLre, qu'il ne s'em^^ 
ployât à faire rétrograder la raison. -" 

En Angleterre, le fils aîné d un lord est d'or- 
dinaire membre^ la chambre des communes, 
jusqu'à ce qu'il puisse, à la mort de son père, 
entrer dans la chambre haute; les fils cadets 
restent dans le corps de la nation dont ils font 
partie. Un lord dtsott spirituellement: « Je ne 
» pois pas deVenir aristocrate, dar j'ai chez 
9 moi constamment des représènlans du parti 
» populaire; ce sont mes fils cadets. » La réu- 
nion graduée des divers états de l'ordre social 
ts% unedes admirables beautés de :1a constitua 
tioD anglaise.. IVIais ce xpie l'usà^eiaViOit.inbro-* 
duitten France, c'étoient. deux: oboses^ pour 
ainH dire, contradictoires i un respect tdi/pour 
r0nti({uité de la noblesse ^ qu'il n'étoit< pas même 
permis d'entrer dans les x^arrosses du roi; sans 
des preuves vérifiées par le généalogiste de .1% 
cour,etquLrQmoniOienta««delàde i4oo, c'est^ 
ihdirev av«aUl^oq«|fwù. les rois <fittt ifttrpdult 
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les anoblbsemens; et» d'un autre cdté, la plus 
grapde importance attachée à la faculté donnée « 
au roi d'anoblir. Aucune puissance humaine ne 
peat faire un noble véritable; ce seroit disposer 
du passé, ce qui parolt Impossible à la Divinité 
même; mais rien n'étoit plus facile en Frahce 
que de devenir un privilégié; et cependant c'é« 
toi^ eUber ddns une easte à part, et acquérir , 
pour alùsi dire, le droit de nuire au reste de la 
nation, en augmentant le nombre de ceux qui 
ne aupportoient pas les charges de l'état, et qui 
ae croyoient des droits particuliers à ies (à- 
reinrs. Si la noblesse française étoit restée pu- 
rement militaire, on auroit pu long-temps en^ 
coté, par le sentiment de l'admiration et de la 
reconnoissance, se soumettre aux avantages 
dont elle jouissoit; mais, depuis un siècle, un 
tabouret à la cour étoit demandé avec autant 
d'instance qu*un régiment à l'armée. Les no- 
bles de France n'étoient ni des magistrats par 
la pairie, comme éû Angleterre, ni des seigneurs 
suzerains, comme en' Aileinaghè. Qu'éfbient- 
ils donc? lié se rappk^ôchoient malheureusement 
de ceux d'E^gtfe et d'Italie, et' ils n'échap- 
poient à cette triste comparaison que par leur ' 
élégance en société, et l'instruction de quel- 
ques-uns d'entre^ux; mais ceux-là même, pour 
la plupart, abjuroient la doctrine j[ de leur or- 
xij. 
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dre, et Tigooraiu^ seije rçstoit è la garde dat 
préjugés. 

Quels orateurs pouvAient soutenir ce parti « 
abandonné par ses iuei&bres les plus distingués ? 
L'a))bé Maury, qui étoit hiéa loia d'pofuipiçp 
un premier rang dans le clergé de Fi?ance,t dé*' 
fendoit ses abbayips sous Iq nom du bîeo ppibfioi. . 
0t un capitaine de cavaleriep anobli.ilepuisTÎIiglh 
i^ii^ans^M, de Gasalès, fu^ le cbaâipjoil.idfifc, 
priiriléges de la jiioblesse dans rassemblée GOOt 
ytUufyatç. On fi yu depub ce ménie bomme.se 
rattacher. Vim des premiers à las dynifstie. de- 
Bonaparte et, la cardinal Maury, ce me seppt?' 
blçjj.^^^y.esl; asser. volontiers 'Prêié. LW j^^ 
donc oroirç^, da^S cette oqcasioa coiQpa^ d^M 
iouteautre^ q^ie de nos jours» les.a?oca^ dei| 
préjugés sont souvent très-dispçsésà tranngf» 
pour des intérêts personnels* La. majfîrj^ dei 
la noblesse^.se ^nftant délaissée; .en 17&9 p^çs 
}ea U|lenfi etles^Iumî^çes» p^pcia^ieit^ Jndî^r^ 
teipent If nécessité d employer -la. forçO; contre 
le p£)fti pçpulair^,. Nç>^ vefppns.^ieçtte foroft 
cxUtoit^^lûr^.meis on peut dif^e 4*0 v^Met^ue^^ 
$i elle n'exisU>fttpas,, c'ét0|it,^^^k|^ndexjt|i{içil^ 

» ■ '. . . 
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CHAPITRE XVin. 

ptemwrs moU de la ^^{<m. dt^ étàU gini' 
rauas^ 

A^usL^BS'Indlvtdiis de la noblesse et du cler*> 
gi] les^ftewXt&n de leHr|mys, iaclinôieat fbi» 
tement^'ComtBe heus TaToiisidit, peur le parti 
pepalatre; betf ucmp d^faomAéÀ éclairés se troiv 
voient parmi JBSi députés da tiere-état/H ne 
faut pas> juger' de la France d'alors par celli^ 
d'eujoiffd^hiH t TingtMM'oq an» de périls contiK 
nuels eti tout gëave ont malhettrensement ae* 
coutume les Français à n'employer leurs facul- 
tés <pi'-àr Ipi protection d^^teûx-iiaéoies^ îniris on 
compt(£t ett.1789 un gnand^nèiiibre cd^esprita 
êupérieiM et^ phiIosq>yques4 Péôrqùoi donc , 
dîfa-^tMMi, ne pas s^en tenir au régime sous le* 
quel ils B*étoient foirmés ainsi? Ce n^étoit^ pas le 
gouvernement'» tnais les Itimières A\i sièèle qui 
avoient développé tous ces^ talens, et-ceux: qui 
ee les sentoient ép^ouvoient le bi^oia de les 
exercer: toutèlois l'Ignorance du pèâpie h Parls^ 
et plus encore dans^ les proyiiioeis^ èett^ igno* 
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rance, résultat d'une longue oppression et dii 
peu de soin que l'on prenoit de réducation des 
dernières classes, menaçoit la France de tous 
les maux dont elle a ^té depuis accablée. Il y 
avoit peut-être autant d'hommes marquans chez 
nous que parmi les Anglais; mais la masse de 
bon sens dont une niation libre est propriétaire» 
n'existoit point en France. La religion fondée 
Sur l'examen, l'instruction publique, les élec- 
tions et la liberté de la presse, sont des soutces 
de perijectiaiitidmçntq^i^aToieDtiigi depuis plus 
de cent ans en Atigleterrè. Le tiers-étatrouloit 
que les Finançais fussent enrichis d'une partie 
de -ces ftiend. L'esprit public appuyoit son désir 
ayéc énergies mais le tiers-état» étant le plu» 
fort, ne pouvoit avoir qu'un mérite» celui de la 
modération; et malheureusement, il aeiTouIuft 
passe le dobner, . : - ■ iw 

< Dewrp£^M9 e^M^ent dans les députés, de 
cet oi^drjb; 4'u&avoîrl.;pour chefs prindpami. 
Mounièr et Maloqet, et l'autre Ifirabeau et 
Sieyes : le pFemier vouloit une cenatitution en 
deux chjtDobtes, et cobservoit l'espoir d'obte-* 
nir ce <^bttQg9lnent de U qoblèsse et du rpi, pur 
les voies dq Ia. conciliation; l'autre étpit pj^uitôt 
dirigé pa^jiç^j>Bs§iQi)s que par les opinions, bien 
que l'avai^t^ de^ talents p&t lui ^e attribué^' 

MouiMcr 4tQîi I§ chef de l'insurrection calma 
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^t réfléchie un Dauphi&éî c*étoit un homme 
passionnément raisonnable; plus éclairé qu'é- 
loquent, ^ais constant et ferme dans sa route, 
tant qu^il lui fut possible d'en choisir urne. Ma- 
louet, dans quelque situation qu'il se soit 
trouvé, a toujours été guidé par sa éonscience. 
Je n'ai pas connu d'âtne plus pure; et, si quel- 
que chose lui à manqué pour agir efficacement» 
c'est qu'il avoit traversé les affaires sans se mê- 
ler avec les hommes> se fiant toujours à la dé- 
monstration de la vérité sans réfléchir assez 
aux moyens de l'introduire dabs la conviction 
des autres. 

Mirabeau , qui savoit tout et qui frétojoh 
tout, ne vouloit se servir de son éloquence 
foudroyante que pour se faire place au premier 
rang, dont son immoralité Kavoit banni. Sieyes 
étoit l'oracle mystérieux des événemens qui se 
préparoient; il a, on ne sauroit lé nier, un es- 
prit de la première force et de la plus grande 
étendue; mais cet esprit a pour guide un ca- 
ractère ^rèi^-su jet à l'humeur ; et, comme on 
ponvoit I peine iarracber de lui quelques pa- 
roles, elles comptoient , par leur rareté même, 
coMme des ordres ou des prophéties. Pendant 
que les privilégiés discutoient leurs pouvoirs, 
leurs intérêts, leurs étiquetteis, enfin, tout ce 
qui ne concernoit qu'eux, le tiers-état les invi- 



toifc à »V>cdaper en cotnm^n é^ ta dUê^tè ëî 
des finances* Sur- quel terrain atanti^ciux les 
députés du peuple ne sepla^oien t;i]&^ds^<|iiaâd 
ils soUicitoient f>par d^ semblables me lifs là 
réunion de tous les députés! Enlin^ le tiers-^ 
état se lassa de ses rains efforts, et* les façUeiisir 
se ; réjouirent de ce que leuf inutilité âen^bUit 
démontrer la nécessité de reeourir à des moyens 
{ilus énergiques» 

Afalouet demanda que la chambre du: tiers 
le déclarât rassemblée' des.f^réseiitanside k 
majorité de la nation< Il n'y avdit^rien^à dire à 
ce titre incontestable. Sieyes proposa de se 
constituer purement et sin^lementJ'aâsetàbléc 
nationale de France» et d'inviter les membres 
des deux ordres h se réunir è'oelte assemblées 
ce décret passa , et ce décioeit étoit ja réf ola-^ 
tion elle-même. Combien n'ifpporteUrrl dojnc 
pas de le prévenir I Mais, «tel. fut lé sUccèS.d0 
cette démarche , qu'à l'instant les députés de 
la noblesse du Dauphiné.et quelques prélats^ 
accédèrent à l'invitation' de rassemblé^; son 
ascendant croiâsoit à toute heqire^ Les Fran- 
çais sentent où est la force; mieux qu'aucun 
petiplc-xlu mondes et» n^oitié par calcul»; moi- 
tié par enthousiasme , ils se précipitent vIsfs {a 
puissance» et Tauga^enti^nt de plus en plus eà 
s'y ralliant* 



^ ■ 
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Le roi » comme on le verra dans le chapitre 
luivanty se détermina beaucoup trop tard à ia* 
tervenir dans la crise; mais par Une maladresse 
ordinaire au parti des privilégiés, toujours foi- 
ble sans cesser d*être confiant, le grand maître 
des cérémonies imagina de faire fermer la salle 
où se rassembloit le tiers-état, pour y placer 
Testrade et le ïBpis nécessaires à la réception 
du roi; Le tiers-état crut, ou fit semblant de 
croire qu'on lui défendoit de se rassembler; les 
troupes qui s-avançoiënt de toutes parts autour 
de Versailles, mettoient les députés dans la si^ 
tuation du monde la plus avantageuse. Le dan- 
ger étoit assez apparent pour leur donner Tair 
du conrage ; et ce danger , cependant^ n'étolt 
pas assez réel pour que les hjoilnîies timides' y 
cédassent/ Tout ce qui composôit l'assemblée 
nationale se réunit donc dans la salle du Jeu-^ 
de-Paume, pour prêter ferment de maintenir 
ses droits ; ce serment n'étoit pas sans quelque 
dignité; et, si le parti des privilégiés avoît été 
plus^fort dans le moment où on Tattaqu'oit, et 
jque' lé parti tiational se fût montré plus* ^àge 
après le triomphe, Fhîstoîre auroit consacré te 
jour comme l'un des plus mémorables dan&lès 
annales de la liberté. 
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CHAPITRE XIX. 

\ Des moyens qu'avait le roi, en 1 789 , pour 

s'opposer à la révolution^ 

JLa véritable opinion publique» celle qui plane 
au-dessus des factions» est la même depuis 
Tingt'Sept ans en France ; et toute autre di- 
rection» étant factice» ne sauroit avoir qu'une 
influence momentanée. 

L'on ne pensoit point dans ce temps à ren- 
verser le trône» mais on ne vouloit pas que la 
loi fût faite par ceux qui dévoient l'exécuter; 
car ce n'est pas dans les mains du roi» mais 
dans celles de ses ministres^ que l'autorité des 
anciens gouvernemens arbitraires est remise» 
Les Français ne se soumettoient pas volontiers 
alors à la singulière humilité qu'on prétend 
exiger d'eux maintenant» celle de se croire in- 
dignes d'influer» comme les. Anglais» sur leur 
propre sort* Que pouvoit-.on objecter à ces 
vœux presque universels de la France» et jus*- 
qu'à quel point un roi consciencieux devoit-il 
s'y refuser? Pourquoi se charger à lui seul de 
la responsabilité de l'état, et pourquoi les lu- 
mières qui lui seroient venues d'une assemblé» 
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Ae députés, composée comme le parlement an- 
glais» B*auroieat*elles pas valu peur lui celles 
^'il tîr6it de son conseiLou de sa cour? Pour- 
quoi mettre enfin, à la place des devoirs mu- 
tuels entre le souverain et son peuple, la théo- 
rie renouvelée des Jui& sur le droit divin ? Mais, 
•sans la discuter ici, on ne sauroit nier au moins 
qu'il ne faille de la force pour maintenir cette 
théorie, et que le droit divin n'ait besoin d'une 
armée terrestre pour se manifester aux incré- 
dules. Qr, quels étoient alors les moyens dont 
l'autorité royale pouvoit se servir ? 

Deux partis raisonnables seulement restoient 
il prendre : triompher de l'opinion, ou traiter 
avec elle< La force, la force, s'écrient ces hom- 
mes ^ui croient s'en donner, seulement en 
prononçant ce mot. Mais en quoi consiste la 
force- d'un souverain, si ce n'est dans l'obéis- 
sance de ses troupes? Or, l'armée, dès 1789, 
partageoit en grande partie les opinions popu- 
laires contre lesquelles on vouloit l'employer. 
Elte A'avoit presque pas fait la . guerre depuis 
rvingt-^cinq ans, et c!étoit une armée de ci- 
toyens, imbue des seniimens de la nation, et 
qui se faisoit honneur de s'y associer. Si le roi 
s'étoit mis à sa tête, dira-t-on, il en auroit dis- 
posé. Le roi n'àvoit. pas reçu une éducation 
militaire, et tous lea mîiHstres du monde, y 
xn. 9- 
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eompris le cardinal de Richelieu > ne saulhotéât 
suppléer, à cet égard, à Facttoô perçoncienGr 
d'un m<Hiarque, On peut écrire pour' lui» xoms 
non coiniBandér une armée à sa plaide, surtopt 
quand il s*agît de Temploye^ dans lintérieun 
La royauté lie* peut étire Conduite comoie U 
représentatiori de certatQS' s|»ectacles, où l'un 
des acleurs fait les gestei pendant que Tautre 
prononce les paroles/Mais ^uand k pins éner- 
gique Tolonité des temps modernes, celle de 
Bonaparte, se seroit trouvée sûr le ti^dne, 'elle 
se seroit brisée contre l'opinion publique, atï 
moment de TouTérturé des états généraux. Lif 
politique étoit alors un champ Aoureau pour 
l'imagination dés Français t chactfd se flattott 
tl'y jouer un rôle, chacun yoyoit un faut poitt' 
soi dffns> les cbanees multipliées qui s'anndn-^ 
çoient de toutes pafts; cent ans d'ëvénemens 
et d'écrits divers avoient préparé les esprits amt 
bieiis sans nombre que Von se croyoik prêt à 
saisir. Lorsque Napoléon a établi le despotisme 
en France, les circonstances étoleûl fiivorabled 
h ce dessein; on étôit lassé de trirables, on 
avoît peur des tnaox horribles qu'on avoit souf^ 
Ibrts, et que le i^tonr des mêmes factions pou^ 
toit ramener i d'ailleurisl, t'enthousiasme pu-" 
blic étoit tonrné vers la gloire militaire; lar 
tioerre de la dévolution avoit exalté l'c^eil nae 
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iionàl. li'opinion, au contraire, sous Louis xvi ^ 
he s'attachoit qu'aux iatérêis purement philo- 
sophiques, elK ayoit été formée, par les livres, 
qui proposoient un grand nombre d*améIiora<> 
lions pour l'ordre civil, administratif et judi- 
daite ; on vivoit depuis loiig-tdmps dans une 
profonde paix ; la guerre même étoit hors de 
iBÔde depuis LoiHsxiTi Tout le mouvement 
des esprks consistoit 'dans le désir d'exercer 
des droits pdlteiqucs, et toute TfaBbileté d*un 
tk>mtiie d'étal se fendoit sur 1 art de ménager 
e<3tte opintont 

Lorsqu'on petit gouverner un pays pal^ td 
fèreè ttrilitâire^ la tâche des ministres est sim-» 
pie, et de grands taleus ne sont pas nécessaire^ 
Jkour se faire obéir; mais si, par malheur, on 
fi tecouts II cetl6 force et qu'elle manque, alors 
Pau ire tessource, ceHe dd captiver Topinion^ 
fi-'existe-plus, cai* on Ta pefdue poui* jamais, 
àè$ qu'où a taincsttlént iénl-é de la contraindre^ 
Examinons, d'après ces'' principes, les plans 
proposés pai^ Mi Neckei*;'et'èclax qu'on fit édop- 
Urau tel, 61I sacrifiant ce tn*mîslréi 
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CHAPITRE XX. 

De la' Séance royale </u 25 juin 1 789» 

JLje conseil décret du roi différoît entièremeiit 
de son nainistère ostensible; il y aroit bien 
quelques ministres de^'avis du conseil secret, 
mais le chef reconnu de radmbistratioD» 
M. Necker, éloîl précisément celui contre le- 
quel les privilégiés dirigeoient leurs ^orts. 

En Angleterre, la responsabilité des minis- 
tres met obstacle à ce double gouvernement 
des aifidés du roi et de ses agens officiels. Au- 
cun acte du pouvoir royal n'étant exécuté sans 
la signature d'un ministre, et cette signature 
pouvant coûter la vie à celui qui la donne à 
tort, quand le roi seroit entouré de chambel- 
lans qui prêcheroient le pouvoir absolu, aucun 
de ces chambellans mêmes ne se risqueroit à 
faire, comme ministre, ce qu'il soutiendroit 
comme courtisan. Il n'en étoit pas ainsi de la 
France : on faisoit venir, à l'insu du ministre 
principal, desrégimens allemands, parce qu'on 
n'étoit pas assez sûr des régimens français, et 
Ton se persuadojt qu'avec cette troupe étran-- 
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gère on yiendroità bout de l'opinion, dan» un 
pays tel qu'étoit alors l'illustre France. 

Le baron de Breteuil , qui aspiroit à rem- 
placer M. Necker, étoit incapable de con»- 
prendre autre chose que Tancien^ r^me; et 
encore, dan^ l'ancien régime, ses idées ne s'é- 
toient jamais étendues au-delà des cours, soit 
en France , soit dans les pays étrangers où il 
avoit été envoyé comme ambassadeur. Il aroit 
revêtu son . ambition des formes de la boa- 
homie; il serroit la main à la manière an*- 
glaise à tout ceux qu'il rencontroit, comme 
s'il eût dit à chacun : « Je voudrois être mî^ 
»Distre ; quel mal cela vous fait-il ?» A force de 
répéter qu'il vouloit être ministre, on y avoit 
consenti, et il avoit aussi bien gouverné qu'un 
autre , quand il ne s'agissoit que de signer le 
travail ordinaire que les commis apportoiedt 
tout fait à leurr chefs. Mais dans la grande cir- 
constance dont je. vais parler, il fit» par ses 
conseils, un mal affreux à la cause du roi. Son 
gros son de voix ressembloit à de l'énergie; 
jl marchoit à grand bruit en frappant du pied, 
comme s'il avoit voulu faire sortir de terre 
une armée , et toutes ses manières décidées 
fiiisoient illusion à ceux qui ayoient foi à leurs 
propres désirsr . 

Quand M. Necker disoit au roi et, à la reine: 



Êtes -TOUS ôssurés de l'armée? où cMyoit toif 
dans ce doule un sentiment factieux; car Fuii 
des traits qui caractérisent le parti des arristo^ 
crates en France, cW d^avoir pour suspecte 
la connoissance des faits. Ces faits , qui sont 
opiniâtres I se sont en THin soulevés dix fds 
contre les espérances des privilégiés : toujours 
ils les ont attribués à ceu^ qui les ont prévus, 
tnais jamais à le nature dés choses. Quinze 
jours, après l'ouverture des états généraux^ 
avant que le tiers-état se ittt constitué àssem-' 
blée nationale, lorsque les deux partis igno-» 
toient encore leur force réciproque, et qu'ils* 
s'adressoient tous les deux au gouvet*nement»« 
pour requérir son appui, M< Necker présenta 
tiu roi un tableau de la situation de la «monar- 
chie. « Sire , lui dit-il , je crains qu*on 03 vous 
> trotnpe sur l'esprit de votre armée i la cor« 
itespondànce des provinces noiis faitcroire' 
ê qu'elle ne marchera pas contre les états gé^ 
iinératiX< Ne la faites donc point approcher de 
t Versailles ; cotnme si vous aviez l'intention 
«dé l'employer hostilement Contre les dépotési^ 
i Le parti populaire nd sait point encote pôsi-^ 
» tivement quelle est la disposition ^6 cette ar* 
tmée« Servez'-rous de cette incertitude mêmef < 
«pour niaintenir votrcf autorité dans Topinioni^ 
tcàr si le fatal secret de l'insubordinatioa de9«^ 
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«troupes étoU connu , comment aeroit-il po8« 
> $il>le de^ contenir les esprits factieux? Ce dont 
lil s*agit maintenant, sife^ c'est d'accédei' 
* aux yœux raisonnables de la France s daignea 
]»Tous ré^igoeràla constitution anglaise; voua 
»n*éprouTenez. personnellement aucune con-* 
^traiote par le règne dès lois; car jamais ellea 
>ne vdUs imposeront autant de barrières qa« 
if ?os propres scrqpules ; et » en all&nt au-de» 
>vdnt def désirsde votre nation^ vous accor^ 
>derez encore aujourd'hui ce que peut-étrtf 
y elle exigera demain. » 

A la suUe de ces observations, M.' Neckef 
ternit le projet d'une dédaralion qui devoit 
être donnée par le roi un mois plus tôt que 
le i3 juin, c'est-à-dire, long-temps avant qu0 
le tiers -état se fût déclaré assemblée natio-*< 
nale t avant le serment du Jeu-^de^Paume, en« 
fin avant <j[ue les députés eussent j^ris aucune 
mesure hostile» Les éoncessions' du roi avoient 
alors j^Iu$ de digûité. La déclaration^ telle que 
Taveit .rédigée SL Neoker^.étoit^ presque uiot 
pour rtp'oty semblable à ceUe qui fut donnée 
piar Louis x:vi|j^ k Saint-OuenJefimari8i40# 
vingt-cinq années^ après t^duverture des étàtt 
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(•) C^csl dans ce même lieu, âaint-Oucri < ^ùé niih Jiéf# 
S passé sa tîc. Je ne puU m'empôcher^ tcmt fijtétÂ (|fi'€t# 



généraux. N'est-il pas pet*mis d6 croire que le 
bercle sanglant de ces yingt-cinq années n'aa* 
toit pa» été parcouru , si l'on a?oit consenti , 
dès le premier jour, à ce que la nation vouloit 
alors, et ne cessera point de Youloif. 

Un moyen ingénieux assurpit le succès dô 
la proposition de M. Necker. Le roi devoit or- 
donner le vote par tête en matière d'impôts^ 
^et ce n'étoit que sur les intérêts, sur les affaires 
et les privilèges de chaque ordre, qu'ils étoienl 
appdiés à délibérer séparément , avant que la 
constitution fût établie. Le tiers^état, ne s'é- 
tant point encore assuré du vote par tête , eût 
été reconnoissant de l'obtenir en matière d'im- 
pôts, ce qui étoit de toute justice : car se fi- 
gure-'t'On des états généraux dans lesquels la 
majorité, c'est-à-dire, les deux ordres privilé- 
giés, qui comparativement ne payoient presque 
rien, auroient décidé des taxes que la minorité» 
le tiers-état, devoit acquitter en entier? Le roi 
déclaroit aussi dans le projet de M. iNecker, 
que relativement à l'organisation future des 
états généraux, il ne sanctionneroit qu'ut) corps 
législatif en deux chambres. Yenoient ensuite 
différentes propositions populaires en finances 
et en législation , qui auroient achevé de con- 
cilier l'opinion en faveur ^e la déclaration 
royale. Le roi l'adopia tout entière, et. dani 
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le premier moment il est sûr qu'il Tappprou* 
Toit. M. Neckeir fut cette fois au comble de 
l'espérance; car il se flattoit de faire accepter 
ce. plan sagement combiné à la majorité des 
députés du tier&, quoique les plus exagérés 
fussent disposés à repousser tout ce qui vien- 
droit de la cour. 

Tandis que M. Necker exposoit volontiers sa 
popularité, en se déclarant le défenseur d'une 
chambre haute , les aristocrates se croyoient 
au contraire dépouillés par cette institutiim. > 
Chaque parti » depuis vingts cinq ^ns» a re-' 
poussé et regretté tour à tour la constitution 
anglaisiez suivant qu'il étoit vainqueur ou vain- 
cu. La reine dit, en 1 799 , au chevalier de Coi- 
gny : c Je voudrois qu'il m'en eût coûté un 
» bras^ et que la constitution anglaise HïX éla-' 
»blie en France. » Les nobles, n^ont cessé de 
l'invoquer, quand on les a dépouillés de toute 
leiir existence; et le pai'ti populaire, sous Bo-> 
naparte, se seroit sûrement trouvé très-heu- 
reux de l'obtenir* On diisotf que la censtituliira 
anglaise , ou plutôt la raison, en France, est 
comme la belle Angélique- dans la comédie du 
Joueur : if l'invoque dans sa détresse^ et la 
néglige quand il est heureux. 

M. Neckep attàchoit la plus grande impor- 
tance à ce que le roi ne perdit pas un insiaol 



ptmr' interposer sa médiation au milieu de» 
débais des trois ordres. Hais le roi se tràn^- 
qtiillisoit sar la popularité de 86n ininistre, 
croyant qu'il seroit toujours temps d'y avoir 
recours, s'il le falloit. G'étoit uno grande er-* 
Ireor 9M. Neckerpouroit aller jusqu'à tel point* 
il pouvoit mettre telles bornes aux prétentions 
des députés du tiers , en leur accordant telle 
chose qu'ils ne se croyoient pas eneore sûrs 
d'obtenir; mais, s'il aroit abjuré ce qui iaisoit 
6it force, la nature même de ses opinions , il 
fiurok eu moins d'influence que tout autre 
homme* 

Un parti dans les députés du tiers > celui 

^dont Meunier et Malouet étoient les chefe» «e 

concerteitîBvee M. Necker; mais l'autre tou'» 

loit une rév<4ution , et ne se contentoit pat 

de recevoir ce qu'il aimoit mieux conquérir* 

Pendant que M. Necker luttoit avec la cour 

' en faveur de la liberté nationale, il défendoil 

t'* otoijté royale et tes nobles eux-mêmes con-* 

:.4i^4eti«rftf-étQt;. toutes ses heures et toutes ses 

facultés éioieut consacrées à prémunir le roi^ 

contre les courtisans^ et les députés contre les 

factieux. 

N'importe» dira«-t*on , puisque M. Necker 
d'à pas réussi, c'est qu'il n'a pas été assez ha« 
bile. Depuis treise aimées, cinq de ministère, 



et huU de retraite , M. Necker sVtoh soutenu 
iru plus haut point de la faveur, populaire; il 
en jouisBoit encore à un tel degré, que la 
FkiiDce eurière fut soulevée à la nocnrelie de 
son exil. En quoi donc a-t-H jamais rien perdu 
pas salante?. et eotnment > je ne saurois assez 
le répéter y peut^on rendre un bomme respon* 
sable des malheurs qui sont arrivés pour n'^d'* 
toir pas suivi ses conseils? Si là tuonarcfaîd 
h été 'reùtersée ; parce que le système cbn^ 
ttaire au -sien 'a été adopté» n'es^il pas proba« 
ble qu'elle eàt.été sauvée» si' le roi ne s'étoit 
pas écarté de 'la route dans laquelle il avoit 
marché depuis le retour de* M< Neekerau mi^ 
nistëre* 

Un}joti^É*itrès-'prochain élbit choisi pour la 
séance ro^iale , lorsque les eântemts secrets de 
M. Necker déterminèrent le roi ài faire un 
Voyage* à' Mady, séjour oir Popiùlbn' publique 
se faisoit encore moins entendre qu'à Ver-- 
sailles. Les^courtisans se placent' dVrdiiiaire 
entre l^^prbce él la^nation, comme, un écho 
troBopeur qui) altère ce: qu'il r^te. iL Necker 
raqÀnleiqtie Je '.0oir du conseil d'état dans le-» 
qu^' lar-^éaooè- royale devoit être ibiée pour le 
lendietmain , un billet de la reine engagea le 
roi à sentir du (^onseifret la délibération fat 
renvoyée^iau^ jour suivant. Alors deux magis^ 
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trats de plus furent admis à la discussion ^ ainsi 
que les deux princes frères du roi. Ces ma- 
gistrats ne connoissoiènt que les anciennes for- 
mes» et les princes, jeunes alors, se confîoient 
trop dans Tannée. 

Le parti qui se donnoit pour défenseur du 
trône, parloit avec beaucoup de dédain de Tau- 
tbrité du roi d'Angleterre; il yoiiloit faire con- 
sidérer comme un attentat la pensée de ré- 
duire un roi de France au misérable :sort du 
monarque britannique. Non '^seulement cette 
manière de Tcôr étoit erronée, mais, peut-être 
même n'étoit^Ue inspirée que par des calculs 
égoïstes i car dans le fait, ce n'est pas le roi 
mais les nobles , et surtout les nobles de se- 
conde classe, qui, selon leur manière de voir, 
dévoient perdre à n'être que les citoyesis d'un 
pays libre. 

Les institutions anglaises n^auroîent dimi- 
nué ni les jouissances du roi, ni l'autorité dont 
il Youloit et pouvoit user. Ces institutions ne 
portoient pas ibtteinte non plus à la dignité des 
premières. fiiniiUesbîstoriques de France; au 
contraire , en les plaçant dans la chambre des 
pairs , on leur donnoit des prér<^atiyes plus 
assurées , et qui les séparoient plus distincte^ 
ment du reste de leur ordre. Ce n'étoient donc 
que l^s privilégiés de la seconde da^e de la 
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noblesse, et Ja puissanee politique du haut 
clergé, qu'il falloit sacrifier. Les pari «mens 
aussi craigaoieQt de perdre les pouvoirs con- 
testes auxquels ils ayoient eux-mêmes renon- 
cé, mais qu'ils regrettoient toujours;^ peut^ 
être même. préyoyoient' ils d'avance Tinstitu* 
tipn des jurés» cetie sauvegarde de rhumaôit^ 
dans l'exercice de la justice. Mais encore une 
fois, les iQtéréts des corps n^étoient point unit 
à ceux de la prérogative royale , et , en vou- 
lant les rendre inséparables» les privilégiés ont. 
entraîné le trône daas leur propre chute. Leu? 
ii^ntioni n*étoii sCirement pas de renverser la l 
monarchie, mais ils ^t voulu que! la monar- 
chie triomphât par eax et avec eux; tandis qua 
les choses en étoient venues au point qu'il fa^ r 
loijt sacrifier siiic^remeiit et clairement ce^ qui 
ét0it<:iin{iossible à défepdr^, ppi^r sauver :ce 
qui pôuyoit être: maintenq. 

T^^étoitropinion de M. Nects^ni n^ls eJUe.. 
n'4t0it point partagée par les nouveaux. i&6m-> 
bres du CQHSjsil du tçL Us proposj^rent divers 
changcQieas; to^s coiiformes aux passions de 
la majorké^de* privilégiés. M* N§cker Iptta , 
plusi0urs )t>urs contre le^ nouveaux adversaires 
qu'on }iii opposoit, avec u^e énergie étonpaute 
dans, jun ministre qui désiroit certainement da 
plaire a^ roi et à sa familleu Mi^is il étojt si con- 
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wBmca de larvérUé de e% qu*îl alfirmolr^ quH» 
moBtra dans cette cmonstaiice tme déoision 
imperturbable^ Il prédic la défièëticHi^rile Vàr^ 
mée» si l'oa a7oit besoin <d'y avoir rec^rs con- 
ire le parti papnlaire; il 4ioiM)n^a qa& le rot 
perdroît toot sofi asoendant sur le |Iei*»-éta4» 
par. Tetprit da»s lei^l oi^ reutek rédiger la 
dédaretioir; enfin il indiqua respeetuensement 
qu'il ne pouvoit prêter ,son appui 4 on projel 
xfui n'^loit pas le sien, et doot les suite», selon 
lui, aeroient Âinestes^ 

X)n4ief0«k)}t pasjCOBdeseendrèeiix conseils 
de AI^^Nècker; mais :on* aurait ^oulià}léik)iie> se 
présence à isF^séai^ rofale'fit^^roiréeusédé- 
petéjd du peuple qu^il bp^rouroil ta dé^rche 
iEidoptée parr le conseil du roi. M.^Neiekêrs'y 
refuaa en enyoyant sa déiiiissien;'Gëpeiidàtti, 
diéoiebt les arist(}crat€^^ une papfeie du pian» de 
M. Neckér étoit consehtéet aàtas d^ie % ilteM^ 
lôity daias'Ia^déiefa'ratioli dâ^^^uinrqniei^fées^i' 
unes des coneessiotos que la naiiMi désirait'? la 
suppression de la taille, râbeikibn dtiS'p^mlé^ 
gé» en-tnalière d'impôts, l*adiiHâsion dé 4oa9 
léB^eito^ens aux emploisciViis-elt iiiilitâirlôts,^«fa. f 
mais en ùti mois les choses ertoient bien-chan*» 

* 

gé : on aroit Iafi»é le^iiët^-état grandii^HÎssez, 
p6art}u*îF ne fût plus recotinoissant -dès daUces* 
sipns qu'il étoit certain d'obtenir. M* Necker 
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f^ttloijt qoB ie roi commençât par aooorder la 
déllb^ation par tête en matière d'impôts» dèa 
les premiers mots de son discours; alors le tiersir 
état auroit cru que la séance royjie avait pour 
bu) de soutenir ses intérêts» et cela auroit sufA 
pour le captivar. Mais dans la rédaction noi}« 
veUç qu'on avoit fait accepter au roi» le premier . 
jirticle cas^oii tous les arrêtés que le tier^tat 
avoit pris comme assemblée nati<»iale« et qu'il 
^veit consacrés par le serment du Jei^de-Paume* 
Allant tous ces engagemens contractéa par le 
tiers^étatr^vers l'opinion» M. Neckeravoitpro* 
posé la séance royale : étoii41 sage d!acoordep . 
beaucoup moiiia au parti populaire^ quand il 
^toit devenu plus puissant encore, dan& l'espaça 
de temps que la cour avoitperdu en incertitudes? 
{^'à-^proposest lar nymphe Égérie des hommea 
d'état» des généraux» de tous ceux qui ont af» 
{aire à la mobile nature de 4'e8pèee humaine* 
Un coup d'autorité contre le tiers-état n'étoit 
pas possible Ie'â3'juin'i78^, et c'étôit plutôt 
aux nobles que le roi devoit Commander ; car 
le point d'honneur des nobles peut consister - 
dans l'obéissance; c'est un des statuts de l'an- 
cicime étievolerie que de se soumettre aux roia 
comme Si dés ebefs militaires; mais robéîssancei * 
implicite étk peuple n'est quedef la st3§étîon; et 
}'es|>rit di| siècle n'y portoit plus, te trône n9 
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peut être solidement appuyé^ de nos jours ;ctiig 
sur le pouvoir de la loi. 

Le roi ne devoit pas sacrifier la popularité 
qu'il ayoit acquise en accordant le doublement 
du tiers : elle valoit mieux pour lui que toutes' 
les propiesses de ses courtisans. Mais illa per- 
dit par sa déclaration du 23 juin; et» quoique 
cett6 déclaration contint de très^bonnes cho- 
ses, elle manqua totalement son effet. Les 
premières paroles révoltèrent le tiers-état» et 
dès^ ce moment il n'écouta plus tout ce qu'il 
auroit bien accueilli, s'il avôit pu croire que le 
monarque vouloit défendre la nation contre les 
prétentions des privilégiés, et non les privilégiés 
contre les intérêts de la nation» 
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CHAPITRE S^XL 



Des événe^nens causée par. la sèc^f/ioc royale du 

xJj^ ^prédictions de M. Necker ne furent que 
trop réalisées; et cette séance royale^ <)pntre 
laquelle il $['étoit élevé avec tant de; |bifce, eut 
des suites* pljis déplorables ençore^que «pf^lles 
qu'il avoit prévues* A peine le roi fut-ii «0rti 
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de la salle, que le lîers-état, resté seul en per- 
manence, déclara qu'il coniinucroit ses déli- 
bérations sans avoir égard à ce qui yenoit de 
se passer. Le mouvement étoit donné; la sé^ 
ance royale, loin d'atteindre le but qu'on se 
proposoit, avoit augmenté l'élan du tiers-état, 
en lui offrant l'occasion d'un nouveau triompha. 

Le bruit de la démission de M. Necker se 
répandit, et toutes les rues do Versailles fu- 
rent remplies h l'instant par les habitant de la 
ville, qui proclamoient son nom. Le roi et la 
reine le firent appeler le soir même de- la sé- 
ance royale, et lui demandèrent tous les deux, 
au nom du salut de l'état, de reprendre sa place; 
la reine ajouta que la sûreté de la. personne du 
roi étoit attachée à ce qu'il restât ministre. Pou- 
voit-il ne pas obéir ? La reine s'en|;agQ£( . so:^ 
lennéllement à ne plus suivre que ses conseils; 
telle étoit alors sa résolution, parce que le mou- 
vement populaire l'avoit émue : mais^ comme 
elle étoit toujours convaincue que toute limite 
donnée à l'autorité royale étoit un malheur,) 
elle devoit nécessairement retombe^ sous l'in- 
fluence de ceux qui pensoient comitie elle. 

Le roi, l'on ne sauroit trop le di<rey, avoit 
toutes les vertus nécessaires. pour être un mo* 
narque constitutionnel, Car un tel moAarqqe 
est plutôt le magistrat §uprêû2e que le .chef mi^ 
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litaire de son pays. Mais, quoiqu'il eût beau* 
coup d'instruction, et qu'il lût Surtout avec ia* 
térêt 4es historiens anglais, le descendant de 
Louis XIV avoit de la peine à se départir de la 
doctrine du. droit divin. Elle est considérée en 
Angleterre comme un ciiiïie de lèse-majesté» 
puisque è'est d'après un pacte avec la nation 
que la dynastie actuelle à été appelée au trône. 
Mais bien que Louis xvi ne fût nullement porté 
piar s^n caractère à désirer le pouvoir absolu « 
ce pôiiVôir étoit un préjugé funeste, auquel, 
malheureusement pour la France et pour lui , 
il n'a jamais renoncé tout-à-faît. 

M« Neckcr, Vaincu par les instances que le 
rot et la reine <laignèrent lui faire, promit de 
rester ministre, et ne parla plus qoe de l'ave*- 
nir; il ne dissimula point les dangers de la si- 
tuation des affaires; néanmoins il dit qu'il se 
fktioit encore d'y remiâdîer, pourvu qu'on ne 
ftt pas venir les troupes autour de. Paris, si l'on 
ii'ét^^iï pas cicrtain de leur obéissance; dans ce 
CÛ8, il demandoit h quitterle ministère, ne pou* 
varnt plus qtie faire des vœux pour le roi dans 
sa retraite. 

i II ne restoit que trois moyens pour prévenir 
lacîrise politique dont on étoit menacé : l'espoir 
que le^tiets-état fondoit encore sur les disposi- 
iiiftïs pefiOnnelJes 4q roi; l'inquiétude Vnguedu 
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pàrli queprendroient les troupes, inquiétude qui 
poovoil encafe coiileiiir les factieux; enfin la 
popakraté de M* Necker. Nous allons voircom- 
ment ces ressources furent perdues en quinze 
joursy pai^ les conseils du comité auquel la'cour 
s'abandonnoit en. secret. 

En retournant de chez le roi à sa maison» 
M, Necker fut porté eji triompbepar le peuple. 
X)e si vi& transports sont encore présens à mon 
souvenir, el raniment en moi l'émotion qu'ils 
m'ont causée, dans ces beaux temps de jeunesse 
et d'espiécance« Toutes ces voix, qui répétoienb 
le. nom de^mon père, me sembloient celles d'une 
foule d!amis qui parta^oient ma respechieqse! 
tendresse. Le peuple ne s'ëtoit encore souillé^ 
d'aucun crime; iLatmoit son roi; il le croyoît^ 
trompé, et efaérissoit le mmistre qu'il coosidé- 
roit comme son défenseur; tout étoit bon et 
vrai dans son enthousiasme. Les courtisans ont 
tâché de faire- croire que M. Necker ay^oit pré^ 
paré «jette «(tène. Quand on l'aureit voiflu, 
eoinment^ aii^ioit-pn pn faire naître, par do 
sourdes Éienées» de semblables moufem^s 
daoa une telle mullitude î La Fnanoe entière: 
s'y assodeît, les adresses des prirnsees arri-* 
voient de toute» patts, et c'étoîent alors des^ 
adresses qoi exprimoiem le vteu général. Mai* 
on dosgrabdèirnlheurs de opuà cfui vivent dans. 
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les cours, c'est de ne pouToir se faire l'Idée de 
ce que c'est qu'une nation. Ils attribuent tout 
à l'intrigue, et l'intrigue cependant ne peut rien 
sur l'opinion publique. On a vu, durant le cours 
de la révolution, des factieux agiter tel ou tel 
parti; mais, en 1789, la France étoit presque 
unanime; et vouloir lutter contre ce colosse par 
la seule puissance des dignités aristocratiques, 
c'étoit se battre avec des jouets contre des 
armes. 

La majorité du clergé, la minorité de la no- 
blesse, tous les députés du tiers se rendirent 
auprès de M. Necker, à son retour de chez le 
roi; sa maison pouvoit à peine contenir ceux 
qui s'y étoient réunis, et c'est là qu'on voyoit 
ce qu'il y a de vraiment aimable dans le carac- 
tère des Français, la vivacité de leurs impres> 
sions, leur désir de [daire, et la facilité avec 
laquelle un gouvernement peut les captiver 
ou les révolter, selon qu'il s'adresse bien ou 
mal au génie d'imagination dont ils sont sus- 
ceptibles. J'eutendois mon père, conjurer les 
députés du tiers de ne pas porter trop loin 
leurs prétentions. «Vous êtes les plus forts. 
» maintenant, disoit-îl; c'est donc à vous que 
» convient la^^agesse. » Il leur peignoit l'étaC 
dé Ja France, et Je bien qu'ils .pou voient faire; 
pknskurs pleuroieut^ ^i lui pronuûtloient de se 
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laisser guider parées conseils; mais ils lai de- 
iDandi)ieQt aussi de -leur répondre des inten- 
tions du roi. La puissance royale inspiroit en- 
core non-seulement du respect, mais un reste 
de crainte; c'étoit ces «entimens qu'il falloit 
ménager. 

Cent cinquante ecclésiastiques» parmi ies- 
«quels se trouvoient des prélats d'un ordre su- 
périeur, aToieot dé)à passé à l'assemblée na- 
tionale; quarante<sept membres de la noblesse; 
placés pour la plupart au premier rang par leurs 
ialens et leur naissance, les ayoient suivis; plus 
de trente autres n'attendoient que la. permis- 
sion de leurs commettans pour s'y joindre. Le 
peuple demandoit à grands cris la réunion des 
trois ordres, et il insultoit les nobles et les ec- 
ic1é.si^stiques qui se rendoient dans leur cham- 
bre séparée. M. Necker aWs proposa au roi d'or- 
donner au clergé et à la noblesse de délibérer 
avec le tiers, afin de leur sauver l'anxiété pé- 
nible'dans laquelle ils se trouvoient, et de leur 
âter l'embarras d'avoir l'air de céder à la puis- 
sance du peuple. Cette injonction du roi pro- 
duisit encore un efiet étonnant sur l'esprit pu- 
blic. On sut gré à l'autorité de sa x^ondescen-* 
dance, bien qu'elle y fût presque forcée. On ac- 
cueillit la majorité de ta chambre des nobles, 
4jnoiqjie l'on sût qu'elle avoit signé une proies- 
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tatioii contre la démarche métteqa'èlle faisolt. 
L'espoir da bien se ranima, et Mônnier» qui 
étoit le rapporteur du comité de constitution , 
déclara qu'il proposeroit un système politique, 
presque en tout semblable à celui de la monar- 
chie adglaise. 

En comparant donc l'état des choses et des 
esprits à la fermentation terrible jqui s'éloit 
manifestée le soir du 23* juin, on ne pouroît 
nier que M. Necker n^eût remis une seconde 
fois les rênes du gouyernement entre les^nains 
du roi, comme après le renvoi de l'archevêque 
de Sens. Le Irône sans doute étoit ébranlé^ 
mais il étoit encore possible de le raffermir, 
en évitant avant tout une insurrection, puis«- 
que cette insurrection déçoit l'emporter sur 
les moyens qui restoSent au gouvernement 
pour y résister. Mats le» mauvais succès' do 
85 juin ne décourag^ent point ceux qui les 
avoicnt amenés; et, pendant qu'on laissoit 
M. Necker diriger les démarches extérieures 
du roi, le même comité secret lui conseilloit 
de feindre d'acquiescer à tout, jusqu'à ce que 
les troupes allemandes commandées parle ma* 
réctial de Broglie fussent près de Paris. L'on 
se garda bien d'avouer à M. Necker qu'on leur 
avoit ordonné de venir pour dissoudre l'as- 
semblée : on prit pour prétexte de cet ordre. 
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lorsqu'il fut connu» des trembles partiels -dont 
Paris avoit été le théâlre^ et dans lesquels les 
gardes-françaises» appelées pour rétablir Tor- 
dre, avoieatmanifeslérinsurbodinatioii la plus 
complète. 

M. Necker n'ignoroit pas le véritable objet 
pour lequel on faisoît ayaneer les troupes, bien 
([u'on voul&t le lui cbcher. L'intention de la 
cour étoît de réunira Gompiègne tous les mein-' 
bres des trois ordres qui n'avoient point favo- 
risé le système des innovations, et là de leur 
faire consentir à la hâte les impots et les em- 
prunts dont elle avoitbesoifl, afin de les congé- 
dier ensuite. Coiâm^ un tel projet ne poiivoit 
être secondé par H.'N«oker, on seproposoitdc 
le renvoyer dès que la force militaire seroit ras- 
semblée. Cinquante avis par jonr rinformoient 
de sa siluatioii, et il ne lui éioit pas possible 
d^en douter; mais, ayant vu reflet violent 
qu 'avoit produit, le sS ^uin^ la nouvelle de sa dé- 
mission, il étoit décidé à ne pas exposer h 
chose publique à une nouvi^lie secousse; car 
ce qu'il redoutoii le plus au moAdei' ô'étbît 
d'obtenir un' triomphe personnel aux dépens lie 
l'autorité du roi. Ses partisans, eifr^yés des en- 
nemis dont il étoit environné, le copjiiroient'de 
se retirer : il savoît tqti'il étoit qiiesitbn de^Ie 
mettre à la BastiHe; mfais il sa voit aiièM que, 
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dans les chrconstances où l'on se trou voit alors, 
il ne pou voit quitter sa place sans confirmer les 
bruits qui se répandoient sur les mesures vio- 
lentes que l'on préparoit à la cour. Le roi s'é- 
tant résolu à ces mesures, M. Necker ne voulut 
pas y prendre part; mais il ne vouloit pas non 
plus donner le signal de s'y opposer, et il res- 
toit là comme une sentinelle qu'on laissoit en- 
,core à son pos te , pour tromper les altaquans sur 
la mauœuvre* ? 

Le parti populaire ne comprenant que trop 
•bien ce qu'on méditoit contre lui, et ne se ré- 
signant pas» comme M. Necker, à en être la 
ivictime, Mirabeau fit adopter à l'assemblée na- 
tionale sa \&meuse adresse. <]louir* le renvoi des 
•troupes» G'étoit la preoiière fois que la France 
lentendoit cette éloquence populaire, dont la 
]!MUssance naturelle étoit augmentée par la gran- 
deur des circonstances. Le respect pour le ca- 
•^i^ctère peç$onno) du roi se faisoit encore re-» 
.Aiarquer <lans cette harangue tribunitienne. 
i[ Ë4 C(ME)iment s'y prend^on, sire, disoit l'ora- 
,9 tour 4g la cJti^mbre^ pout vous- faire douter de 
r^raltacbeiDent et de l'amour 4e vos sujets? 
j^f^ve:^' vous /prodigué leur sang? êtes -vous 
•jî cru^'l, implacable ? avez- vous abusé de la jus- 
-fri tioe ? l6 p^Mple vous iipputer*t41 ses malheurs? 
» vous QQmrtie-t-il dans. .ses calamités? . • • 
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*Ne croyez pas ceux qui vous parlent légère- 
ipienl; de la nation, et qui ne savent que vous 
jila représeûter, selon leurs vues, tiantôt inso- 
i> lente, rebelle, séditieuse, tantôt soumise, do-> 
»cile au joug, prompte à courber la tête pour 
»le recevoir. Ces deux tableaux sont également 
>4niidèles. 

» Toujours prêts h vous obéir, sire, parce 
»que vous commandez au nom des lois, notre 
» fidélité est sans bornes comme sans atteinte. 

» Sire, nous vous en conjurons au nom de 
«la patrie, au nom de votre bonheur et de 
ivoire gloire , renvoyez vos soldais aux postes 
»d*où vos conseillers les ont tirés; renvoyés 
»cet(c artillerie destinée à couvrir vos fron- 
jilières; renvoyez surloui les troupes étran- 
» gères, ces alliés de^a nation, que nous payons 
»pour défendre et non pour Iroubler nos 
vfoytfrs : votre majesté n^en a pas besoin. Eh I 
» pourquoi un. monarque adoré de vingl-cinq 
» millions de Français feroil-il accourir h grands 
• frais, autour du trône, quelques milliers d*é- 
étrangers? Sire, au milieu de vosenfans^ soyez 
» gardé par leur amoun » 

Ces paroles sont la dernière lueur de rat- 
tachement que les Français dévoient à leur 
roi pour ses vertus personnelles. Quand la force 
aiililaire fut essayée, et le fut vainement, le 

XII. jo« 
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pouvoir et l'amour semUèrail s'écl^Ms^ eiir 
semble. 

M. Neoker continua d'dkr tous les jouf^s 
chez le roi ; mais rien de sérieux ne lui fui )ar 
mais communiqué. Ce silence envers le minis* 
tre principal étoit bien inquiétant, quand de 
toutes parts on voyoit arriver des régimens 
étrangers qui se plaçoient autour de Paris et 
de Versailles. Mon père noua -disoitcoRfiden' 
tiellement chaque soir, qu^il s'attendoità être 
arrêté le lendemain ; mais que le danger au- 
quel le roi s'exposoit étoit si grand à ses yeux» 
qu'il se faisoit une loi de rester, pour n'avoir 
pas l'air de soupçonner ce qiii se pasaoit. ; 

Le II juillet, à trois heures après midi» 
M. Necker reçut une lettre du roi qui lui or* 
donnait de quitter Paris et la France, et lui 
recommandoit seulement de cacher à tout le 
moiide son départ. Le baron de Breteuil avoit 
été d'avis, dans le comité, d'arrêter M» Necknr^ 
parce que son renvoi devoit'cau^er uâeéme'uie* 
Je réponds, dit le roi, qu'il obéira strictement 
au secret que je lui demanderai. M. Necker 
fut touché de cette confiance daas sa probité, 
bien qu'elle fât accompagnée d'un ordre d'exil. 

II sot, depuis, que deux officiers des garder 
du corps Ta voient suivi pour s'assurer de .sa 
personne, s'il ne s'étoit pas soumis à l'injonc- 
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tion du roi; mais à peiae pucent-ils.' arriver 
aussi vite à la frontière que M. Necker Xui- 
même. Madame Necker fut sa seule confidente; 
elle part,it au sortir de son salon, sans aucun 
préparatîf de voyage, avec les précautioiïs que 
prendrbit un crimiqel pour échapper à sa sen- 
tence; et cette sentence si redoutée, c'étoit le 
triomphe que le peuple préparoît à M. Necker, 
s'il avoit voulu sY prêter. Deux jours après 
son départ, dès que sa disgrâce fut connue , 
les spectacles fiirent fermés comme pôbr^tmfe 
calamité puMique. Tout Paris prit lë's armes ; 
la ptemîère cocarde que Ton porta .fût vérié, 
parce que c'éfoit la couleur de îa nvréë'<îe 
M. Nedter; on frappa des médailles^ §rofi effi- 
gie; et, s'il s'étoit rendu à Paris, àu-4<éù ïte 
sortir de France par la frontière ia plu^' rap- 
prochée, celle de Flandre, on ne peut pà^^assi- 
gner de te^me à l'influence qu'il aur^oitaequisé. 
Certainement, le devoir lui Commandôit ^6- 
béir à l'ordre du roi : mais quel estxeluî (jul, 
tout eh obéissant, ne se serôi4 pas laissé reèpn- 
noltre; ne se seroit pas laissé ramener malgi^é 
lui par la multitude? L'histoire n'offre peut- 
être pas d'exemple d'un bomme évitan*le p6û* 
voir avec le soin qu'on meltroit à fuir la pros- 
cription : car il falioit être à la fois le défen'sédr 
du peuple, pour être banni de cette manière; 
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et le plus fidèle sujet du monarque» pou^ lui 
fiacrifièr si »erupuleusemeDt les hommages 
d'une halion entière* 

«> . . < . . 

CHAPITRE XXII. 

Bévolution du i^ juillet. 

v/N' «^envoya deux ministres en même temps 
que M. N^cker, M» de Montmorin, homme at- 
tacha personnellement au roi depuis son en- 
fi^nee^ i^t JDf. de Saint- Priest, distingué par la 
sagQf^^e jtlç son esprit. Mais ce que la postérité 
4)Lira;)de la peine à croire, c!est qu'en se déter- 
ihii^iant k une résolution de cette importance, 
paqe^.prit. aucune mesure pour garantir la su- 
çeitjé de la personne du roi, en cas de malheur. 
On se /çroyoit si certain du succès, qu'on ne 
r.a^sembla pas de forces autour de Louis xvi, 
pour raccompagner h quelque distance, si la 
capitale se révoltoit. On fit camper les troupes 
dans la plaine, aux portes de Paris, ce qui leur 
donnait Toccasion de communiquer avec les 
ha])itâns;,J^ls vcnoient en foule voir les soldats, 
ret les.engageoieut à ne pas se battre contre le 
pçia^}e. Ainsi donc, excepté ^eux régimens 
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altemands qui n'entendoîent pas le français» et 
qui tirèrent le sabre dans le jardin des Tuile 
ries, seuieinent comme s'ils avoient voulu don-- 
ner un prétexte à rinsurrecUon, toutes les trou 
pes sur lesquelles on comptoit partagèrent Tes- 
prit des citoyens, et ne sécrétèrent en rien à 
ce qu'on atfendoit d'elles. 

Dès que la nouvelle du départ de M. Nec-*- 
ker fut répandue dans Paris, on barricada les 
rues; chacun se fit garde national, prit un cos 
tume militaire quelconque, et se saisit au ha^^ 
sard de la première arme, fusil, sabre, (^ux, 
n'importe. Une foule innombrable d'hommes 
de la même opinion s'embrassoient dans les 
rues comme des frères, et l'armée du peuple 
de Paris, composée de plus de cent mille hom- 
mes, se forma dans un instant comme par mi-- 
racle. Là Bastille, cette citadelle c|u gouverne- 
ment arbitraire, fut prise te i4 jnillet 1789. 
Le'barpn de Breteuil, qui s'éloît vanté deter- 
miner la crise des aflaires en trois jours^ ne 
conset'va la place de mînisire que pendant ces 
trois jours, assez long* temps pour assister au 
renverscQteilt de la monarchie. 

Tel fut le résultat des conseils donnés par 
les adters&ires de>M. Nocker. Gomment des 
«sprils de Celte trempe veulent ils prononcer 
encore sur les affàir^i^ d'un grand peuple? 
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Quelles étoient ks, ressources préparées contre 
les dangers qu'eux-ménies avoieqt provoqués ? 
et TÎt-on jamais des homEnes qui ne youloient 
pas du raisonnement, s'entendre ai mal à s'as- 
surer de la force 1 

Le roi , dans cette circonstance» ne pouvoii 
inspirer qu'un profond sentiment d'iatérêt et 
de compassion* Car le^ princed élevés pour ré- 
gner en France n'ont jamais contenipléles cho- 
ses de la vie face à face : on leur faisoit un mon- 
de factice, dans lequel ils vivoient depuis le 
preg^iier jusqu'au dernier jour de l'année, et le 
malheur a dû les trouver sans défensf en ^ux-* 
mêmes. 

Le roi fut conduit à Paris, pour adopter à 
' l'Hôtel de ville la révolution qui venoit d'avoir 
, lieu contre son pouvoir. Son calme rt&ligi^uK 
lui conserva toujours de la dignité personOioUe, 
dans cette circonâtance comme dans toutes l^ 
suivantes; mais son autorité n'cxistoit plus; et, 
si les chars des^ rois ne doivent pas traii^er après 
eux les nations, il ne faut pas no^ plus que les 
nations fassent d'un roi J'oioement de leur 
triomphe. Les hommages appareps qu'on rend 
alors au souverain détrônérévolleptiies carac- 
tères gén^éreux, et jamais la llherlé .ne peut s'jî- 
tablir par la fausse si tua lion du monUrque ou 
du peuple : chacun doit être dans ses droits, poi^r 
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êlre dans sa sincérité. La contrainte morale 
imposée au chef d*un gouyérnement, ne sauroifc 

fonder l'indépendance constitutionnelle de Té- 
tât. 

Cependant, quoique des assassinats sangui-> 

naîres eussent été commis par la ^populace; la 

journée du i4 juillet avoit de la grandeur : le 

mouvement étoit national; aucune faction in-* 

térieure ni étrangère ne pouvoit exciter un tel 

enthousiasme. La France entière le partageoit, 

et l'émotion de tout un peuple fient toujours 

à des sentimens vrais et naturels. Les noms 

•les plus honorables, Bailly, La Fayette, Lally, 

étoient proclaméd par l'opinion publique ; on 

sortoit du silence d'un pays gouverné par une 

cour, pour entendre le bruit des acclamations 

spontanées de *»t6u8 les citoyens. Les esprits 

étoient exaltés , mais il n'y i| voit encore rien 

que de hondan^ les âmes , et les vainqueurs 

n'avoîent pas eu le tetops de contracter les pas- 

skSto» orgliëîlfeuses , dont le parti du plus foèt 

ne sait presque 'jamais se préserver en France. 
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CHAPITRE XXni. 

JSetour de M. Necker^ 

* * 

vIjL* Necker, arrivé à Bruxelles, se reposa 
deux jours avant de se mettre en route pour sq 
rendre en Suisse par rÂltemagne. Sa plus vive 
inquiétude dans ce moment , c*étoit la disette 
dont Paris étoit menacé. Pendant Tbiver pré- 
C'édent , ses soins infatigables avoîent déjà pré^ 
serve la capitale des malheurs de la fiixpine^ 
Mais la mauvaise récolte rendolt toujours plus 
nécessaire de recourir aux envois de l'étranger, 
et au. crédit des principales. maisons de com-* 
nierce de l'Europe. En coni»équence , il avoit 
écrit, dans les' premiers jours de juilM, à 
MM. Hope, célèbres négociafis d'Apasterdam ; 
et craignant que, daùs la situation des a^aines» 
ils ne voulussent pas se charger d'un achat de 
grains pour la France, s'il n'en garantissoit pas 
lui-même le paiement, il leur avoit offert une 
caution d'un million sur sa fortune personnelle* 
Arrivé à Bruxelles, M. Necker se rappela cette 
caution. Il avoit lieu de craindre que , dans la 
crise d'une révolution, les soins de l'adminis- 
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tration ne fussent négligés, on que le bruit de 
son départ ne nuisit au crédit de Téta t. MM. Ho- 
pe , en particulier , pouvoient présumer quô 
M. Necker relireroit sa garantie dans une 
pareille circonstance; il leur écrivit donc de 
Bruxelles même qu'il étoit banni de France , 
mais qu'il n'en mainteneit pas moins l'engage- 
ment personnel qu'il a voit pris. 

Le baron de Breteuil , pendant le peu de 
jours qu^il fut ministre, reçut la réponse de 
MM. Ilope à la première lettre de M. Necker, 
qui conlenoit l'offre de garantir leurs envois sut 
sa propre fortune. M. Dufresne de Saint-Léon, 
premier commis des finances, homme d'un es^ 
prit pénétrant et d'un caractère décidé, remit 
t^ette lettre à M. le baron de Breteuil, qui n'y 
vit que de la folie. « Quest-ce que la fortune par» 
I» ticulière d'un ministre a de commun , dit-il , 
»avec les intérêts publics ?)> Que n'ajoutoit-il : 
Pourquoi cet étranger se méle-t-il des affaires 
de la France ? 

Pendant que M. Necker traversoit l'Allema- 
gne , la révolution s'opéroit à Paris. Madame 
de PoUghac, qu'il avoit laissée à Versailles toute- 
puissante parla faveur de la reine, le fit demaa- 
der, à son grand étonneiî^ent,. dans une auber- 
ge à Bâle , et lui apprit qu'elle étoit en fuite, 
eu conséquence de ce- qui venoit de se passer* 
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M. Necker ne supposoit pas la possibilité des 
proscriptions» et il fut long- temps à compren- 
dre les motifs qui avoient pu déterminer le dé- 
part de madame de Poliguac. Des lettres ap- 
portées pirr des courriers , des ordres du roi , 
et des invitaticms de l'assemblée, le pressoient 
de reprendre sa place. M. Necker, dit Burke, 
dans Tun de ses écrits» fut rappelé j comme Pom- 
pée, pour son malheur, et, coi^me JUariu^f il 
s'assit sur des ruines. Monsieur et madame Nec- 
ker en jugèrent ainsi eux-mêmes, et l'on peut 
voir, par les détails que j'ai donnés dans la Vie 
privée de mon père , combien il lui. en coûta 
de se déterminer à revenir. 
, Toutes les circonstances flatteuses dont son 
rappel étoit accompagné ne purent lui faire illu- 
sion sur l'état des choses. Des meurtres avoient 
été commis par le peuple, le 1 4 Juillet, et dans 
:sa manière de voir, à la fois religieuse et pbi«- 
losophiquc, M. Necker ne croyoit plus au suc- 
cès d'une cause ensanglantée. Une pouyoitpas 
non plus se flatter de la confiance du rôi, puis- 
que Louis XVI ne le rappeloit que* par la crainte 
des dangers auxquels l'avoient exposé son ab- 
•sence. S'il n'eût été qu'un ambitieux, rien n'é- 
loit plus facile que de revenir triomphant » en 
Vappuyant sur la forge de l'assemblée consti- 
tuante; mais c^étoit uniquement pour se sacri* 
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fier au roi et à la France, que M» Necker con- 
sentit à reprendre sa place, après la révolution 
du i4 juillet. Il se flatta de servir l'état, en pro- 
diguant sa popularité pour défendre l'autorité 
royale» alors trop affoiblie. Il espéroit qu'un 
homme hanni par le parti des privilégiés se- 
roit entendu avec quelque faveur, lorsqu'il plai- 
deroit leur cause. Un grand citoyen , en qui 
vingt-sept ans de révolution ont développé cha- 
que jour de nouvelles vertus, un admirable ora- 
teur, dont l'éloquence a défendu la cause de 
son père, de sa patrie et de son roi, Lally Tol- 
lendal, fort de raisonnement et d'émotion tout 
ensemble, et ne s'écartant jamais de la vérité 
par l'enthousiasme , s'éxprimoit ainsi , au mo- 
ment du renvoi de M. Necker, sur son carac- 
tère et sur sa conduite : 

«On vient de nous dénoncer, messieurs, la 
» surprise faite à la religion d'un roi que nous 
» chérissons, et l'atteinte portée aux espérances 
» de la nation que nous représentons. 

9 Je ne répéterai point tout ce qui vous a été 
»dit avec autant de justesse que d'énergie; je 
» vous présenterai un simple tableau, et je vous. 
» demande de vops reporter avec moi à l'épo- 
» que du mois d'août de l'aidée dernière. 

» Le roi étoit trompé ; 
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«Les lois étoient sans ministres /et vingt-^ 
»cinq millions d'hommes sans juges; 

» Le trésor public sans fonds , sans crédit > 
»saDS moyens pour prévenir une banqueroute 
» générale, dont on û'étoit plus séparé que par 
9 quelques jours ; 

» L'autorité sans respect pour la liberté des 

• particuliers, et sans force pour maintenir Ter- 
» dre public; le peuple sans autre ressource que 
» les états généraux, mais sans espérance de les 
» obtenir, et sans confiance même dans la pro- 
» messe d'un roî dont il révéroil la probité, par- 
vce qu'il s'obslinolt à croire que les mii^is- 
»tres d'alors en 'éluderoienl toujours -.l'exé- 
»cution. 

» A ces fléaux politiques^ la nature, dans sa 
9> colère, étoit venue joindre les siens : le rava- 
vge et la désolation étoient dans les campagnes, 
»la famine se monlroit déjà de loin, menaçant 

• une partie du royaume. 

»Le cri de la vérilé est parvenu jusqu'aux 
TD oreilles du roî; son œîl s'est fixé sur ce tableau 
» déchirant; son cœur honnête et pur s^est senti 
9 ému ; il s'est rendu aux vœux de son peuple, 
» il a rappelé un ministre que ce peuple deman- 
> doit. 

» La justice a repris son cours. 

» Le trésor pubjic s'est, rempli , le crédit sk 
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» reparu comme dans les temps les plus pros* 
» pères; le nom infâme de banqueroute n'a plus^ 
» même été prononcé. 

9 Les prisons '^se sont ouvertes » et ont ren- 
f du à la société les victimes qu'elles renfer-* 
»moient. 

» Les révoltes qui avoient été semées dans plu- 
» sieurs provinces, et dont on avoit lieu de crain* 
» dre le développement le plus terrible» se soût 
» bornées à des troubles toujours affligeans sans 
» doute» mais passagers, et bientôt apaisés par 
• la sagesse et par l'indulgence. 

» Les états généraux ont été annoncés de nou* 
»v€t^u : personne n'en a plus douté» quand on 
» a vu un roi vertueux confier l'exécution de 
» ses promesses à un vertueux ministre. Le nom 
» du roi a été couvert de bénédictions. 

» Le tijBmps de la famine «st arrivé. Des tra- 
n vaux immenses , les mers couvertes de vais-* 
7f seaux», tou^s les puissances de l'Europe solli*' 
«citées» les. deux mo.n<l6s ml» à contribution 
» pour iioit>e subsistajQce» plus de quatorze cent 
» jQ^Ue quiplaux de farinée et de'grains importés 
)i «parmi no^s, pins de vingt^cioq millions sortis 
»du trésor. rpy al, une. sollicitude active, cffi- 
»cace, perpétuelle,' appliquée^ tiMtpus les jours, 
»i^ tous les.instiltils,. k to^uà lés Jieqx, oint^encpre 
^.éçarté.oeiléau; eï les iaquiétuâ^;pat«jAeUps». 
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f les sacipifices généreux du roi, pcMiés par son 
9 ministre» ont excité dans tous les cœurs ée 
» ses sujets de nouveaux sentimens d'ainonr et 
f de reconnoissance. 

» Enfin» malgré des obstacles sans nombre, 
»les états généraux ont été ouverts. Les états 

9 généraux ont été ouverts •! Que de choses, 

vïnessieurs, sont renfermées dans* ce peu de 
»-BiotsI que de bienfaits y sont reti^acés! comme 
» la reconnoissance des Français vient s'y rat- 
9 tacher ! Quelques divisions ont éclaté dans les 
» commencemens de cette méuiorabie as^m- 
rblée ; gardons de nous les reprocher Tun à 
yTautre, et que personne né prét^n«(fe en être 
i^totalcJment innocent. Disons' plutôt pour l'a- 
9 mour de là paix, que chacun de novis a pu sa 
» laisser entratoer à ^elque^ erreurs trop excu- 
» sables ; disons qu'il en est de l'agoirie des prè'^ 
» jugés comme de celle des 'maKieurenx ha- 
» mains qu'ils tourmentent^ qu'au moment 
» d'expirer ils se raniment^ encore et jettent 
tune d<3rhiè)*e hiedr â'ex!iétenGe; '<!lonvënons 
itqpJe, dans t6utce qui poiivoit défpendre ééê 
y hommes, il n'est pas de plan deconclliatton 
I que le nnnistro n'ait tenté avec la plus exacte 
»împâ[rtialr1^, et que le rç$te à été'^onmis à la 
xiibrce-dé^'clto^. Mais, àti mi\hvi^ de 'la^divei^ 
B.$ité ^^^' 0]^ô^s, ié patri^iil^me^éfoiti dans 
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iitous les coeurs : les efforts pacificateurs du 
» ministre, les inTitattons réitérées du roi, ont 
» enfin produit leur effet. Une réunion s'est 
» opérée» chaque jour a fait disparoltre un prin* 
»cipe de diyisîon, chaque jour a produit une 
» cause de rapprochement; un projet de cons-*- 
utitution, tracé par une main exercée, conçu 
» par un esprit sage et par un cœur droit ( par 
» Meunier) , a rallié tous les esprits et tous les 
» cœurs» Noqs avons marché en avant : on 
vnous a TUS entrer dans nos travaux» et la 
> France a commencé à respirer. 

» G'e»t dans cet instant, après tant dVibsta* 
i clés vaincus, au. milieu de tant d'espérance»- 
»et de besoins, que des conseillers perfides 
«enlèvent au plus juste des rois son serriteur 
9 le plus fidèle, et.à la nation le ministre cttoyen 
»en qui elle avoit mis sa confiance. 

p Quels sont donc ses aiicusateurs auprès du- 
» trône? Ge ne sont pas sa&s doute les parle* 
»men9 qu'il a rappelés; ce n'est pas sûrement 
w.le peuple qu'il â nourri ; ce ne sont pas les 
m créanciers de l'état qu'il a payés, les bons ci-^ 
» toyeiis dont il a secondé les rœux» Qui sont^ 
» ils donc? Je l'ignore, mais il en est ; la justice, 
»la bonté reconnue du roi, no mè permettent 
»pas d'en douter; quels qu'ils soient, ils' sont 
9 bi^a coupables, 
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» Au défaut des accusateurs» je cherche le» 
» crimes qu*ils ont pu dénoncer. Ce ministre, 
» que le roi ayoit accordé à ses peuples, comme 
» un don de son amour, comment est-il devenu 
» tout à coup un objet d'animadrersion ? Qu'a- 
» t-il fait depuis un an ? Nous venons de le voir, 
9 je l'ai dit, je le répète : quand il n'y avoit point 
» d'argent. Il nous a payés ; quand il n'y aroit 
ipas de pain, il nous a nourris; quand il n'y 
1 avoit poiiQt d'autorité, il a calmé les révoltes. 
» Je l'ai entendu accuser tour à tour d'ébranler 
»le trône et de rendre le roi despote, de sacri- 
»fier le peuple à la noblesse, et de sacrifier la 
» noblesse au peuple. J'ai reconnu dans cette 
» sensation le partage ordinaire des hommes 
ajustes et impartiaux, et ce double reproche 
> m'a paru un double hommage. 

» Je me rappelle encore que je l'ai entendu 
»appeljBr du nom de factieux; et je me suis de- 
» mandé alors quel étoit le sens de cette exprès- 
» sion. Je me suis demandé quel autre .loniaistre 
9 avoit jamais été plus dévoué au maître qu'il 
i^seryoit, quel autre avoit été plus jaloux de 
» publier les vertus et les bienfaits du roi, quel 
;» autre lui avoit donné et lui avoit attiré plus 
»de bénédictions, plus de témoignages d'à- 
» mour et de respect. 

» Membres des communes, qu'une sens^ibilité 
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»«i noble précipitoit au-devant de lui, lé jour 
»de son dernier triomphe, ce jour od, après 
» avoir craint de le perdre, vous crûtes qu'il 
«vous étoit rendu pour plus iong-t^mps, lors- 
>.que vous Fentouriez, lorsqu'au nom du peu^ 
»ple dont vous êtes les augustes représentans, 
ji au nom du roi dont vous êtes les sujets fidèles, 
9.V0US le conjuriez de rester toujours le minis-* 
litre de Tun et de l'autre, lorsque vous l'arro-' 
» sîez de ik>s larmes vertueuses : ah ! dites si 
» c'est avec un visage de factieux, si c'est avec 
» l'insolence d'un chef de parti qu'il recevoit 
utous ces témoignages de vos bontés. Vous 
»disoitil, vous demandoit^il autre chose que^ 
» de vous confier au roi, que de chérir, le roi, 
i^4fue de faire aimer au roi les états généraux? 
» Membres des communes, répondez, je vous 
» en conjure ; et si ma voix ose publier un men- 
usoDgè, que la vôtre s'élève pour me con- 
» fondre. 

» Et sa retraite, messieurs, sa retraite avant- 
xhier a*t-elle été celle d'un factieux? Ses ser- 

• viteurs les plus intimes/ ses amis les plus ten- 
sdres, sa famille même ont ignoré son départ. 

• Il a prétexté un projet de campagiïc; il a 

• laissé en proie aux inquiétudes tout ce qui 
» l'approchpit» tout ce qui le chérissoit; on a 
j( passé une nuit & le chercher de tous c&tés. 



»<Que oeUe co;2(}uîte soit. colle d'un pr&varica- 
» teur qui vaut éch^^pper à l'iiidigiiatioQ pu- 
»bUq.uc, cela &e oooçoit.; mais /quand on songe 
» qu'il vouloit se dérober à des. hommages, à- 
»des regrets qu'il eût recueillis partout sur son 
» passage, et qui eussenJt puiadoucir sa disgrâce; 
» qu'il a mieux aimé.s&privdrde cette consola- 
ktion, et souffrir dans. la personne de tous ceux 
iqu'il aimoit, que d'être roceasioo d'un in- 
]i^5tant de troubles ou d'émotion j^opulaive; 
»rqu enfin I^derwi^r sentiment. qu*il «éprouvé» 
»:le dernier devoir qu'il s'est prescrit» en <{iiit- 
xtlant la France d'où on le bannitsoit, a été 
»de di^EUPter au . roi et k la nation encore, cette 
B, preuve de • i:Qspect et de dévouen^ni;. il faut, 
9 ou i^e p^s cr,CHre à la v^rtu» ou recç>nnolti^ 
<:uiie des v^)»s les plus pures <iui aient jamata 
» existé sur JU kerre, » "~ ^ 

^Les tridinsporès de iout on.peupledont je vé- 
nois d'être témoin, la voiture de mon père tuai- 
née par les citoyetns des vittes que nous traver-_ 
sions, ks femmes à genoux daiisles campa- 
gnes, qufiûd eJles le voyoient passer» rien «ne 
me.fi^é^QOttvèc une émotion ausfti vive qu'une 
tollë qpjuiîon prononcée, par un tel bom^e^ 

iKn'imoimide j(|iiinze jôucs, deux ipiilions do 
gardas; nationaux funeiit sur .pi^d^en France, 
On bâla^aans doute Tanaemettt de^cesDaiticoa, 
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en répandaut habilement le bruit dans' chaque 
vljle et dans x^haque village, que Jes brigand» 
alloient arriver; mais le sealimeqt unanime qui 
fit sorUir le pejuple de tutelle ne fut inspiré par 
aucune adresse, ni dirigé par aucun bom.me; 
iVscendant dès corps privilégiés et la fprce des 
troupes réglées disparurent en un Instant., I^a 
nation remplaça, tout, elle dit comme le Cîd ; 
Noms nous levons alors,- et il lui si^flGt de se 
moptrer pour remporter la victoire. Mais, 
liélas! eu peu de temps aussi les flatte.ursla 
dépravèrent, parce qu'elle ^loît deyeniie une 
puissance. 

Dans le voyage de Baie à Paris, les nouyelle^ 
au torités cons li t uées venx^iep t hai^çguer .M . flç^ç-, 
ker à son passage; il leur recommandpjtjéres-. 
pect des propriétés, les égards pour les prétpçs 
et les nobles, l'amour pour le roi* Il fit d.Qnner 
des rpasse7pprt$ k différentes personnes qui 
sorloiént 4^ France. Le l;)aroQ do P.e3enval. 
qjiî avoit commandé y ne p^rfie xles troi^pes 
allemandes, étoit arrêté à dix lieues de Paris. 
La municipalité de celte ville Qvoit ordonpé 
q^ni y fût ramené. M. Necker prit sur lui de* 
suspendre lexécution de cet ordre» dans la 
crainte» trop bien nçiotivée, que la populace de 
Paris ne le massaerâi d^os. sa, fureur. Mais 
M. Nçckp s^atoit à quel <iajij%*^^ il s'expi^soit* 
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en «'arrogeant ainsi un pouvoir fondé ;seule<- 
ment sur sa popularHé ; aussi, le lendemain de 
son retour à Versailles, se rendit il à THôtel- 
de-Ville pour expliquer sa conduite. 

Qu'il me soit permis de m'arrêter encore une 
fois sur ce jour, le dernier de la prospérité de 
ma vie, qui, cependant, souvroit.à peine de- 
vant moi. La population entière de Paris se 
pressoit en foule dans les rues; on voyoit des 
hommes et des femmes aux fenêtres et sur les 
toits, criant : Vive M. Necker ! Quand il arrira 
près de THôtel-dô-Ville , les acclamations re- 
doiiblèrent ; la place étoit remplie d'une mul- 
titude animée du même sentiment, et qui se 
précipitoit sur les pas d'un seul homme, et cet 
homme étoit mon père. Il monta dans la salle 
àe THôtel-de-Ville , rendit compte aux magis- 
trats nouvellement élus de Tordre qu'il avoit 
donné pour sauver M. de Besenval ; et , leur 
faisant sentif avec sa délicatesse accoutumée 
tout ce qui plaidoiten faveur de ceux qui avoien t 
obéi à leur souverain, et qui défendoient un or- 
dre de choses existant depuis plusieurs siècles, 
il demanda ramnistie pour le passé, quel qu'il 
Hdit, et la réconciliation pour l'avenir. Les qon« 
fédérés du Ràtti, au commencement du quator* 
zième siècle, en juran'tia délivrance delà Suisse, 
jurèrent aussi 4'ôtre' justes envers leur* adver- 
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sairés; et c'est sans doute à cette noble résolu- 
tion qu'ils durent leur triomphe. Au moment 
où A(. Necker prononça ce mot d'amnistie , il 
retentit dans tous les cceurs; aussitôt le peuple, 
rassemblé sur la place publique» voulut s'y as- 
socier. M. Necker alors s'avança sur le balcon, 
et, proclamant à haute voix les saintes paroles 
de la paix entre lés Français de tous les partis, 
la multitude entière y répondit avec transport. 
Je ne vis rien de plus dans cet instant, car je 
perdis connoissance à force de joie. 

Aimable et généreuse France, adieu! Adieu . 
France , qui vouliez la liberté , et qui pouviez 
alors si facilement l'obtenir ! Je suis mainte- 
nant condamnée à retracer d'abord vos fautes , 
puis vos forfaits^ puis vos malheurs : des lueurs 
de vos vertus apparoltront encore; mais l'éclat 
même qu'elles jetteront ne servira qu'à mieux 
faire voir la profondeur de vos misères, Toute- 
fois vous avez tant mérité d'être aimée, qu'on 
se flatte eucore de vous retrouver entin tell« 
que vous étiez dans les premiers jours de la réu* 
nion nationale. Un ami qui reviendroit après 
une longue absence n'en seroit que plus vive- 
ment accueillir 
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SECONDE PARTIE. 



GHAPITR-E PHÊMIER. 

Mirtèbèau. 

v/n dîroit qu'à toutes les époques de riiîsloiro 
îl y a des personnages qu'on peut considérer 
c^siime les représenlans du Lon et du mauvais 
pnnci{)e.' Tfels étoîent Cicéron et Catilîna dans 
Rome; tels furent M. Necker et Mirabeau en 
France. Mirabeau, doué de l'esprit le plus éner- 
gique et le plus étendu, se crut assez fort pour 
renverser le gouvernement, et pour établir sûr 
ses ruines un ordre de choses quelconque qui 
fût l'œuvre de ses mains. Ce projet gigantesque 
j3erdît la France et le perdit lui-même; car îl 
se conduisit d'abord comme un factieux, bien 
que sa véritable manière de voir (ut celle de 
l'homme d'état le plus réfléchi. Ayant passa 
toute sa vie , jusqu'à quarante ans qu'il avoît 
alor3, dans les procès, les cnlèvemens et les 
prisons, il éloit banni de la bonne compagnie^ 
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«t son premier désir étoit d'j rentrer. Mais il 
failoit mettre le feu à Tédiftce social , pour qtie 
les portes des salons de Paris lui fussent ou- 
vertes^ Mirabeau, comme tous les hommes sans 
morale^^it d'abord son inléréi personnel dans 
la chose pnbliqae , et sa prévoyance fut bor'- 
née par son égoïsme. 

Un mirifaeureux député de la Commune, hotn'- 
me h bonnes intentions, mais sans aucune sorte 
^e talent, rendit compte à l'assemblée consti- 
tuante de la journée de rHôtel-de-yille,'dans 
laquelle M. Necker avoit triomphé des passions 
haineuses qu'on vouloit exciter parmi le peu- 
ple ; ce député hésifoit si péniblement, il s'e!^- 
primoîl arec une telle froideur, et cependant il 
montrohrun tel désir d'être élioqùent, qu'il âré. 
truisit tout l'eflfet de l'admirable récit dont il 
s étoit chargé. Mirabeau, blessé néanmoins jrÎ!^- 
qu'au fond de son orgueil des Succès de M. Nec- 
ker, se poont de défaire par l'ironie dans l'as*- 
semblée^etpâr des soupçons auprès du peuple; 
ce que reuthou»ia£die aToit produfl. Il ise ren- 
dit dès le jour même dans toutes les sectionè 
de Paris, et il obtint ta rétractation de l'amnfs* 
tîe accordée la veille; il tâcha d'exaspérer les 
esprits contre les projets qu'avoit eus la cour, 
et fit naître chez les Parisiens une certaine crain- 
te de passerpour boas jusqu'à la duperie, crainte 
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qui agit toujours sur eux, car ils veulent aratil 
tout qu'on les crç>ie pénétrans et redoutable»! 
Mirabeau , en arrachant à M. Necker la palme 
de la paix intérieure, porta le prenaier coup à 
«a popularité : mais ce revers devoit être suivi 
de |)eKaucoup d'autres; car, du moment que Ton 
excltoit le parti populaire à persécuter les vain- 
cus, M. Necker ne pouvoit plus rester avec' les 
vainqueurs. 

Mirabeau se hâta de proclamer les principes 
les plus désorganisa teurs , lui, dont la raison', 
isolée de son caraelère, étoit parfaitement sage 

^ et lumineuse. M. Necker a dit de lut, dans un 
.de ses ouvrages, qu'il étoit tribun par calcul et 
aristocrate par gouU Bien ne pouvoit mieux le 
peindre : non -seulement son esprit, étoit trop 
supi^eur pour ne pas connoitre l'impossibilité 

, dqlp, démocratie en France; mais ce goiiver- 
i^ement eût été praticable qu'il ne s'en seroik 
pas soucié. Il attachoit un grand prix de vanité 
à sa naissance; en parlant de la Saint-Barthé^ 
Icnii, on l'enlcndol^ dire: VavniralColigny, 

. qui, par parenthèse t étoit mon cousin; tant il 
çherchoit l'occasion de rappeler qu'il étoit bon 
gentilhomme ! 

Ses gouls dispendieux lui rendoient l'argent 
fort nécessaire, et l'on a reproché à M. Nec* 
ker-de ne lui en avoir pas donné, à l'ouvertum 
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des états généraux. Les autres ministres s'étoient 
chargés de ce genre d'affaires^ auquel le carac- 
tère de M. Necker n'étoit point propre. D'ail- 
leurs Mirabeau, soit qu'il acceptât ou non l'ar- 
gent de la cour» étôit bien décidé à se faire le 
maître et non l'instrument de cette cour, et l'on 
n'auroii jamais obtenu de lui qu'il renonçât à 
sa force démagogique, ayant que cette force 
l'eût conduit à la tête du gouTcrnement. Il 
proclamoit la réunion de tous Ibs pouvoirs dans 
une seule assemblée, bien qu'il sût parfaitepient 
qu'une telle organisation politique étoit destruc- 
tive de tout bien; mais il se persuadott que la 
Fraince seroit dans sa main, et qu'il pourroit, 
après l'avoir précipitée dans la confusion , l'ea 
retirer à sa volonté. La morale est la sciencû 
des sciences, à ne la considérer que soutle rap- 
port du calcul, et il y a toujours des limites à l'es- 
prit de ceux qui n'ont pas senti l'harmonie de 
la nature des choses avec les devoirs de l'hom- 
me. La petite morale tue la grande, répétoî{ 
souvMN; Mirabeau; mais l'occasion de la grande 
ne se présentoit guère, selon lui, dans tout le 
cours d'une vie. 

Il avoît plus d'esprit que de talent, et ce n'é- 
toît jamais qu'avec effort qu'il iraprovisoit à la 
tribune. Cette même difficulté de rédaction le 
fit avoir recours à' ses amis , pour l'aider dan» 

XII, • ' 11* 
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tous ses ouvrages; maïs cependant aucun' d'eux, 
après sa mort, n'auroît pu écrire ce qu'il savoit 
leur inspirer. II disoit, eu ps^Iant de Tabbé 
Maury: Quand il a raison, nous disputons; 
quand il a tort» je l'écrase; mais c'est que Tab- 
bé Maury défendoit souvent, .même de bonnes 
causes , avec celle espèce de faconde qui ne 
vient pas de l'émotion fntime de l'âme. 

Si Ton avoil admis les ministres dans l'as- 
semblée, M. Necker, qui plus que personne 
étoit capable de s'exprimer avec force et avec 
chaleur,. auroit, je le crois, triomphé de Mira- 
beau. Mais il élpit réduit à envoyer des mé- 
moires, et ne pou-voit entrer dans la discussion. 
Mirabeau aitaquoil le mijiislre en son absence, 
tout en louant sa bonté, sa générosilé, sa popu- 
larité, avec un respect trompeur singulière- 
ment redoutable, et pourtant il admiroit sincè- 
rement M. Necker, et ne s'en cachoit point à 
ses amis; mais il savoit bien qu'un caractère 
anssi scrupuleux ne s'allieroit jamais ^^c le 
sien, el il vouloit en détruire l'influence/ 

M. Necker étoit réduit au système défensîf; 
l'aulre attaquoit avec d'autant plus d'audace , 
qaje.ni les succès, ni la responsabilité de Fad- 
mînistralion ne le regardoîenl. M. Nçcker, en 
défendant l'autorité rojale, abdiquoit. néces- 
sairement la faveur du parti populaire. Cepen- 
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dant il »avoit par eipérieéce que le roi avoit 
des conseillers secrets et des plafns particuliers-; 
et il n'étoit pas assuré de lui faire suivre la mér- 
che qu'il croiroit la merUeore. Les obstacles 
èe tous genres entrafvoieiit diacun de ses pes^; 
il De pouToit parler ouvertement sur rien; néau-* 
moins la ligne qullsuiyôit toujours^ c'élôit cel- 
le q\ie lui traçoit son devoir de fuinistre. La 
nation et le roi avoient changé de place : le 
roi étoit devenu de ^eaueonp , et de beau- 
coup trop, le plusfoible. Ainsi donc, M. Necfcer 
devoit défendre le trône auprès de l^a dation , 
comme il avoit défendu la nation auprès du trj^- 
ne. Mais tousces sentrmens généreux n'etnbar- 
rassoient point Mirabeau; il se n»eltoit à la tête 
du parti qui vouloit gagner à tout prix de l'im- 
portance politique, et les priocipes les plus abs-. 
traits n'étoient pour jui que des moyens d'in- 
trigue. 

. La nature Favoit bien servi, enkii donnani 
les défauts et les avantages qui agissent sur une 
assemblée populaire : de l'ajnertume, de la 
plaisanterie, de la force et de Toriginalité. 
Quand il se levolt pour parler, quand il mon- 
toit à la tribune, la curiosité de tous étoit exci* 
tée; personne ne Teistîmoity mais. on avoît une 
si haute idée de ses facultés, qqe nul n*osoit 
rallaquer, si ce n'est ceux des aristocrates qùî^ 
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ne se servant point de la parole, lui envoyoîent 
défi sur défi pour Tappeler en duel. Il s'y refu-- 
toit toujours, prenant note sur ces tablettes 
des propositions de ce genre .qu'on lui adres- 
soit^ e4 promettant qu'il y répondroit à la fin de 
L'assemblée. Il n est p€is juste, disoit-il, en par- 
lant d*un honnête gentithomnie de je ne sai» 
quelle province, que j* expose un homme d'es- 
prit eom^me moi contre un sot eom,me lui. Et , 
i;liose bizarre dans un pays tel que la France » 
cette conduite ne le déconsidéroit pas; elle ne 
laisoit pas même suspecter son courage. II y 
airoit quelque chose de si martial dans son es*- 
prity de si hardi dans ses manières, qu'on 
ne pouToit accuser un tel homme d'aucuna 
peur. 

^^a^ a <■ «m -■*-^'-~-^~-— ^-^-■*--~^'*--~^-^^-^ -^-» j-.^.— A— ^■*> ^(% e% ^^<% mf%^ ^^1^ ^^^ fif»-% fcifc^ai^'^ 

CHAPITRE IL 

i)el Assemblée constituante faprèê le ï^jutUet. 

», • 

l^K tiefs-état et la minorité de la noblesse et 
dû clergé composoient la majorité de l'assem- 
Liée constituante, et cette assemblée disposoit 
de la France. Depufs le r4 juillet, rien n'étoît 
pins imposant que le spectacle de douze cents 
ppulés, écoutés par de nombreux spectateurs» 
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et s'enflammant au seul nom des grandes vé- 
rités qui ont occupé l'esprit humain» depuis 
l'origine de la société sur la terre. Cette as- 
semblée étoit peuple par ses passions, mais au-^ 
cuoB réunion ne pouvoit présenter une aussi 
grande masse de lumières. * L'électricité des 
pensées s'y communiquoit en un instant, parce 
que l'action des hommes sur, les Irommes est 
irrésistible, et que rien ne parloit plus à l'ima- 
gination que cette. Volonté sans armes, brisant 
d'antiques chaînes que la conquête avoit jadis 
forgées, et que la simple raison faisoit tout à 
coup disparoître. Il faut se transporter en 1 789, 
lorsque les préjugés seuls avoient fait du mal 
au inonde, et que la liberté non souillée étoit 
le culte de tous les esprits supérieurs. L'on con- 
cevra facilement l'enthousiasme dont on étoit 
saisi à l'aspect de tant d'individus appartenant 
à diverses classes, et venant, les uns offrir leurs 
sacrifices» lés autres prendre possession de 
leurs droits. Néanmoins on pressentoit l'arro- 
gance du pouvoir, dans ces^ souverains d'un 
nouveau genre, qui se disoient les dépositaires 
d'une autorité sans limites, celle du peuple. 
Les Anglais s'étoient créé lentement uneorgani- 
sation politique nouvelle; les Français, la voyant 
solidement établie ailleurs depuis plus de cent 
ans, dévoient s'en tenir è l'imiter. 
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Mounîer, Lally, Malouet, Clermont-Ton- 
nerre, se monlrèrenl les appuis de la préroga- 
tive royale, dès que la révolution eut désarnié 
les partisans de Tancien régime. Non-seule- 
ipent la réflexion, mais un mouvement invo- 
Tontaire, attache aux puissans tombés dans le 
malheur, surtout quand d^augustes souvenirs 
les environnent. Cette disposition généreuse 
auroit été celie des Français, si le besoin d'être 
applaudi ne Temportoit pas chez çuxsur toute 
autre impulsion; et l'esprit du temps inspiroit 
des maximes démagogiques à ces mêmes gens 
qui dévoient faire ensuite Tapologie du dcsi^o- 
tisme. 

Un homme d*esprit disoit jadis : « Quel que 
»soit le ministre des finances- qui doive être 
» nommé, je suis d'avance son ami, et même 
imtï peu son parent. » Ilfaudroit,auconlraire, 
en France, être toujours Tami du parti battu, 
qu^l qu'il soit; car la puissance déprave les 
Français plus que les autres hx)mmes. L'habi- 
tude de vivre à la cour, on de désirer d'y arri- 
ver, a formé les esprits à la vanité; et dans un 
gouvernement arbitraire, on n'a pas l'idée 
d'une autre doctrine que celle du succès. Ce 
sont les défauts acquis -et développés par la 
servilité, qui ont été la cause des excès de la li- 
cence. 
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Chaque ville, chaque village envoyoît de» 
félicitations à Ta^semblée constituante» et ce- 
lui quiavoit rédigé Tune de ces quarante mille 
adresses, se croyoit un émule de Montesquieu, 

La foulé dés spectateufsr qu*on admettoit 
dans les galeries animoit lés orateurs tellement, 
que chacun vouloit obtenir pour son compte 
ce bruit des apptaudissemens, dont la jouis- 
sance nouvelle sédûisoit les amours-ptopres. 
JEn Angleterre, il est interdit de lire un dis- 
cours : if faut l'improviser; ainsi le hombre des 
personnes capables de parler est nécessaire- 
ment Irès-rèduit; mais Iorsqu*on permet de lire 
ce qu'on st écrit soi-même, ou ce que les autres 
ont écrit pour nous, les hommes supérieurs ne 
sont plus les chefs permanens des assemblées, 
et Ton perd ainsi l'un des plus grands avantages 
des gouvernemens libres, celui dé mettre le ta- 
lent à sa place, et par conséquent d'encourager 
tous les hommes à perfectionner leurs facultés, 
^uand on peut être courtisan dii peuple avec 
aussi peu de tâlens qu'il en faut pour être 
courtisan des princes, l'espèce humaine n'y 
gagne rien. 

Les déclamations démocratiques avec les- 
quelles on réussissoil à la tribune, se transfor- 
moient en mauvaises actions dans les pi'ovinces; 
on brûlojl les châteaux, en exécution des épi- 



^- 
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grammes prononcées par les orateurs de Tas - 
semblée, et c'étoit à coups de phrases que Ton 
désorganise! t le royaume. 

L'assemblée étolt saisie par un enthousiasme 
philosophique donlTexempIe de TÂmérique 
étoit une des causes. On voyoit un pays qui, 
n'ayant point encore d'histoire, n'ayoit rfen eu 
d'ancien à ménager» si ce n'est les excellentes 
règles de la jurisprudence anglaise qui, depuis 
long temps adoptées en Amérique, y ayoient 
fondé l'esprit de justice et de raison. On se 
flattoit en France de pouvoir prendre pour 
base les principes de gouyernement qu'un peu- 
ple nouveau avoit eu raison d'adopter; mais 
au milieu de l'Europe, et avec une caste de 
privilégiés dont il falloit apaiser les prétentions, 
un tel projet étoit impraticable; et, d'ailleurs, 
comment concilier les institutions d'une répu- 
blique avec l'existence d'une monarchie ? La 
consti tution anglaise oiTroit le seul exemple de 
ce problème résolu. Mai< une manie de vani^ 
presque littéraire inspiroit aux Français le be- 
soin d'innover à cet égard. Ils craignolent, 
comme un auteur, d'emprunter les caractères 
ou les situations d'un ouvrage déjà existant. Or, 
en fait de fictions, on a raison d'être original; 
mais quand il s'agit d'institutions réelles, l'on 
est trop heureux que l'expérience les ait ga- 
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ranties. Certes, j'agrois honte» daus ce temps* 
ci plus que dans tout autre , de me mêler aux 
déclamations contre la première assemblée re- 
présentative de France : elle renfermoit des 
hommes du plus rare mérite, et c'est à la ré* 
forme opérée par elle que la nation est rede^ 
Table encore des richesses de raison et de lî^ 
berlé qu'elle veut et doit conserver à tout prix. 
Mais si cette assemblée avoit joint à ses rarea 
kimières une moralité plus scrupuleuse, elle au- 
roit trouvé le point juste entre les deux partis 
qui se disputoient, pour ainsi dire, la théorie 

polilique. 

\ 

CHAPITRE III; 

Le général La Fayette* 

ItjL. d£ La Fayette, ayant combattu dès sa 
première jeunesse pour la cause de TAméri- 
que, s'étoit pénétré de bonne heure des prin- 
cipes de liberté qui font la base du gouverne- 
ment des États-Unis; s'il a commis des erreurs 
relativement à la révolution de France, elles 
tiennent toutes à son admiration pour les in** 
stitutions américaines, et pour le héros citoyen 
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Washington, qui a guidé les premiers pas de 
na nation dans la carrière de Tindépendànce. 
M, de La Fayette, jeune, riche, noble, aîmé 
«dans sa patrie, quitta tous ces avantages à l'âge 
de dix-neuf ans, pour aller servir au-delà des 
mers cette liberté dont Tamour a décidé de 
toute sa vie. S'il avoit eu le bonheur de naître 
aux Etats-Unis, sa conduite eût été celle de 
Washington : le même désintéressement, le 
même enthousiasme, la même persévérance 
dans les opinions, distinguent l'un et l'autre 
de ces généreux amis de rhumanité. Si le gé< 
néral Washington avoit été, comme le mar- 
quis de La Fayette, chef de la garde nationale 
de Paris,, peut-être' aussi n'auroit-il pu triom- 
pher des circonstances; peut-être auroit-il aussi 
échoué contre la difficulté d'être fidèle à ses ser- 
mens envers le roi, et d'établir i:ependaht la li- 
berté de la nation. 

M. de La Fayette, il faut le dire, doit être 
considéré comme un véritable républicain; 
aucune des vanités de sa classe n'est jamais 
entrée dans sa tête; la puissance, dont reflet 
est SI grand en France, n'« point d'ascendant 
sur lui ; le désir de plaire dans les salons ne 
modifie pas la moindre de ses paroles ; il a sa- 
crifié toute sa fortune à Ses opinions avec la 
pins généreuse lûdifférence. Dans les prisons 
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d'Olmulz, comme au pinacle du crédit, il a 
été également inébranlable daiïs son attache- 
metit aux mêmes principes. C'est un homme 
dont la façon de voir et de se conduire est par- 
faitement directe*. Qui I*a observé peut savoir 
d^avance avec certitude ce qu'il fera dans toute 
occasion. Son esprit politique est pareil à celui 
des Américains des États-Unis, et sa figure 
même est plus anglaise que française. Les 
haines dont M. de La Fayette est Tobjet, n'ont 
jamais aigri son caractère, et sa douceur d'âme 
est parfaite ; mais aussi rien n'a jamais modi • 
fié ses opinions, et sa confiance dans le triom- 
phe de isi liberté est la même C[ue celle d'un 
homme pieux dans la vie à venir. Ces senti- ^^ 
mens, si contraîfes aux calculs égoîst^ de la 
plupart dés hommes qui ont joué un rôle en 
Fraqce, pourroient bien paroitre à quelques- 
uns assez dignes de pitié : il est si niais, pen* 
sent-ils, de préférer son pays à soi; do ne pas 
changer de parti, quand le parti qu'on servoit 
est battu ; enfin, de considérer la race humaine» 
non comme des cartes à jouer qu'il faut faire 
servir à son profit, mais comme l'objet sacré 
d'un dévouement absolu! Néanmoins, si c'est 
ainsi qu'on peut encourir Je reproche de niai- 
serie, puissent nos hommes d'esprit le mériter 
une fois ! C'est un phénomène singulier, qu'ua 

■h 
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caractère pareil h celui de M. de La FayeUe 
ee soit développé dans le premier rang des 
{;entilshomine5 français ; mais on ne peut l'ac- 
cuser ni le juger impartialement, sans le re- 
connoitre pour tel que je viens de le peindre. 
II est alors facile de comprendre les divers con- 
trastes qui dévoient naître entre sa situation et 
sa manière d'être. Soutenant la monarchie pai>- 
devoir plus que par goût, il se rapprochjoit 107 
Volontairement des principe^ des démocrates 
qu'il étoit obligé de combattre ; et Von pouvoit 
apercevoir en lui quelque foible pour les amiâ 
de la république, quoique sa raison lui défendit 
d'admettre leur système en France. Depuis le 
départ de M. de La Fayette pour l'Amérique, 
il y a quarante ans, on ne peut citer ni une ac- 
tion, nt une parole de lui qui n'ait été dans la 
même ligne, sans qu'aucun intérêt personnel 
se soit jamais mêlé à sa conduite. Le succès 
auroit mis cette manière d'être en'relief ; mais 
elle mérite toute l'attention de l'historien, mal- 
gré les circonstances et même les fautes qui 
peuvent servir d'armes aux ennemis. 

Le 1 1 juillet, avant que le tiers-état eût 
triomphé, M. de La Fayette parut à la tribune 
de l'assemblée constituante, pour^roposer une 
déclaration des droits à peu près semblable h, 
celle que les Américains mirent à la tête de 
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leur constitution, lorsqu'ils eurent conquît 
leur indépendance. Les Anglais aussi, quand 
ils appelèrent Guillaume m à la couronne» 
après Texclusion des Stuarts, lui firent signer 
un bill des droits sur lesquels la constitution 
actuelle de TAngleterre est fondée. Mais la dé** 
claration des droits d'Amérique étant destinéoi 
à un peuple où nul privilège antérieur n'oppo- 
soit d^obstacfe au dessein pur de la raison, on 
mit à la tête de cette déclaration des principes 
universels sur la liberté et l'égalité politiques^ 
tout-à*fait d'accord avec les lumières déjà ré^ 
pandues parmi la nation américaine. En An- 
gleterre, le bill des droits ne portait point sur 
des idées générales, il consacroit des lois et des 
institutions positives. 

La déclaration des droits de 1789 rcnfer» 
moit ce qu*il y avoit de meilleur dans celles 
d'Angleterre et d'Amérique ; mais peut-être 
auroit~il mieux valu s'en tenir à ce qui, d'une 
part» n'est jpas contestable, et, de l'autre, ne 
sauroit être susceptible d'aucune interpréta- 
lion dangereuse. Les distinctions socialet^, on 
n'en sauroit douter, ne peuven$ avoir d'auttô 
but^uô Inutilité de tous; les pouvoirs politiques 
émanent tous de l'intérétdu peuple; Us hommes 
naissent et demeurent libres et égaux devant Itj^ 
loi : mats il y a bien de l'espace pour des so^ 
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pbismes dans un champ aussi va$te, tandis qii© 
rien n^est plus cjajr et plus, positif que l'applica- 
tion de ces vérités à la liberté individuelle, à 
rétaWissemç.ntdu jury, h la liberté de la presse, 
à l'élection populaire, & la division du pouvoir 
lé^-islatif, au consentement des. subsides, etc. 
PhîUppe-!e-I<ong a 4it que tout hqmme^ ci en 
particulier tout Français, naissait çt demeu- 
rait libre;Von 9aij, au reste, qu'il.ne s'e^t pas 
laissé gêner par les conséquences de, çeùe 
maxime; mais les Uialioqs pourroient y attacher 
un sens plus étendu que les rois. Qua^dja dé- 
claration de3 droits de Thomme parut dans 
l'assemblée, constituante, au milieu' de tpivs 
ces j.eune? gçnlilshommeanaguèce courtisans, 
ils apportèrent l'un après l'autre, à lai Irjbpne, . 
leurs phrases philosophiques, se complaisant 
dans les débats. minutieux sur la yédaclioa. de 
telle pu telle maxime, dont, la vérité est,pour- 
tant si évidente, que les .mots les plus simples 
de tou.tesles Jançues, peuvent l'expîjm^ éga- 
lement. L'on prévit alors que rien qé stable ne 
pourrûit sortir d'un travail dont la vanité, fri- 
vole et factieuse tout ensemble, s'cjtoît si yîta 
-• * ' . - • ■ 
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CHAPITRE IV. 

Dei biens opérés par rassemblée eonstituanie. 

Ayant de retracer les funestes événemens qui 
ont dénaturé la révolution française, et perdu 
en Europe, pour long-temps peut-être, la cause 
de la raison et de la liberté, examinons les 
principes proclamés par l'assemblée consti- 
tuant^, et pressons le tableau des biens <}i;ie 
leur application a produits et produit encore» 
en France, malgré tous les malheurs qiii ont 
pesé sur ce pays. 

La torture subsisjtoit en 1789; le roi n'aroit 
aholi que la qi^estlon préparatoire; des aup* 
plices tels que la roue, et des taurjmens pareil^ 
à ceux qui a voient été iojQigés pendant trois 
jours à Damions, étoient encore admis dans 
de certains cas. L^assemblée constituante abo^ 
lit; jusqu'au nom de ces barbaries judiciaires. 
Les lois*$ur les protestans, déjà a^iéliorées par 
les avant-coureurs des états génér,a;ux, en 1787, 
furent reç^^placées^ par la liberté des cuites; la 
plus complète. 

Lç9 procès çrlmia^ls n'étoi&fit point iastri^its 
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en public; et non-seulement i) se commettoit 
beaucoup d'erreurs irréparables, mais on en 
supposoit encore davantage : car tout ce qui 
n'est |)as mis en évidence, en fait d'actes des 
tribunaux, passe toujours pour injuste. 

L'assemblée constituante introduisit en Fran- 
ce tt)ute la jurisprudence criminelle de l'An- 
gleterre, et peut-être la perfectionna- 1 elle en- 
core à quelques égards, n'étant liée dans son 
travail par aucune coutume ancienne. M. de 
La Fayette, dès qu'il fut nommé chef de la force 
armée de Paris, déclara à la commune de cette 
ville qu'il ne pouvoit se permettre d'afrréter 
personne, si l'on n'accordoit pas aux accusés 
un défenseur, la communication des pièces, 
la confrontation des témoins, et la publicité 
de la procédure. En conséquence de cette ré- 
clamation, aussi belle que rare dans un chef 
miKtaire, la commune demanda et obtint de 
l'assemblée constituante ces précieuses garan- 
ties, en attendant que l'établissement des jurés 
prévint tonte anxiété sur l'équité des jugemens. 

Les parlemens étoient, comme l'histoire le 
prouve, des corps privilégiés, instrumens des 
passions politiques; mais, par cela seul qu'il y 
avoit quelque indépendance dans leur organi- 
sation^ et que le respect des formes y étoit con- 
sacré, les ministres des rois ont été sans cess« 
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en* guette avec ei»; et, comme nousTavon» 
dit pkis haul, il n'y a presque pas eu, depuis 
le commedcement èe la nionarchte française, 
UB' crime d'état dont la connoissance n'ait éié 
soustraite aux tribunam ordinaires, ou dans le 
jqgenxent duqiielles formes voulues par là loi 
aient été suivies. En examinant la liste sans fin f 
dés ministres, des nobles et des citoyens con- 
damnés à mort pour des causes politiques, de- 
pnîs [Rieurs siècles, on voit, il faut le dire à 
l'honneur de la magistrature légale, que le gou- 
vernement a été obligé de renvoyer les procès 
àJdes commissions extraordinaires, quand il a 
voulu s'assurer des sentences. Ces commissions 
éloient souvent prises, il est' vrai, parmi-Ies an- 
ciens mAgistnits, niais non d'après les coutu- ' 
mes établies; et cependant le gouvernenient 
ne pouvoit que trop se fier en général à Fesprit 
des tribiàiaax. La jurisprudence criminelle de 
France étoti tout'entière veègeresse de ce qu'où 
appelott l'étal, et BBlIeniént protectrice desiiî-' 
dividusj Pai^ufie suite dés abus aristrocratiques ' 
qui dévoroient ta nation, les procès civils 
étoient candutts avec beaucoup plus d^équité 
que les procès criminels, parce que les pre- 
mières classés y étoient plps intéressées; Oh 
ne fait guère encore, en France, de distinction 
entre un accusé et un homme reconnu coupa- 
xii. 1 s 
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Lie; tandis qu'en Angleterre le juge avertit Iui< 
même le prévenu qu'il interroge» de l'impor- 
tance des questions qu'il lui fait, et du danger 
auquel pourroient l'exposer ses réponses. Il 
n'est sorte de moyens» à commencer par les 
commissaires de police, et à finir par la torture, 
qui n'aient été employés par la jurisprudence 
ancienne, et par les tribunaux révolutionnaires» 
pour faire tomber dans le piège l'homme à qui 
la société doit accorder d'autant plus de moyens 
de défense» qu'elle se croit le triste droit de le 
fî^ire périr. 

Si l'assemblée constituante- avoit supprimé 
la peine de mort» au moins pour.les délits po-« 
lîtiques» peut -être les assassinais judiciaires 
dont nous avons élé les témoins a'auroient-ils 
pas eu lieu. L'empereur Léopold ii» comme 
grand-duc de Toscane » supprima la peine de 
mort.tlaos ses états; et» loin que les déKts aient 
été augmentés par la douceur de la législation» 
les prisons furent vides pendant des mois- en- 
tiers» ;ce qui n'avoit jamais eu lieu auparavant. 
L'assemblée nationale substitua aux parlemèns» 
cpmposés 4^ meu]ij>res dont les charges étoient 
vénales » l'admirable institution des jurés» qui 
SQra chaque jour plus vénérée» à mesure qu'on 
ea sentira mieux les bienfaits. Quelques cir** 
coQstançes bien rares peuvcsnt intimider les ju* 
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tàs , lorsque les autorités et le peuple se rëu- 
nissent pour les effrayer. Mais néanmoios» Ton 
a TU la plupart de6 factions .qui se sont empa- 
rées du pouvoir, se défier de Téquité des jurés, 
et les suspendre / pour y substituer des com- 
missions militaires, des cours spéciales, des 
cours pré?ôla)e8, tous ces noms qui servent de 
déguisendent aux meurtres politiques. L'assem- 
blée constituante » au contraire, a restreint le 
plus qu'il étoit possible la compétence des con- 
seils de guerre , les bornant uniquement aux 
délits commis par des militaires en temps de 
guerre, et en pays étranger; elle a retiré aux 
cours préTÔtales les attributions* qu'on a voulu 
malheureusement rétablir depuis, et même é- 
tendre. 

' Les lettres de cachet permettoient au pou- 
voir royal, et par conséquent ministériel, d'exi- 
ler , de bannir , de déporter , d'enfermer pour 
sa vie entière, sans jugement, un hopime quel 
qu'il fût. Une telle puissance,, partout où elle 
existe, constitue le despotisme : elle devoit être 
anéantie du jour oit il y avoit des députés de la 
nation réuuis en France. 

L'assemblée constituante» en proclan^ant la 
parfaite liberté des cultes, replaçoit la religion 
dans son sanctuaire, *la conscience; et douze 
aiècles de superstition, d'hypocrisie et de mas- 
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sacres ne laissment plus de vestiges» grâce k 
quelques momeii8ipeii4iaQt lesquels le poa- 
Totr s*étoit trouT^'jenlrë les màiosp dîtoHUBes 
éclairés. 

Les* vœux reUgién n'eal plus été recomiut 
per la loi; cbaque individo de l'iûi et de Paiitre 
sexe pouvoit encove s'inpondr les privations les 
plus bizarres» $11 cro^oil plaimat&si à Taiiiteïrr 
de touteà les jouissances vertu0y»es et puras; 
mais la société ne s'est plus chargée de jforeer 
les moiiies et les^ rdigieiises à rester dtns leurs 
' convens , quand ils- se repentoietit des promes*- 
ses infortunées que re^altatioii leur avoit in-» 
spiréeSi'LeS'Cadet» dé &BHHe, que l'on fbrçeil' 
souvent U pt^ndtfe; VéHt ecelésioetiqoe , se sonl> 
trbuvés libres de leurs chaînes , et plus Kbire» 
encore quand lès^ Hem du clergé ftirent dc^ - 
nus la propriété doTétat. 

Cen4 mille nobles éloient exempts de' payer 
des {mpdls« Ils ne pouvoient pès rendre raisoîn 
d'und tn^to It'un citoyens» ou à un soldat du 
fiers-é^aty parce ^'ilsétoteat censés d'une au-* 
ire raee^ L'on ne pouvc^it choisir des ofliciei^s 
que parmi ces privilégiés, excepté dans^Tartil^ 
krie et le génie, armes peur lesqnelfe^ il falloit 
plus d'insiroclion que les nobles de provi»eei 
n'en avoMt d'ordinaire; dt cependant Ton don'* 
noit des régimens k de jeiâies seignenra inca* 



j^aHIes de les condrinre , parce qu'ua gentit- 
hommene poutasit faire que le métier' des ar- 
mes , il iklloit Jbiien que Télat se chargeât de 
son existence. De là résulte ^u'à la bravouse 
près, rarmée fraaçobè de Fancien régime de*^ 
yenoitxbaque jour n^oins respectable aux yeux 
des étrangers. Quelle èmiilation et quels talens 
milttaîres l'égalité des cttoyeas n'a- 1 * die pas 
lait naître en France I C'est ainsi que Ton a dû 
à Rassemblée eonstituante cette gloire de nos 
armes dont nous avons eu raison d'être fiers, 
tant qu'elle n'est pas devenue la propriété d'un 
seul homme. 

L'autorité suprême du roi lui permettoitile 
dérober, par des lettres de cachet, un genti^- 
-homme à l'action de k loi, quand il fiToit com- 
mis un crime. Le comte de Charolois en fut 
un exemple frappant dans le dernier siècle, et 
beaucoup d'autres dumên^d genre pourroient 
être eités. Cependant, par un singulier con- 
tracte, les parens des nobles ne perdoient rien 
de-leur éclat quand un des leurs subissoit la 
pleine de mort, et la famille d'un homme du 
tierS'état étoit déshonorée si les tribunaux lé 
condamnoiçnt au supplice infomant de la po- 
tenfce, dont les nobles seuls étoient exempts. 

Tous ces préjugés disparurent en un jour. 
Il 'autorité de la raison est iounense 4ès qu elle 
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peut se montrer sans cèstacles. L-dn a bem 
faire depuis quinze ans, rien ne relèvera dans 
Topinioa nationale les abus que la force seule 
avoit maintenus. 

On doit à l'assemblée constituante la sup^ 
pression des castes en Franoe, et la liberté ci- 
vile pour tous ; on la lui doit au moins telle 
qu'elle existe dans ses décrets : car il a fallu 
toujours s'en écarter, dès qu'on a voulu réta- 
blir, soiis des noms nouveaux ou anciens, tous 
les^àbus supprimés» 

. La législation en France étoit tellement br- 
garrée, que non-seulement des loi& particuliè- 
res régissoient les divers ordres de l'état^ mais- 
que chaque province, comme nous l'avons dii» 
avoit>ses privilèges distincts. L'assemblée "coni- 
stituante, en divisantlaFranee en quatre-vingts 
trois départemens, effaça ces anciennes sépa- 
rations; elle supprima les impôts sur le sel et 
sur le tabac, taxes aussi dispendieuses que g^ 
nantes, et qui exposoient aux peines les plus 
graves une foule de pères de famille, que la 
facilité de la contrebande entraidoient à vio- 
ler des lois Jnjustes. Un système •uniforme d'im- 
pôts fut établi, et ce bienfait au moins est pour 
jamais assuré. 

, Des distinctions de tout genre étoîent in- 
ventées par les gientUshommes du^second oi> 



SUA LA nÉVOLUTION FRANÇAISE. 27 1 

are , afin de se garantir de l'égalité dont ils 
sont , il est vrai , menacés de près. Des privi- 
légiés de la veille aspiroient avant tont à ne 
pas être confondus avec la nation, dont ils fai- 
soient naguère partie. Les droits féodaux, ainsi 
que les dîmes, pesoieni sur la classe indigente; 
des servitudes personnelles, telles que les cor- 
vées, et d'autres-rest^de la barbarie féodale, 
existoient encore partout. Les droits de chasse 
rdinoient les agriculteurs, et l'insolence de ces 
droits étoit au moins aussi révoltante que le 
mal positif qu'on en soufTroit. 

Si l'on s'étonne de voir que la France a tant 
de ressources encore , malgré ses revers ; si , 
malgré la perte des colonies, le commerce's'est 
ouvert de nouvelles routes ; si les progrès de 
l'agriculture sont inconcevables, malgré la con- 
scription et l'invasion des troupes étrangères, 
c'est aux décrets de l'assemblée constituante 
qu'il faut l'attribuer. La France de Tancicn 
régime auroit Accombé à la millième partie 
de» maux que la France nouvelle a supportés. 

La division des propriétés , par la vente des 
biens du clergé, a retiré de la misère une très- 
nombreuse classe de la société. C'est à la sup- 
pression des'maîtrîses, des jurandes, de toutes 
les gênes imposées à l'industrie , qu'il faut at- 
tribuer l'accroissement des manufactures, et 
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i*osprit d^entreprise qui s'e&t moiUré 4e toales 
parts. Enfin, une nation 4epui8 long-temps at- 
tachée à la glèbe est sortie, pour ainsi dire, ée 
dessous terre; et Ton s'étonne encore, malgré 
les fléaux de la discorde civile, de (out ce qu'il 
y a de talens , de richesses et d'émulation , 
dans un pays qu'on délivre de la triple chakve 
d'Mne église intolérant, d'une nobles^ féoda- 
le, et d'une autorité royale sans limites. 

Les finances, qui paroissoient un travail si 
compliqué, s'arrangèrent, pour ainsi dire, d'el- 
les-mêmes, du moment qu'il fut décidé que tes 
impôts seroient consentis par les représentans 
du peuple,. et que la publicité seroit admise 
dans le compte des revenus et des dépenses, 
L'assemblée constituante est peut-être la seule 
en France qui ait véritablement représenté le 
vœu de la nation ; et c'est à cause de cela que 
«a force étoit incalculable. 

Une autre aristocratie , celle de la capitale , 
«xistoit impérieusement. Tout se faîsoit à Pa- 
ris, ou plutôt à Versailles, car le pouvoir éfoit 
concentré tout entier dans les ministres et dans 
la cour. L'aissemblée constituante accom[4itfa<- 
dlement le projet que M. Necker avoit en vain 
tenté, l'établissement des assemblées provia- 
ciales. Il y en eut dans chaque département , 
et des municipalités furent instituées dans cba^ 
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que ville. Les kitécêto locaux fiiréiii; ainsi, sol- 
dés par des adoiinistrateucs. qui>y prenioieDt 
part, et qiii étoient connus des administrés. De 
toales parts se répandaient ja vie, rén&ittalion, 
les lumières^'Il y eut une France an lieu d'une 
cspifalev une capitale au lieu d'une cour. Ën-^ 
fin, la voix dupenple, appelée dq>uis si Jong- 
temps 'la voix dé Sieu, futconsuitée par le goa- 
vernement; étetlerauroit-bien dirigé, si, com- 
me nous sommes condamnés à le rappeler, l'as- 
semblée constituante n'avoit pas mis trop de 
précipitation dans ses réformes dès tes premievt 
jours de sa puissance; et d elle n'étoitpas,.})iea- 
tôt après, tombée dans les maÎQS des factieux 
qui, n'ayant plus rien à moissonner dans le 
champ du bien, essayèrent du mal pour s'ou- 
vrir une nouvelle carrière.. 

L'établissement de la garde nationale est en- 
core l'un des plus grands bienfaits de l'assem- 
blée constituante; là où les soldats seuls sontar- 
mes, et non les citpj;ie|is, il ne peut exister au- 
cune liberté durable. Enfin , l'assemblée con- 
stituante, en proclamant le renoncement aux 
conquêtes y sembloit inspirée par une crainte 
prophétique; elle vouloit tourner la vivacité des 
Français vers les améliorations intérieures , et 
mettre l'empire de la pensée au-dessus de celui 
des armes. Tous les hommes médiocres appel- 

XII. is» 
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lent Toion tiers les baK>Dneltes à leur 'ftecoorir 
contre les argumens de la raisoB, afin d'agir 
par quelque chose qui soit aussi machine que 
.leur tête; mais les esprits supérieurs,. ne dési- 
rant que le développement de la pensée, savent 
combien la guerre y met d'obstacles. Le bien 
que l'assemblée constituante a fait à la France, 
a sans doule inspiré à la nalion le sentiment 
d'énergie qui l'a portée à défendre les droits 
qu'elle avoit acquis; mais les principes de cette 
même assemblée, il faut lui rendre cette justî< 
«ce , étoient très-pacifiques; elle ne portoH en- 
vie à aucune portion de l'Europe; et , si dans 
. un miroir magique on lui eût présenté la Frait- 
ce perdant sa liberté par ses victoires, elle au- 
roit tâché de combattre cette impulsion du sang 
par celle des idées, qui est d'un ordre bien plus» 
élevéw 
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CHAPITRE V. 

De la Liberté de la presse, et de la police, pen- 
dant t Assemblée constituante, 

JS oN-sxuL£M£NT Tassemblée constituanle mé« 
rite la reconnoissancedu petiple français» pour 
la réforme des abus sous lesquels il étoit ac- 
cablé; mais il faut lui rendre encore hom* 
mage do ce que, seule entre les autorités qui 
ont gouverné la France, avant et depuis la 
révolution, elle a permis franchement et sincè- 
rement la liberté delà presse. Sans, doute elle 
l'a maintenue d'autant plus volontiers* qu'elle 
étoit certaine d'avoir l'opinion en sa faveur; 
mais on ne peut être un gouvernement litige 
qu'à cette condilion; d'ailleurs, quoique la 
grande majorité des écrits fût dans le sens des 
principes de la révolution, les journaux des arls^- 
tocrates attaquoient avec la plus granrdc amer- 
tume les indiyidus du parti populaire, et lem* 
amour>propre pouvoit en être irrité» 

Avant 1789, la Hollande et l'Angleterre 
jouissoient seules en Eqrope d'une liberté .dp 
la presse garantie par les lois. Les jaurnaux 
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politiques ont commencé en même' temps quç 
les ^ouvernemens représentatifs, et ces gou- 
Ternemens en sont inséparables» La gazette de 
la coar, dans les monarchies absolues, suffit à 
la publication des nouvelles officielles; mais» 
pour que toute une nation lise chaque jour 
des discussions sur les affaires publiques, il faut 
qu'elle considère les affaires publiques comme 
les siennes. La liberté de la presse est donc une 
question tout-à-fait différente dans les pays où 
il y a des assemblées dont les débats peuvent 
être imprimés chaque matin dans tes jour- 
naux, ou sous le gouvernement silencieux du 
pouvoir sans limites. La censure préalable, sous 
un tel gouvernement, peut vous priver d'un hon 
ouvrage, ou vous prés|!rver d'un mauvais écrit» 
Maïs il n'eti est pas ainsi des journaux, dont l'in- 
térêt 0st" éphémère, ils dépendent nécessaire- 
ment dés ministres, s!ils sont soumis à une cen- 
suré préalable; et il n'existe pas de représen- 
tation nationale^ dès que le pouvoir exécutif a 
dans sa main, par les gazettes, la fabrique jour- 
uàlîèrç des raisonnemens et des faits : par ce 
moyen ri ^est autant e maître de commander à 
l'opinion qu'aux troupes de ligne. 

'ï\)ut le monde est d'accord sur la nécessité 
de rtSpfimer par fcs lois les abus de la liberté 
lie là presse; mais, si le pouvoir exécutif seul 
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a le droit defatre parler à son gré les journaux 
qui rendent compte aux commettans des dé- 
bats de leurs mandataires, la censure ne s'en 
tient point à défendre, elle ordonne; car il faut 
dicter l'esprit dans lequel les feuilles publiques 
ât>i?ent être rédigées. Ce n'est donc pas un 
pouToir négatif, mais positif, que l'on donne 
aux ministres d'un état, quand on leur accorde 
la censure, ou plutôt la composition des gazettes. 
Ils peuvent ainsi faire dire sur chaque individu 
ce qui leur platt, et empêcher que cet individu ne 
publie sa justification. Du temps delà révolution 
en Angleterre, c'étoit par les sermons pronon- 
cés dans les églises que l'opinion se formoit. 
Il en est de même des journaux en France : si 
l'assemblée constituante eût interdit les Actes 
des Apôtres, et permis seulement les écrits pé- 
riodiques dirigés contre le parti des aristocra- 
tes, le poblic, soupçonnant quelque mystère , 
puisqu'il y auroit eu de la contrainte^ ne sese- 
roit point aussi franchement rattaché aux dé- 
putés, dont il n'auroit pu ni suivre, ni juger 
av^c certitude la conduiter 

Le silence complet des journaux seroit alors 
infiniment préférable, car, au moins, le peu de 
lettres qui pourroient arriver dans les départe- 
mens conliendroient quelques vérités pures» 
L'imprimerie feroit tomber le genre bumaia 
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dans les ténèbres des sophismes, si Tautorit^ 
seule pouvoit en disposer, et que les gouverne- 
mens eussent ainsi la possibilité de contrefaire 
la voix publique. Chaque décourerte sociale 
est un moyen de despotisme, si elle n'est pa» 
un moyen de liberté. » 

Mais, dira-t-on, tous les troubles de France 
ont été causés par la licence de la presse. Qui 
ne reconnoit aujourd'hui que l'assemblée con- 
stituante auroit dû soumettre les écrits fac^ 
tieux, comme tout autre délit public, au ju- 
gement des tribunaux? Mais si, pour maintenir 
son pouvoir, elle avoit fait taire ses adversaires, 
et laissé la parole imprimée seulement à ses 
amis, le gouvernement représentatif auroit été 
anéanti. Une représentation nationale impar- 
faite n'est qu'un instrument de plus pour la ty- 
rannie. On a vu, dans l'histoire d'Angleterre, 
combien le^ parlemens asservis ont été plu» 
loin que les ministres eux-mêmes dans la bas- 
sesse envers le pouvoir. La responsabilité n'est 
point à craindre pour les corps; d'ailleurs, plus 
les choses sont belles en elles-mêmes, la repré- 
sentation nationale, l'art de parler, l'art d'é- 
crire, plus elles deviennent méprisables quand 
elles dévient de leur destination naturelle; et 
alors, ce qui est mauvais par essence vaudroU 
encore mieux* 
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Ce n'est pas une caste à part que des repré- 
sentans; le don des miracles ne leur est pa» 
accordé; ils ne sont quelque chose que quand 
ils ont la nation derrière eux; mais, dès que 
cet appui leur manque, un bataillon de gre- 
nadiers est toujours plus fort qu'une assemblée 
de trois cents députés. C'est donc une puis- 
sance morale qui leur sert à balancer la force 
physique de l'autorité à laquelle les soldat» 
obéissent; et cette force morale consiste toi;t 
entière dans l'action de l'esprit public par la 
liberté de la presse. Le pouvoir, qui donne les 
places» est tout» du moment~que l'opinion, qui 
distribue la considération, n'est plus riep. 

Mais ne pouvoitron pas, dira- 1- on, suspendre 
ce droit pour un temps? Et par quel moyen alors 
faire sentir la nécessité de le rétablir ? La liberté 
de la presse est le seul droit dont tous les autres 
dépendent;, les sentinelles font la sécurité de 
l'armée. Quand vousvoulez écrire contrelasus- 
pension de cette liberté, c'est précisément ce 
que vous dites sur ce sujet qu'on ne vous permet 
pas do publier. 

Une seule circonstance, cependant, peut 
obliger à soumettre les journaux à la censure » 
c'est à-dire, àl'autôrilé du gouvernement même 
qu'ils doivent éclairer ; c'est quand les étran- 
^rs sont maîtres d'un pays. Mais alors il n'y 
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a rien dans ce pays, quoi qu'on fasse, qui puisse 
ressembler à une existisnce politique. Le seul 
intérêt de la nation opprimée est donc alors de 
recouvrer^ s*il se .peut, son indépendance; et, 
comme dans les prisons le silence apaise plus 
les geôliers que la plainte, il faut se taire tant 
que les verroux sont fermés tout k la fois sur le 
sentiment et sur la pensée. 

L'un des premiers mérites qu'on ne sauroit 
contester à l'assemblée constituante, c'est le 
respect qu'elle a toujours eu p#ur les principes 
de liberté qu'elle proclamoit. J'ai vu cent fois 
vendre à la porte d'une assemblée plus puis- 
sante que ne l'a jamais été aucun roi de France» 
les insultes les plus mordantes contre les mem- 
bres de la majorité, leurs amis et leurs prin- 
cipes. L'assemblée s'interdisoit également toù- 
tes les ressources secrèles du pouvoir, et ne s'ap- 
puyoit que sur l'adhésion de la France presque 
entière. Le secret des lettres étoil respecté, et 
l'invention d'un ministère de la police ne pa- 
roissoit pas alors au nombre des fléaux possi- 
bles : il en est de cette police comme dé la 
censure pour les journaux; la situation actuelle 
de la France, occupée par les étranger», peut 
seule en faire concevoir la cruelle nécessité. 

Lorsque l'assemblée constituante, transpor- 
tée h Paris, n'étoit déjà plus maîtresse, à bei^u* 
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coup d'égards, de ses propres d^ibérations, un 
de ses cotmités s'avij^a de s'appeler comité des 
reekerchesp relatÎTement à quelques conspira- 
tions dénoncées à l'assemblée. Il n'a voit aucune 
force, il ne pouvoit recourir à aucun espion- 
nage, puisqu'il n'avoit point d'agens sous ses 
ordres, et que d'ailleurs la liberté de parler 
étoit complète. Mais ce seul nom de comité 
des recherches, analogue à celui des institu- 
tions inquisitoriales, que les tyrans religieux et 
politiques ont adoptées, inspiroit une aversion 
universelle; et le pauvre homme Yoydel, qui 
présidoit ce comité, quoiqu'il ne fit aucun mal, 
n'étoit reçu dans aucun parti. 

La terrible secte des jacobins prétendit dans 
la suite établir la liberté par le despotisme^ çt 
de ce système sont sortis tous les forfaits'. Mais 
rassemblée constituante étoit Bien loin de l'a- 
voir adopté; ses moyens étoient analogues à 
son^but, et c'est dans la liberté même qu'elle 
cherchoit la force nécessaire pour établir la 
liberté. Si l'assemblée constituante avoît joint 
à cette noble indifférence pour le^ attaques de 
ses adversaires, dont l'opinion publique la ven- 
geoit, une juste sévérité contre tous les écrits 
et les rassemblemens qui provoqyoîent au- dé- 
sordre; si elle s'étoit dit qu'au moment où un 
parti quelconque devient puissant, c'est d'abord 
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les siens qu'il doit réprimer» elle auroit gou" 
Terne avec tant d'énergie et de sagesse, que 
Tœuvre des siècles se seroit accompli peut-être 
en deux années. L'on ne peut s'empêcher de 
croire que la fatalité» qui doit punir eh tout 
l'orgueil do l'homme, s'y est seule opposée : 
car tout sembloit facile alors, tant il y avoit 
d'union dans les esprits, et de bonheur dans 
les circonstances ! 



CHAPITRE VI. 

Des divers partis qui se faisaient remarquer 
dans l'Assemblée constituante* 

Ljk direction générale des esprits étoit la 
même dans tout le parti populaire, car tous 
Touloicnt la liberté; mais il y avoit des divi- 
sions particulières dans la majorité comme 
dans la minorité de l'assemblée, et la plupart 
de ces divisions étoient fondées sur les intérêts 
personnels qui commençoient à s'agiter. Quand 
l'influence des assemblées n'est pas renfermée 
dans les limites de la législation , et qu'une 
grande partie du pouvoir qui dispense l'argent 
et les emplois, se trouve entre leurs mains. 
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. alors, dans tous les pays, mais surtout en Fran* 
ce, les idées et les principes ne donnent plus 

. lieu qu'à des sophismes qui font habilement 
servir les yérités générales aux calculs indivi- 
duels. 

Le côté des aristocrates,, que Fonappeloit te 

. côté droit, étpit composé presque en entier de 
nobles, de pa^mentaires et de prélats; à peine 
trente membnB du tiers-état s'y étoient réunis. 
Ce parti, qui avoit protesté contre toutes les 
résolutions de l'assemblée, n'y assistoit que par 
prudence; tout ce qu'on y faisoit lui paroissoit 
insolent^ mais très-peu sérieux, tant il trouvoit 
ridicule cette découverte du dix-huitième siè« 
de, une natton,iSLndi$ qu'on n'avoit eu jusqu'à-- 
lors que des nobles, des prêtres et du peuple! 
Quand les députés du côté droit sortoient de 
l'ironie, c'étoit pour traiter d'impiété tout chan- 
gement apporté aux institutions anciennes; 

. comme si l'ordre social devoit être seul con- 
damné dans la nature à la double infirmité de 

. l'enfance et de la .vieillesse, et passer d'4in com- 
mencement informe à une vétus^té débile, sans 
que les lumières acquises par le temps pussent 
jamais lui donner une véritable force. Les pri- 
vilégiés se servoient de la religion comme d'une 
sauvegarde pour les intérêts de leur caste; et 

. c'est en confondant ainsi les privilèges et les 
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dogmes» qu'ils ont beaucoup diminué Tempire 
du véritable christianisme en France 

La noblesse ayoit pour orateur, ainsi qAe je 
Tai déjà dit, M. de Gasalës, anobli depuis vingt- 
cinq ans; car la plupart des hommes de talent^ 
parmi les anciens gentilshommes, avoient adop- 
té le parti populaire. L'abbé Maury, l'orateur 
du clergé, soutenojlt souvent^ bonne cause, 
puisqu'il étoit du parti des vaincus, et cet 
avantage contribuoit plus à ses succès que son 
talent même; Tarchevêque d'Aix, l'abbé de 
Montesquieu, etc., spirituels défenseurs de leur 
ordre, cherchoient quelquefois» aussi-bien que. 
Casalès, à captiver leurs adversaires, afin d'en 
obtenir, non un acquiescement à leurs opinions, 
mais un suffrage pour leurs talens. Le reste 
des aristocrates n'adressoit que des injures au 
parti populaire; et, ne transigeant jamais avec 
les circonstances, ils croyoient faire le bien en 
aggravant le mal; tout occupés de justifier 
leur réputation de prophètes, ils désiroient 
leur propre malheur, pour jouir de la satisfac- 
tion d'avoir prédit juste. 

Les deux partis les plus exagérés de l'assem- 
blée se plaçoient dans la salle, comme aux deux 
extrémités d'un amphitéâtre, et s'asseyoient 
de chaque côté, sur les banquettes les plus éle- 
vées. En descendant du côté droit, l'on trou* 
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toit ce q<ue Ton appeloitlaplatoe ou le marais, 
c'est-à*dire, les modérés, pour la plupart dé- 
feoseurs de la constitution anglaise. J'ai déjà, 
nommé les principaux d'entre eux : Malouet, 
Laily, Mounier; il n'y ayoit point d'hommes 
plus consciencieux dans l'assemblée. Mais, 
quoique l^ally fut doué d'une superbe éloquen- 
ce, que Mounier &A un publiciste ie la plus 
haute vsagesse, et Malouet un administrateur, 
da première force; quoiqu'au dehors ils fus- 
sent soutenus par les ministres, ayant M. Nec-' 
kor à leur tête, et que souvent, dans l'assem** 
blée, plusieurs hommes de mérite se ralliassent 
à leurs opinions, les deux partis extrêmes coor 
vroieat ces voix, les plus courageuses et les. 
plus pures de toutes. Elles ne cessoient pas de 
se'faire^entendre dans le désert d'une foule éga* 
réa$maisle^ristocrates exagérés ne pouvoient 
soufirir ces hommes qui ypuloient établir une. 
constitution sage, libre, et par conséquent du*%' 
rable; et sonyent on I^s vayait donner plus» 
T4»)oDtiers la main aux démegogues forcenés, 
dont les folies menaçoieut la France, ainsi 
qu'eux-mêoies, d'une affireuse anarchie. C'est 
là ce qui caractérise l'esprit de parti, ou plu- 
tôt cotte exaltation d'amour-propre qui ne per* 
met pas de supporter une autre mamère de voir 
c^ la sienne> 
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On remontoit des impartiaux au parti popa-* 
laire» qui, bien que réuùi tout entier sur. les 
questions importantes, se divisoit en quatre sec- 
tions, dont on pouvoit aisément saisir les diffé- 
Tcncês. M. de La Fayette, comme chef de la 
gaHe nationale, et comme l'ami le plus désin- 
téressé et le pfus ardent de la liberté, avoit une 
grande considération dans rassemblée; mabses 
opinions scrupuleuses ne lui permettoient pas 
d^nfluer sur les délibérations des représentans 
du peuple, et peut-être aussi lui en coâtoit-îl 
trop de risquer sa popularité hors de l'assem- 
blée> par les débats dans lesquels il falloit s(m- 
tenir l'autorité royale contré les principes dé- 
mocratiques. II aîmoit à rentrer dans le r6Ie 
passif qui conrient à la force armée. Depuis, 
il a sacrifié courageufement cet amour de la 
popularité, la passion favorite dé son âme; 
mais, pendant la durée de l'assemblée consti- 
tuante, il perdit de son crédit parmi les dépu- 
tés, parce qu^il s'en servit trop rarement. 

Mirabeau» que l'on savoit corruptible, n'a- 
voît guère avec lui personnellement que ceux 
qui vouloient partager les chances de sa fortune. 
Mais, bien qu'il n'eût pas précisément un parti» 
il exerçoît de l'ascendant sur tous, quand il faî- 
soit usage de la force admirable de son esprit. 
Les hommes influens du côté-populaire, un pe- 
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tit nombre de jacobins excepté» étoient Du- 
port, Barnave» et quelques jeunes gens de la 
cour» devenus démocrates; hommes très-purs 
sous le rapport de Targent» mais très-avides de 
jotier un rôle. Duport, conseiller au parlement» 
avoit été toute sa vie pénétré des inconvéniens. 
de l'institution dont il faisoit partie; ses con- 
noissances profondes dans la jurisprudence de 
tous les pays lui méritoient» à cet égard /la 
confiance de l'assemblée. 

Barnave, jeune avocat du Dauphiné, de la 
plus rare distinction , étoit plus fait , par son 
talent , qu'aucun autre député , pou^'êire ora- 
teur à la manière des Anglais. Il se perdit 
dans le parti des aristocrates par un mot irré- 
fléchi. Après le i4 juillet , on s'indignoit avec 
raison de la mort des trois victimes assassinées 
pendant l'émeute. Barnave , enivré du triom- 
phe de cette journée , souffroit impatiemment 
les accusations dont le peuple entier semblolt 
l'objet ; et il s'écria , en parlant de ceux qu'*on 
a\roit massacrés i Leur sang étoit - il donc si 
par/^ Funeste parole, san««ul rapport avec son 
caractère vraiment honnête «ilélicat, et même 
sensible ; mais sa destinée fut à jamais gâtée 
par ces expressions condamnables : tous les 
journaux» tous les discours du coté droit les 
imprimèrent sur son front, et Ton irrita sa 



tSS CONSIBiaiTIORS 

fierté au point de lui rendre impossible de so 
repentir sans s'humilier. 

Les meneurs du côté gauche auroient fait 
triompher la ccmstilution anglaise , s'ils s'é- 
toient réunis dans ce but à M. Necker parmi 
les ministres» et à ses amis dans l'assemblée; 
mais alors ils n'auroient été que des agens se- 
condaires dans la marche des événemens» et 
ils vouloient se placer au premier rang : ils pri- 
rent donc , très-imprudemment , leur appui au 
dehors , dans les rassemblemens qoi commen* 
çoient à préparer un orage souterrain. lis ga- 
gnèrent de l'ascendant dans l'assemblée , en se 
moquant des modérés , comme si la modéra- 
tion étoit de la foiblesse , et qu'eux seuls fus- 
sent des caractères forts ; 6n les voyoit» dans 
les salles et sur les bancs des députés» tourner 
en ridicule quiconque s'avisoit de leur repré- 
senter qu'avant eux les hommes avoieni existé 
en société , que les écrivains avçient pensé , et 
que l'Angleterre étcnt en possession de quelque 
liberté. On eût dit qu'on leur vépétoit les con- 
tes de leur nourrice ^ tant ils écoutoient avec 
impatience , tant i|s prononçoient avec dédain 
de certaines phrases bien exagérées et bien dé- 
cisives , sur l'impossibilité d'admettre un sén«t 
héréditaire » un sénat même à vie , un veto ab- 
solu , une condition de propriété , enfia (out ce 
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qui , disoient-ils , atlentoit à la souveraineté du 
peuple ! Ils portoient la fatuité des cours dans 
la'cause démocratique , et plusieurs députés du 
tiers étoient » tout à la fois , éblouis par leurs 
belles mamères de gentilshommes, et captivés 
par leurs doctrines démocratiques. 

Ces chefs éléga&s du parti populaire vo'u^ 
loient entrer dans le ministère. Ils souhaitoletit 
de conduire les affaires jusqu'au point où Ton 
auroit besoin d'eux; mais, dans celte ra][)îde 
descente , le char ne s'arrêta point à leur re- 
lai; ils n'étoient point conspirateurs , mais ils 
se confioient trop en leur pouvoir sur l'assem- 
blée , et se flattoient de relever le irône , dès 
qu'ils l'auroient fait arriver jusqu'à leur pli!)rtée: 
mais , quand ils voulurent de bonbè foi répa- 
rer le mal déjà fait , il n'étoit plus temps. On ne 
sauroit compter combien de désastres auroient 
pu être épargnés à la France , si ce parti de 
jeunes gens se fût réuni avec les modérés ; car, 
avant les événemens du 6 octobre , lorsque le 
roi n'avoît point été enlevé de Versailles , et 
que l'armée' française , répandue dans les pro- 
vinces , conseirroît encore quelque respect pour 
le trône , les circonstances étoient telles qu'on 
pouvoit établir une monarchie raisonnable en 
'France. La philosophie commune se plaît à 
croire qoe tout ce ^ui est arriva étoit inévitk- 
xu. 1 3 
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lile : mais à quoi serviroient donc la rf ison e^ U 
liberté de riiomme y si sa volonté ii'avoit pu 
prévenir ce que cette volonté a si visiblement 
accompli? . • 

Au premier rang du c^é populaire , on re- 
marquoit Tabbé Sieye^ , isolé par son caraC'- 
tère , bien qu'entouré des admirateurs de ^on 
c^prijt. Il avoît mené, jusqu^à quarante aas^ 
^n^ vie solitaire , réfléchissant ^ur les que^r 
JLions politiques» et portant une grande forœ 
d'abstraction dans cette étude ; mais il étoî^ 
peu fait pour CQpimuniquer avec les auirea 
homme^ » tant il s'irritoit aisément de leurs trar 
vers , et taat il les l>If35$oit par les siens \ Tonte- 
fois , comme il avoit un psprit supérieur et des 
façous^ de s'ejtpfîmer laconiques pt trancbaAr 
\QS , c'étoit la mode dans l'assemblée de lai 
mpntrer un respect presque superstitieux. Mi- 
rabeau ne demandoit pas mieux que d'accorder 
an silence de l'abbé Sieyes le pas sur sa pxopr^ 
éloquence , car ce genre de rivalité ,n'e3t pas 
redoutable. On croyoH à Sieyes , ^ cet hQmmp 
mystérieux , des secrets sur les .constitutions . 
dont on espéroit toujours dçf^.^t^ éfpnqans , 
Qtt^pd il les révéleroit. QiJielques jeiines geps . 
et même des esprits d'une .grande force, gra- 
fesspient la plus haute admira^t^on pour lui , c^t 
on,s'açc9^rdoit & le louer aux dép^pf de.tpu.t 



; 
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atilte» parce qa'tl ae se*&isoit jamais juger «a 
entier , dans aucune circonstance. 

Ge qu'on .saifioit avec certitu^ , e'e&t qu'il 
âétestoit 4es •èbttnclÎQttis /nobiliaires ; et cepen-< 
dant ila^oiï csonaerFé de son état de. prêtre un 
atêftchementau clergé, qui se manifesta le plus 
dairement du monde lors de la suppression des 
dlmea. /& veulent être libres, et ne savent pas 
^Ifvjfts^^^disoit-îl à cette occasion; et toute 
hn fautes de Tassentlilée étoient renfermées 
daJDs ces paroles. Mais il falloit les appliquer 
élément aux dit eraes classes dé la société qui 
avoient droit à des dédommagemens pécuniat* 
tes. ! L'attachement de l'abbé Sieyes pour le 
clergé auroît perdu tout autre homme auprès 
du parti populaire; mais > en considération de 
sa haine contre les nobles , les montagnards lui 
pardonnèrent son foible pour les prêtres. 

Ces 'montagnards formoient le quatrième 
parti du côté gauehé. Robespierre étoit déjà 
dansleura rangs ^'Qt le jacobinisme se préparait 
pat leurs clubs. Les chefs dé la majorité du 
partie populaire se moqootent de rexagératton 
des jacobins ,et se complaisoieni dans l'air dé 
sagesse qu'Ss ipoiiToient se doniwsr^ par eora-^ 
pttrafeon sfvec 4es ïactieux compiratettrs. Oâ 
eùt^dit^ud'le^pbéléadas modérés se faiâoièn^ 
ftlt^reid^ plttstiofofls dém^erales, demme lë 
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chasseur de sa meule , en se glorifiant de sayoîr 
la retenir. 

L'on se demandera quel est h parti qui^ dans 
cette assemblée , ponvoit être appe|é le parti 
d'Orléans. Peut-être n'en exi&tolt-il aucun, 
car nul ne reconnoissoit le duc d'Orléans pour 
rhef , et lui-même ne vouloit l'être de per- 
sonne. La cour, en 1788/J'ayoU exilé six se- 
maines dans une de ses terres ; elle s'étoit quel- 
quefois opposée à ses voyages continuels en 
Angleterre î c'est à ces contrariétés que son ir- 
ritation doit être attribuée. liavoitplus de mé* 
contentement que de projets, plus de relléités 
que d^ambttion réelle. G^ qui faisolt croire à 
l'existence d'un parti d'Orléans,. c*étoit l'idée 
généralement établie dans laiête des publicistes 
d'alors, qu'une déviation de la ligne d'hérédité, 
telle qu'elle avoit eu lieu en Angleterrre, pou-* 
voit être favorable à l'établissement de la^ li- 
berté, en plaçant à la tête' do la Constitution 
un. roi qui lui devroit le trÔoe^^ifu lieu d'an roi 
qui SQ ctoiroit dépouillé par elle. 'Mais le duc 
(l'Orléans étoit» sous tous les rapports possibles^ 
Thoù^itieje moins propre à jouer en France le 
rôle ^e* Cuillaumé'iii en Aiigleteiire; et, mettant 
même à parjb le. respect qu'pn avoit pour Louis 
XVI, et qu'on lili de voit, le (lac 4'Qrléeinsino 
pouvoit ni se soiitgnk lui-même, ni servri>d'«p» 
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pui à personne. Il avoit de la grâce, des maniè- 
res nobles et de l'esprit en société; mais ses suc- 
cès dansle monde ne développèrent en lui qu'une 
grande légèreté de principes; et, quand les tour- 
mentes révolutionnaires l'ont agité, il s'est trou- 
Té sans frein comme sans force. Mirabeau sonda 
sa valeur morale dans quelques entretiens, et 
se convainquit» après l'avoir examiné , qu'au- 
cune entreprise politique ne pouvoit êtrç fondée 
sur lin tel caractère. 

Leduc d'Orléans vota toujours avec le parti 
populaire de l'assemblée constituante^ peut- 
être par l'espoir très-vague de gagner le pre- 
mier lot; mais cet espoir n'a jamais pris de con* 
distance dans aucune tête. lla,dit-op, soudoyé 
la populace. Mais, que cela soit ou non, il faut 
n'ajroir aucune idée de la révolution pour ima- 
giner que cet argent, s'il a été donné, ait exer- 
cé la moindre influence. Un peuple entier 
n'est pas mis en mouvemuent par des moyens 
de ce genre. La grande erreur des gens 4^ la 
cour a toujours été de chercher dans quelques 
£aits de détail la cause des sentimons exprimés 
par la natioi^ntière. 






t g4 ' CONSIDÉ HA.TI0N9 



fc**»»^»»^ »%» »»»^ l ^i»^»» .^ ».»%»»^^^4I H 



CHAPITRE VU. 

Ih$ fautes de l'Assemblée çoTistiiuante, en fait 

d'adminiMration. 

X ovTB la puissaDce du gouvernement éloit 
tomBée entre les mains de l'assemblée, qui 
pourtant ne devoit avoir que des fonctions lé- 
gislatives; mais la. division des partis amena 
malheureusement la confusion des pouvoirs. 
La défiance qu'excitoient les intentions- du roi, 
ou plutôt celles de sa cour, empêcha qu'on ne 
lui domiât les moyens nécessaires pottr réta- 
blir Tordre; et les chefs de rassemblée né com- 
battirent point cette défiance,iifindès'en fair» 
un prétexte pour exercer une inspection im- 
médiate sur les ministres. M. Nècker étoit na- 
turdlement Finte^médiaire entre Tautorité 
royale e t l'assemblée nationale. L'on «savoit bien 
qu'il ne vodioit trahir ni les droits de Tune, ni 
ceux de l'autre; mais les député^ qui lui res^ 
toient attachés malgré sa modération politique, 
croyoient que les aristocrates le trompoient, et 
ils le plaignoient d'être leur dupe. Il n'en étoit 
rien cependant : M. Necker avoit autant de fi- 
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nesse dans l'espiit que de droiture dans la con- 
duite, et ii sa voit parfaitement que les privilé* 
giés se réconcilieroîent avec tous les partis, plu- 
tôt qu'avec celui des premiers amis delà liberté. 
Mais il accomplissoit son devoir, en cherchant 
à redonner de la force au gouvernement, car 
une constitution libre ne peut jamais résulter 
du relâchement universel de tous les liens; le 
despotisme en est plutôt la conrëquence. 

L'action du pouvoir exécrftîf étant arrêtée 
par divers décrets de TassemMée, les ministres, 
ne pôuvoient rien faire saiis y être autorisés 
par elle. Les impôts fi'étoîent plus acquittés, 
parce que le peuple croyoît que la révolution' 
dont on lui faisoit tant de fête devoit lui valoir 

r 

là jouissance de ne rien payer. Le crédit, plus 
sage encore que ropinion, bien qu'il ait l'air' 
d'en dépendre, s'eflirayoit dès fautes que corn- 
mettoit rassemblée. Elfe avoît beaucoup plu^ 
de moyen» qu'il n'en falloît pour arranger Je^J' 
finances , et pour faciliter les achats de grains 
que rendôit nécessaires la disette dont la Fran- 
ce étoit une seconde fois menacée. Mais tlleré- 
pondoît avec négligence aux sollîckations réi- 
térées d* M. Necker sur ce sujet, parce qu'elle' 
ne vouloit point être considérée comme les an- 
ciensétatd généraux, rassemblés seulement pour 
s'occuper des finances ; c'éloit aux discussions* 
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coDslitutlonnelles qu'elle mettoit le plus grand 
inlérêt. A cet égard elle avoil raison; mais, en 
négligeant les objets d'administratioB, elle pro* * 
vociuoil le désordre dans le royaume» et par le 
désordre tous les malheurs dent elle-même a 
porté le poids. 

Pendant que la France avolt à craindre la 
famine et la banqueroute , les députés pronon- 
çoient.des discours dans lesquels ils disoient, 
que cluique honwie tient de la nature le droit 
et le désir d'être heureux; que la société a co«i- 
mencc par le père et le fils, et d'autres vérités 
philosophiques faites pc^r être discutées dans 
les livres, et non au milieu des assemblées. Mais, 
ii le peuple avoit besoin de pain, les orateurs 
avoient besoin de succès; et la disette/ à cet 
égard, leur auroit paru très-diflicile à supporter* 
L'assemblée mit, par un arrêté solennel, la 
dette publique sous la sauvegarde deThonneur 
et de la loyauté française, etnéanmoins aucune 
mesure ne fut prise pour donner à ces belles^ 
paroles un résultat positif. M. Necker proposa 
un emprunt h cinq pour cent; l'assemblée trou- 
va, comme de raison, que quatre et demi étoit 
^)oins que cinq; elle réduisit l'intérêt à ce taux, 
et l'emprunt manqua, parce qu'une assenci- 
bléc ne peut pas avoir, comme un ministre, 
le tact qui fait connoStre jusqu'où peut aller 
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la confiance des capitalistes. Le crédit, en 
aflaires d'ai^ent, est presque aussi délicat que 
le style dansâtes productions littéraires : un seul 
mot peut dénaturer ce qu'on écrit, comme une 
légère circonslance les spéculations qu'on en- 
treprend. C'est toujours la même chose, pré* 
tendra-t-on; mais de telle meunière tous capti- 
vez l'imagination des hommes, et do telle au- 
tre elle vous échappe. 

M. Necker proposa un don volontaire , et il 
versa le premier, poui: y exciter, cent mille 
francs de sa propre fortune au trésor royal, lui 
qui avott déjà été obligé de placer un million 
en rentes viagères, pour subvenir, par l'accrois- 
sement de son revenu, à sa dépense comme mi- 
nistre; car, durant son second ministère com- 
me pendant le premier, il refusa tous les ap- 
pointemens desa place. L'assemblée constituan- 
te loua M. Necker de son désintéressement, 
mais elle ne s'occupa pas pour cela plus sérieu- 
sement des affaires de finances. Le secret do 
cette 'conduite du parti populaire étoit peut- 
être l'envie de se laisser forcer, par la péuurio 
d'argent, à ce qa'il désiroit,ç'e6t-à-dire, à s'eth- 
parer des biens du clergé. M. Necker, au con- 
traire, vouloit rendre l'état indépendant de cet- 
te ressource, afin qu'elle fût employée d'après 
la justice, et f||ii d'après les besoins du trésor* 
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Mirabeau, qui aspiroit à retnpkcer M. Necker^ 
se servoit de la Jalousie que toute assemblée 
a sur sapuissance, pour lui faire-ombrage dé 
rattachement que la nation témoignoit encore 
au ministre des finances. II avoit une manière 
perfide de louer M. Nccker : Jtn approuve poê 
sesplcinê, disoit-il; mais, puisque l^opinian lui 
décerne la dictature y il faut les accepter de con* 
fiance. Les amis de M, Necker sentoient avec 
que! art Mirabeau cherchoit à lui ravir la fa- 
Tcur publique, en représentant celte faveur 
sous des couleurs exagérées ; car les nation» 
sont comme les individus, elles aiment moin» 
dès qu'on leur a trop répété qu'elles aiment. 

Le jour où Mirabeau fut lo plus éloquent, fut 
celui oii , défendant astucieusement un décret 
de finance proposé par M. Necker, il peignit 
les horreurs de la banqueroute. Trois fois il re- 
parut à la tribune pour effrayer sur ce mal- 
heur; les députés des provinces n'y étoicnt pa» 
très*- sensibles; mais cmume on ne savoît pas a- 
lors ce qu'on a trop appris depuis, à quel" point 
une nation peut supporter la banqueroute , la 
famine^ les massacres, les échafauds, la guerre 
civile, la guerre étrangère et la tyrannie, l'on 
reculoil à l'idée des souffrances dont l'orateur 
présentolt le tableau. J'étois à peu de distance 
de Mirabeau, quand il se fit enMUidre avec tant 
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d^éclal dans rassemblée; et, quoique )e>ne 
crosse pas à ses bonnes intentions, il captiva 
pendant deux heures toute mon admiration. 
Rien n*éloitpIus;tfnpre5»tf que sa vok, si l'on 
peut s'exprimer ainsi : les gestes et les paroles 
mordantes dont il sa voit se servir ne venoient 
peut-être pas purement de l'âme, c'est-à-dire, 
de l'émotion intérieure; mais on sentoit une 
puissance de vie dans ses discours, dont l'ejOTet 
étoit prodigieux. Que serait-ce, si vous aviez vu 
le monstre? dit Garât, dans son spirituel Jour- 
nal de Paris. Le niol d'Ëschine sur Démosthè- 
ne ne pouvoil mieux être appliqué, et l'Incer- 
titude sur le sens de l'expression qui veut dire 
prodige; en bien comme en mal, ne la issoit pas 
d'avoir son prix. 

Toutefois il ne seroît pas juste de ne voir 
dans Mirabeau que des vices; avec taût de vé^- 
ritable esprit, il y a toujours quelque mélange 
de bons sentimens. Afâis il n'avoit pas de con- 
science en politique, et c'est le grand défaut 
qu'on peut souvent reprocher en France aux in- 
dividus comme aox assemblées. Les uns pensent 
aux succès, les autres aux honneurs, plusieurs 
à l'argent , quelques-uns , et ce sont les meil- 
leurs, au triomphe de leur opinion. Maïs oii 
sont ceux qui se demandent avec recueillement, 
quel est leur devoir, sans . s'informer du sa- 
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crificé quelcoAque que ce deveiK peut exiger 



d'eux ? 

CHAPITRE VIII. 

J}t$ fautes de rassemblée nationale; en fait de 

• .'' 
constitution» 



On peut distinguer dans le code de la liberté 
ce qui est fondé sur des principes invariables, 
et ce qui appartient à des circonstances parti- 
culières. Les droits imprescriptibles consistent 
dans fégalité devant la loi, la liberté individuel- 
le, la liberté de la pressse, la liberté des cultes, 
l'admission h tous les emplois, les impôts con- 
sentis par les représentans, du peuple. Mais là 
ibrmc du gouvernement, aristocratique ou dé- 
nft^cratique, monarchique ou républicaine, n'est 
qu'une organisation des pouvoirs; et les pou- 
voirs pe sont eux-mêmes que la garantie de Ja 
liberté. ILn'est pas de droit naturel, que tous 
les gouverncmens soient composés d'une chaQ>- 
bre des pairs, d'une chambre de députés élus» 
et d'un roi qui, par.sa sanction, fasse partie du 
pouvoir législatif: mais la sagesse humaine n'a 



^ 
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Tien trouvé jusqu'à nos jours qui mette plus eu 
sûreté les bienfaits de 1 oedre social pour un 
grand état. 

Dans la seule révolution à nous connue, qui 
ait eu pour principal but rétablissement d'un 
gouvernement-représentatif, on a changé Tor- 
dre de succession au trône , parce qu'on étoit 
convaincu que Jacques ii ne renonceroit pas . 
de bonne foi au pouvoir absolu; pour l'échan^ 
ger contre un pouvoir légal. L'assemblée con- 
stituante ne se permit pas de déposer un sou- 
verain aussi vertueux que Louis xvi, et cepen> 
dan^elle vouloit établir une constitution libre; 
il est résulté'de cette situation qu'elle a consi- 
déré le pouvoir exécutif comme un ennemi de 
la liberté, au lieu d'eu faire l'une de ses sauve- 
gardes. Elle a combiné une constitution, com- 
me on combineroit un plan d'attaque. Tout 
est venu de cette faute; car que le roi tilt, ou 
non, résigné dans son coeur aux limites que 
commandoit Imtérét de la nation, il ne fttloit . 
pas examiner ses pensées secrètes, mais fon'der 
. le pouvoir royal indépeujdamment de ce qu'on 
pouvoit craindre ou espérer du monarque. Les 
institutions, à la longue, disposent des hom- 
mes beaucoup filus facilement que les hommes 
ne s'aflranchissent des institutions. Conserver 
le roi et le dépouiller de ses prérogatives né- 
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cessaires, éfoit le parti le plus absurde el le 
plus cendamnable de tous. 

Mounier, aiui prononcé de la constitution an- 
glaUe, se rendoit volontiers impopulaire, en pro- 
fessant cette opinion; mais il déclara pourtant 
à ta tribune que Içs lois constitutionnelles n'a- 
voient pas besoin de la sanction du roi, partant 
du principe que la constitution étoit antérieure 
au trône, et que le roi n'existoil que de par eHe, 
Il doit y avoir un pacte entre les rois et les peu- 
pies, et il seroit aussi contrsiire à la liberté qu'à 
la monarchie, dé nier Fexistence de ce contrat. 
Mais, comme une sorte de fiction^st nécessaire 
à la royauté, rassemblée avoit tort d^apj^eler le 
inonarque un fonctionnaire public; ilestun des 
pouvoirs indépendans de l'état, participojit àfla 
sanction des lois fondamentales, comme à ceHe- 
de la législation journalière; s'il n'étoit qu'un' 
simple citoyen, il ne pourroit être roi. 

Il y a dan» une nation une certaine masse de 
senlimene qu'il faut ménager comme uncforce 
'^physique. La république" à son enthousiasme, 
que Montesquieu appelle son principe; la mo- 
narchie a Ip sien; le despotistme même, quand 
il est, comme en Asie, un dogme religieux, est 
maintenu par de cerinines vertus; maî^ une con- 
stitution qui fait entrer dans «^cs élémens l'hu- 
milialion du souverain ou celle du peuple, doit 
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être nécessairement renversée par l'un ou par 
l'autre. 

Le même empire des circonstances qui» en 
France, décide de tant de choses, empêcha de 
proposer une chambre des pairs. M'^ de Lally,* 
qui la veuloif , essaya d'y suppléer en demao- 
dant au moins un sénat à vie; mais le parti po- 
pulaire éioit irrité contre les privilégiés, qui 
se séparoient constamment de la nation, et ce 
paFti rejeta l'institution durable par des préven* 
tiens momentanées. Cette faute étoit bien gran- 
de, non-seuiement parce qu'il falioit une cham- 
bre haute, comme intermédiaire entre le sou- 
verain et les députés de la nation, mais parce 
qu'il n'existoit pas- une autre manière de faire 
tomber dans l'oubli la noblesse du second or- 
dre, si nombreuse en France; noblesse que l'his- 
toire ne consacre point, qu'aucun genre d'uti- 
lité publique ne recommande, et dans laquelle 
se manifeste, bien plus encore que dans le pre- 
mier rang, le m^ris du tiers-état, parce que sa 
vamté lui fait toujours craindre de ne pas pou- 
voir assez s'en distinguer. 

Le côté droit de l'assemblée constituante, 
c*est-h-dîre, les aristocrates, pouvoient fairèf a- 
dopter le sénat à vip, en se réunissant à M. de 
Lally et à son parti. Mais ils imaginèrent de vo- 
ter pour une seule chambre, au lieu de deux. 
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dans i'espoir d'amener le bien pai* T^xcèa mé^ 
me du mal; détestable calcul, quoiqu'il sédui- 
sit les esprits par un air de profondeur. Les 
hommes croient que tromper fait plus d'hon- 
neur à leur esprit qu'être vrais, parce que le 
mensonge est de leur inventipn : c'est un 
amour-propre d'auteur très- mal placé. 

Après que la cause des deux chambres fut 
perdue, on s'occupanrle la sanction du roi. Le 
veto qu'on de voit lui accorder seroit-il suspen- 
sif ou absolu? Ce mot absolu retentissoit aux 
oreilles du vulgaire, comme s'il avoit été ques- 
tion du despotisme, et Toi) vit commencer la 
funeste influence des cri$ du peuple âur Ic^ dé- 
cisions des hommes éclairés. A peine la pensée 
peut-elle se recueillir assez en elle-même pour 
comprendre toutes les questions qui tiennent à 
des institutions politiques : or, qu'y a-t-il de 
plus funeste que de livrer ds telles questions 
aux raisonnemens, et surtout aux plaisanteries 
de la multitude? On parloit du veto dans les 
rues de Paris, comme d'une espèce de mons- 
tre qui devoit dévorer les petits enfans. Il ne 
Jaut pas en conclure ce que le dédain de l'es- 
pèoB. humaine inspire à. quelques personnes, 
c'est-à-dire, que les nations ne sont pas faites 
pour juger de ce qui les intéresse. Les gouver- 
nemens aussi ont souvent donné de terribles 
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preuves d'incapacité, et les freina sont néces- 
saires à tous les genres d'autorités 

Le parti populaire ne vouloit qu'un f)eto suS' 
pensif, au lieu d'un veto absolu; c'est«à-dire, 
que le refus du roi de sanctionner une loi ceS' 
sât de droit à l'assemblée suivante, si elle ip-^ 
sistoit de nouveau sur la même loi. La discus- 
sion s'échaufifa : d'une part, l'on soutenoit que 
le veto absolu du roi empêchoit toute espèce 
d'amélîoralîon proposée par rasj&embléé : et 
de l'autre, que le veto suspensif réduiroît le 
roi tôt ou tard à la nécessité d'ol)éir en tout 
aux représentans du peuple. M. Necker, dans 
un Mémoire où il traite avec une rare sagacité 
toutes les questions constitutionnelles, indiqua^ 
pour terme moyen, trois législatures au lieu de' 
deux, c'est-à-dire, que le veto du roi ne cédât 
qu'à, la proposition, réitérée de la troisième as-, 
semblée. Voici quels étoiént les motifs énoncés 
par M. Necker à ce sujet. ^ 

En Angleterre, disoit-il, le roi n'use que 
très-rarement de son veto, parce que la cham- 
bre des pairs lui en épargnp presque toujours 
la peine; mais comme ;1 a été malheureuse- 
ment décidé qu'en France il n'y auroit qu'une 
chambre, le roi et son conseil se trouvent ré- 
duits à remplir, tout à la {ois, les fonctions de 
chambre haute et de pouvoir exécutif. La né- 
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eessiid de se servir habituellement da veto 
oblige à le rendre plus flexible, comme on a 
besoin d'armes plus légères^ quand il faut les 
employer plus souvent. On doit être assuré 
qu'à la troisième législature, c'est-à-dîre, au 
bout de trois ou quatre ans, la vivacité des 
Français, sur quelque sujet que ce soit, sera 
toujours calmée; et, le cas contraire arrivant^ 
il est également certain que si trois assemblées 
représentatives de suite demandoient la même 
chose, l'opinion seroît assez forte pour que le 
r6i ne dût pas s'y refuser. 

Dans les circonstances où l'on se trouvoît, 
il ne falloît pas irriter les esprits par le mot de 
Veto absolu, quandi dans le fait, par tout pays, 
le veto royal plie toujours plus ou moins devant 
le vœu national. On pouvoit regretter la pompe 
du mot; mais il falloit aussi en craindre le dan- 
ger, quand on avoit placé le roi seul en pré- 
sence d'une assemblée unique, et lorsque étant 
privé des gradations de rang, il sembloit, pour 
ainsi dire, tête à tête avec le peuple, et forcé 
de mettre sans cesse en balance la volonté d'un 
homme et celle de vingt-quatre millions. Ce- 
pendant, M. Necker protestoît, pour ainsi dire, 
conlro ce moyen de conciliation, tout en le 
proposant : car, en montrant comment le veto 
suspensif étoit le résultat nécessaire de l'insti- 
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tution d*une seule chambre, il répéloîtqu^une 
seule chambre ne pouvoit s'accorder avec rien 
de bon' ni de stable. 
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CHAPITRE IX. 

Des efforts que fit 31. Necker auprès du parti- 
populaire (fe l'Assemblée constituante , pour 
Udélermineràétai^lirlaconstitutionanglais^ 
en France. 

JLjiî roi n'ayant pins de force miKtaire» depuii 
la révolution du i4 juillet» il ne restoit à son 
ministre que le pouvoir de la persuasioD, soit 
en agissant immédiatement sur les députés, soit 
en trouvant assez d'appui dans l'opinion pour 
influer par elle sur l'assemblée. Pendant les 
deux mois de C/alme dont on put jouir encore 
depuis le i4 juillet 1789, jusqu'à rafireuse in- 
KurrectiôQ du 5 octobre, on voyoit déjà repa« 
roitre l'ascendant du roi sur les esprits. M. Nec* 
ker lui conseilla successivement diverses démar- 
ches qui eurent l'approbation des provinces. 

La suppression du régime féodal, prononcée 
pendant la nuit du 4 août, fut présentée à la 
sanction du monarque; il y donna son consens 
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tement, mais en adressant à la députation de 
rassemblée d^ observations auxquelles tous les 
gens sages applaudirent. II blâma la rapidité 
avec laquelle dès résolutions si nombreuses et 
si importantes avoient été prises; il fit sentir la 
nécessité de dédommager équitablement les ci- 
devant propriétaires de plusieurs des revenus 
supprimés. La déclaration des droits fut de me-', 
mè offer^te à la sanction royale, avec q^uelques- 
uns des décrets qu'on a voit déjà pendus sur la 
constitution. M. Nccker fut d'avis que le roi 
devoit réj^ndre qu'il ne pouvoit sanctionner 
que l'ensemble d'une constitution, et' non une 
portion séparée, et que les principes généraux 
de la déclaration des droits, très-justes en eux- 
mêmes, avoient besoin d'être appliqués, pour 
être soumis aux formes ordinaires des décrets. 
En effet, que signifîoit l'acquiescement royal à 
renonciation abstraite des droits naturels? Mais 
il existoit depuis long- temps en France une 
telle habitude de faire intervenir le roi en tou- 
tes choses, qu'en vérité les républicains auroient 
bien pu lui demander sa sanction pour la ré- 
publique. 

L'institution d'une seule chambre, et piu« 
sieurs autres décrets constitutionnels qui s'é- 
cartoient déjà en entier du système politique 
de l'Angleterre, causoient une grande douleur 
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à M. Necker; car il voyoît dans cette démocra- 
tiô royatfi, comme oti Tappeloit alors , le plu^ 
grand danger pour le trône et pour la liberté. 
L'espvit de parti n'a qu'une crainte >4a sagesse 
en éproure toujours deux. On peut voir dans 
les divers ouvrages de M. Necker le respect 
qu'il portoit au gouvernement anglais, et les 
argumens sur lesquets il se fondoit pour vouloir 
'en adapter les principales bases à la France. Ce 
fut parmi les députés populaires, alors toutpuis- 
sans , qu'il rencontra cette fois d'aussi grands 
obstacles que ceux qu'il avoit combattus pré- 
cédemment dans le conseil du roi. Gomme mi- 
nistre et comme écrivain , il a toujours, tenu , k 
cet égard, le même langage. 

L'argument que les deux partis opposés, a- 
ristocrate et démocrate^ s'accordoient à faire 
contre l'adoption de la constitution anglaise ^ 
c'étoit que l'Angleterre pouvoit se passer de 
troupef réglées, tandis que la Fraiige, comme 
^ ta Ij continental, devant maintenir ime^gr^ndbé 
armée, la liberté oie pour^oi^^ pas résister à fii 
prépondérance que cette armée dosmeroit au 
roi.'^es aristocrate^ nes'apercevoiehtpas que 
i^^tte objection sa retournoitdontre eux; car, &î 
le roi de F^nce a, par la nature des cfaoses', 
plus de 0)03^$; de 'force que le t<h d'ÂDgletec*' 
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re, cpiel inoonvénîent y a- t-il à 46Qaer à loa 
autorité au mofos les mêmes limUes? 

Les ergumeqs^u parti popuIaitidétoie^jJiM 
spécieux y puisqu'il les appnjoit sur ceuxuiê- 
mes de ses adversaires. L'armée de ligne , di- 
soit-iU assuraBt au rei de Fiance plus de pour- 
voir qu'à'Celui d'Angleterre» H faut donc borner 
davantage sa prérogative, si l'on veut obtenir 
autant de liberté que les Anglais en possèdent 
A cette objection M. Necker répondoit qûe^ 
dans lin gouvernement représentatif, c'est-à- 
dire fondé sur des élections indépendantes, et 
maintenu par la liberté de la presse, l'opinion 
à toujours tant de moyens de se former et de se 
montrer, qu'elle peut valoir une armée ; d'ail- 
leurs l'établissement des gardes nationales* é- 
toit un contré-poids suffisant à l'esprit de corps 
des tronpes dé ligne, en supposant, ce qui n*est 
guère probable , que , dans un état où les offi- 
eiers serolent choisis, non dans telle classe ex- 
clusivement, mais d'après leur mérite, f armée 
tie 6ê sentit pas une partie de là nation; et ne 
ftt pas gloire d*en partager l'esprit. 

Là chambre des pairs, ainsi que je l'ai déjà 
dit, déplaisoit aussi aux deux partis : à l'un, 
comme réduisant la noblesse è çentou cent cin*- 
quante faniillea, dont les noms suffit historiques; 
à l'autre., comme renouvelant ie& iiistituHona 
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héréditaires, contre lesquelles beaucoup de gens 
eu France sont armés» parce que les prl?il^^es 
et les prétentions des gentilshommes y ont bles- 
sé profondément la nation entière. M. Necker 
fit de vains efforts néanmoins pour prouver 
aux.communes que changer la noblesse conqué- 
rante en magistrature patricienne, o'étoit le 
jseul moyen de détruire radicalement la fépdat- 
Uté; car il n'y a de vraiment détruit que ce qui 
est remplacé. Il essaya de démontrer aussi a^i: 
démocrates qu'il valoit beaucoup* mieux procép 
der à l'égalité en élevant le mérite au premier 
Taog, qu'en cherchant inutilement à rabaisser 
les souvenirs historiques dont Teffet est indes^ 
truclible. G'cist un trésor idéal que ces souve- 
nirs , dont on peut tirer parti en associant les 
hommes distingués à leur éclat. Nous sommes 
ce qu étaient ivos aîtusc^ disoit un l^rave général 
français à un noble de l'ancien régime; et c'est 
ppi^r cela qu'il faut un^ institution pu les f^^r* 
çi^pne» tigje^ ^s raç^s se mêlent $(ux nçi^ve^w 
rejetons; en étabtisf ant l'égalité par 1^ mélange, 
Qn7'.4^rrife bien plus. sûrement que par les teq- 
^qtives d^ piyel)eo[iQf|t» .j. 

Çetf^ biiute sa^s>^, développée par un hom- 

mei tel que,^. Necker> parfaitentenl ^ifnple et 

>vr^i dans samitciièrQ de /exprimer, ne put cq- 

p6iiddn4 riep cooite les pats«ioa$^ doni 1 dOQM)ur* 
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propre irrité éloit la cause : et les factieux, s*a*- 
percevant que le roi, bien guidé'par les conseils 
de son ministre, regagnoit chaque jour une po- 
pularité salutaire, résolurent de lui faire per- 
dre celte influence morale, après l'avoir privé 
de tout pouvoir réel. L^espoir d'une monarchie 
constitutionnelle fut doue de nouveau perdu 
pour la France, dans un temps où la nation ne 
s'étoit point encore souillée de grands crimes, 
et lorsqu'elle a voit sa propre estime, aussi bien 
que celle de PEurope. 



CHAPITRE X. 

Le gouvernement anglais a-t-il donné de l'ar- 
gentpovr fomenier les troubles en France? 

V^ovME l'idée dominante de^ aristocrates fran- 
çais a toujoorà été, que les plus grands chan- 
cgemens dans l'ordre social tietinent à des anec- 
dotes particulières, ils ont adeueiHi pendai^t 
long-temps l'aborde bruit qui s^&toit répandu 
que le ministèrenanglais avoit soudoyé les trou- 
bles révolutionnaires. Les jacobins, de leur 
côté , ennemis naturels dé l'An^éterre , ont 
-assez aimé â phireau peiiple.^n affiriàantque 
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tout tô mal venait de Cor anglais répandu en 
France. Mais quiconque est capable d'un peu 
de réflexion ne sauroit croire un moment à 
cette absurdité mise en circulation. Un minis- 
tère soumis comme celui d'Angleterre à la sur- 
veillance des représentans du peuple» pourroit- 
il disposer d'une somme d'argent considérable^ 
sans oser jamais en avouer l'emploi au parle-^ 
ment? Toutes les provinces de France, soule- 
Tées en même temps, n'avoient point de chef, 
•t ce qui se passoit à Paris étoit préparé de 
longue date par la marche des événemens. D'ail- 
leurs un gouvernement quelconque, et le plus 
éclairé de l'Europe surtout, n'auroit-il pas senti 
^ le danger d'établir près de soi une si conta-* 
gieuse anarchie ? L'Angleterre et M. Pitt en 
particulier, n'ont-ild pas dû craindre que l'é- 
tincelle révolutionnaire ne se communiquât sur 
la flotte et dans les rangs inférieurs de la so** 
ciété? 

Le ministère anglais a donné souvent des se- 
cours au parti des émigrés; mais c'étoit ^ans 
un système tout-à-fait contraire à celui qui pro- 
voqueroit le jacobinisme. Gomment supposer 
que des individus, très-respectables dans leur 
caractère privé, auroient soudoyé, dans la der-* 
nière classe du peuple, des hommes qui ne pou- 
Toient aIor3 se mêler des affaires publique9«qu<i 
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par le vol ou par ]e meurtre ? Or, de quelquo 
manière qi^'on jugeja diplomatie du gouvar* 
nement anglais, peut-on imaginer que des chefs 
de l'état qui, pendant quinze ans, n'ont pasat« 
tenté à la vie d'un homme, Bonaparte» dont 
l'existence menaçoit celle de leur pays, se fus- 
sent permi^un bien plus grand crime, en payant 
au hasard des assassinats ? L'opinion publique ' 
en Angleterre peut être entièrement égarée sur 
la politique extérieure, mais jamais sur la mo^ 
raie chrétienne» si je puis m'exprimer ainsi ^ 
c'est-à-dire» sur les actions qui ne sont pas sou- 
mises à l'empire ou à l'excuse des circonstances. 
Louis XV a généreusement rejeté le feu grégeois 
dont le fatal secret hii fut offert; de n^éme les 
Anglais n'auroient jamab excité la flamme dé* 
vasta^rice du jacobinisme, quant il eût été en 
leur pouvoir de créer ce monstre nouveau qni 
s'acharnoit sur l'ordre social. 

A ces argumens, qui me semblent plus évi- 
dens encore que des f^its mêmes, j^a)out«irai 
cepen4ant ce que mon père m'a souveat at- 
testé; c'est qu'entendant parler saqs cesse de 
prétepdus agens surets de l'Angleterre, il fit 
l'impossible pour les découvrir; et qiie toutes 
les recherches de la police» ordcmpées et sui^v 
vies pendant son ministère, servirent k prcNi? 
ver W^ ''^^ d® l'Angleterre ii'é(oit pour rieo 
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âaBS les troubles civils de k France. Jamais 
on n'a pu trouver la moindre trace d'une con-» 
ûexîèn entre le parti populaire et le gouver- 
tiemetit anglais; en général les plus violens, 
dans ce piarti, n'ont point eu de rapport avec 
lè9 étrangers y et d'autre partie gouvernement 
anglais, loin d'encourager la démocratie en 
France, a toujouts fait tous ses efforts pour la 
féjprîmer. 

GBAPItREvXI. 
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Avant de retracer des jours trop funestes , ît 

faut se rappeler qu'à Pépoque dé la révolution , 

depuis près d^un siècle, en France. et d^nj^ lé 

resté dèlIBurope, on jouissoit d'une soçté de 

I tranquilltié, qbi teDdojt^'ilest.vrai, au relâche- 

mèÂt et à ' la^ corruptibn, , lïiais *quî étoit ' en 

\ nièmëUèmps liai causé èl Teflet de moeurs fort 

\ dbnces. ' Personne n^imaginôit en 1 789, qu'il 

exist&t dés passions vétiémentés sous ce repo9 

apparent. Amsi rassenxbléè constituante s'est 

livrée safns crainte au généreux désir d'amé- 



» 



^ Hcirer le sort du peuple; On né l'avoit vu qu'as- 
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serTÎ, et l'on ne soupçonnoit pas Ce qui n'a 
été que trop prouvé depuis» c'est que la vio* 
lence de la révolte étant toujours en propor- 
tion de l'injustice de l'esclavage, il falloit op'é[^ 
rer en France les changemens avec d!autant 
plus de prudence y que l'ancien régime a voit été 
plus oppresseur. 

Les aristocrates diront qu'ils ont prévu tou^ 
nos malheurs; mais les prédictions provoquées 
par l'intérêt personnel » ne font efièt sur qui que 
ce soit. RevenQOS au tableau de la-^tuaiion de 
la France, à l'approche des premiers forfaits 
dont tous les autres, sont dérivés. 

La direction générale des affaires à la cour 
étoit la Y9t>me qu'av^tit la révolution du i4 
juillet; mais, les moyens de l'autorité royale 
se trouvant singulièrement diminués, le danger 
de provoquer uiie insurrection nouvelle devoit 
être encore plus grand. M.,^eclgBr savoit bien 
qu'il p'ayoit pas la confiance entière du roi, 
ce qui l'fiffoibiissoit aux yeux des représentans. 
du peuplef inaisil p'hésjta poiql à sacrifier par 
degrés toute sii popularité à la défense du trône. - 
Iln^y a point çur cette terre deplv^s grandes 
épreuves pour la morale que les emplois poli-», 
tjques; car les argumens dont op peut se servir. 
h ce sujet, pour concilier sa cposcieAce avec 
ion intérêt, sont §^ns( qofpbre^ jÇependtnU ;V« 
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principe dont on ne doit guère s'écarter, c'est 
de porter ses secours aux foiblës; il est rare qu'on 
se trompe en se dirigeant sur cette boussole. 

M. Necker pensoit que la plus parfaite sin- 
cérité envers les représentans du peuple étoit le 
meilleur calcul pour le roi; il lui conseilloit de 
se servir de son veto pour refuseç ce qui lui pa- 
roissoit devoir être rejeté; de n'accepter que 
ce qu'il approuvoit, et de ionotiver ses résolu- 
tions par des considérans qui pussent graduel- 
lement influer sur l'opinion publique. Déjà ce 
systèmie avoit produit quelque bien, et peut- 
être, ^^îl eût été constamment suivi , auroit-il 
encore évité 'beaucoup de malheurs. Mais il 
étoit si naturel que le roi fût irrité de sa situa- 
tion, qu'il prêtoit l'oreille avec trop de com- 
plaisance à tous les projets qui satisfaîsoient 
ses désira, en lui offrant de prétendus moyens 
pour.une contre révqhition. Il est bien difficile 
à un roi, héritier d'un pouvoir qui, depuis Henri 
pv, n'a voit pas été contesté, de se croire sans 
force au milieu de son royaume; et le dévoue- 
ment de ceux qui l'entourent doit exciter aisé- 
ment ses espérances et ses illusions. La reine 
étoit encore plus susceptible de cette confiance; 
et l'enthouçiasme de ses gardes du corps et des 
autres personnes de sa cour lui parut suffisant 
pour faireKreculer le flot populaire, qui s'avan- 
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çoit toujours plus à mesura quon lui otppçsoU 
d'impuissantes digues. 

M^rie- Antoinette se présenta donc, comme. 
Marte-Thérèse, aux gardes du corpjsÀ Versailles, 
pour leur recommander son .auguste époux et 
ses enfans. Ils répondirent par des acclamations 
à cette prière, qui devoit en effet les émouvoir 
jusqu'au fond de l'ân^e; mais il n'en falloit pas 
davantage pour exciter les soupçons dq cette 
foule d'hommes, exaltés par les nouvelles pers^^ 
pectives que leur offroit la situation des afiaires^ 
L'on répétoit à Paris, dans toutes les classe^ r 
que le roi vouloit purtir^ qu'il vouloit e^sayi^r» 
une seconde fois de dissovidre l'assemlblée; e^ 
h monarque s§ trouvai dopa la nias pà'iîîeiïsë. 

des situa tions. Il avoitexcité rinquiéludeGomine 
s'il eût été fort, et néanmoins t^us lesdanoy^ns- 
de se défendre lui manqooienti» ' 

Le bruit se répiindit qud d^ux cent millo 
hommes se préparoienfà marcher sîu^ Versail* 
les, pour amener à Çaris le rd et l'assemblée 
nationsfle. Ils sont entimréê, d[is)i(it«-on, cks en- 
nemis de la chose puMique; il fetut Us conduire 
au milieu des bons patriotes. Dès qu'on a trou^ 
vé, da(ns des temps dé troubles, une phrase un» 
peu spécieuse, les hommes de parti, et surtout 
les Français, trouvent un plaisir singulier, à la 
répéter; les argumens (pi*on pourroît y opposer 
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sont sans poayoir sur leur esprit; car ce qu'il 
leur faut, c^est dé penser et de parler comme 
les autres, afin d'être certains d'en être ap- 
plaudis. 

J'appris, le matin du 5 octobre, que le peu- 
ple marchdit sur Versailles; mon père et ma 
më^e y étôient établis. Je partis à l'instant pour 
aller les rejoindre, et je passai par une route 
peu fréquentée, sur laquelle je ne rencontrai 
personne. Seulement, en approchant de Ver- 
sailles, je vis les piqueurs qui avoient accom* 
pagné le roi à la chasse, et je sus, en arrivant^ 
qu'on lui avoit envoyé un exprès pour Te sup- 
plier de revenir. Singulier pouvoir des habitu- 
des dans la vie des cours! le roi faisoit les mê- 
mes choses^ de la même manière et à la même 
beure que dans les temps les plus calmer; la 
tranquillité d'âme que cela suppose lui a méri- 
té l'admiration, quand les circonstances ne lui 
ont plus permis que les vertus des victimes. M. 
Necker monta très«vite au château, pour se ren- 
dre au conseil; et ma mère, toujours plus ef- 
frayée par les nouvelles menaçantes qu'on ap- 
pèrtoif de Paris, se rendit dans la Salie qui pré- 
cédoit celle où se tenoit te roi, afin dé partager 
le sort de mon père, quoi qil'il arrivât. Je là sui- 
vis, el je trouvai cette salie remplie d'un grand 
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nombre de personnes^ attirées là par des senti- 
luensbien divers. 

Nous vîmes passer Meunier^ qui venoit^ fort à 
contre-cœur, exiger, comme président de l'as- 
semblée constituante, la sanction royale pure et 
simple à la déclaration des droits. Le roi ea 
avoit, pour ainsi dire, littéralement admis les 
maximes; mais il attendoit, avoit ^ il dit, leur 
application pour y apposer son consentement. 
L'assemblée s'étoit révoltée contre ce léger ob- 
stacle à ses volontés; car il n'y a rien de si vio- 
lent en France que la colère qu'on a contre 
ceux qui s'avisent de résister sans être les plut 
forts. 

Chacun se deinandoit, dans la salle où nouf 
étions'réunis, si le roi partiroit ou non. On àp»- 
prit d'abord qu'il avoit commandé ses voitures» 
ei que le peuple de Versailles les avoit déte- 
lées; ensuite qu'il avoitordonné au régiment de 
Flandre, alors en garnison à Versailles, de pren- 
dre les armes, et que ce régiment s*y étoit re- 
fusé. Nous avons su, depuis, qu'on avoit déli- 
béré dans le conseil si le roi se retireroit dans 
une province; mais, comme le trésor royal man<- 
quoit d'argent, que la disette de blé étoit teite 
<^u'on ne pouvoit faire aucun rassemblement dé 
troupes, et que l'on n'avoit rien préparé pour 
s'assurer des régimeas dont on croyojt encore 
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poùvoîPMlisposer, le roi craîgnoît de s'exposer 
à tout en s'éloignant; il éloit d'ailleurs convain- 
cu que, s'il parloit, l'assemMëc. donneroit la 
couronne au duc d'Orléans. Mais l'assemblée 
n'y songeoit pas, même à cette époque; et, lors- 
que le roi' consentit, dix -huit mois a{lrès, au 
voyagé de Varennes, il dut voir qu'il n'avoit eu 
aucune raison de'ccainte à cet égard. M. N«c- 
ker n'étoit pas d'âvis que la cour s'en allât ainsi 
sans aucun seciours qui pût assurer le succès de 
cette démarche décisive; mais il offrit pourtant 
au roi de le suivre, s'il s^ décidoit, prêt à lui 
dévouer '^a fortune et sa vie, quoiqu'il sût bien 
quelle seroit sa situation, eh conservant ses prin- 
cipes âu^ milieu de courtisans qui n'en coanois^ 
sent qu'un en politique comme en religion. Fin- 
Vfjérance^ ^ . i ; 

Le' f cv ayan4 succombé à Paris sous le glaive 
des factieux, il eftt naturel que ceux qui ont été 
d^dvis de son) d^af^t, le 5 bdtdbrè,' s'en glori- 
fient r^èot* on peut, top jonrifBire ce qu'on veut 
des bons eifels d'un xonseil qUi n^a pas été sui-* 
vV. Mais, oud^ajqu'ihétoit pdut-étre.dé)à impos-* 
sible jau; roifrdiË[ sortir xle Versailles, îl ije-faut 
]>b!&t<Miblrôck{ué M. Neckër, en admettant la 
QéecssUé^èeirënln à Pai^is^ ptopQsoii en même 
teiilfiS'qtie I«rfièi:inarcbâ%f désormais sincèarc* 
uwnt avec laconstkution, et ne s*appuyâl que 
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sur elle : sttùs cela Tofi s'e^jlodoti^ qiioi qu^o» 
fit, aux plus grands malheur»; 

Le rm, tout en se détetmintfnl à tester ^ pou* 
Yoît encore prendre le pârii de se meltre à 1» 
tête des gardes du corps, et de repousser la for- 
ce par. hi force. Mais Louis tvi se faisoii un scru- 
pule religieux d Vxp!0to^ là vie des Français pour 
sa dé&iise personBelle; et sïïo courage, doni 
en ne,sauroit douter quand on Ta ru périr, ne 
le portotk jamais à aucune résolution sponta^ 
née. D'ailleurs, à cette époque, lin succès mê- 
me tie Tauroitipas sauyé; l'esprit piiblic étoifc 
isôi le sens de la Tévolutios, eit c'est en étu ^ 
diant le Coars des choses qu'on parvient à pré- 
voir, aulant que cela est doniîé à Uesprtt hu- 
main, lés événemem que lës.esprtlâ.vû^aire» 
voudroient faire passer pour le résultai du h(gt4 
sard on de l'acttôD: inéonsidéffé^ de; quelques 

> Lèrof se résolut doue à4Hep^re.Kapibée, ot» 
plutôt la foule parisienne^ qui diéjà s'étokriliisé 
en ma^be; et tous les regards^se tourndieni 
vers le éliemin ciui étiut èd'&oodes crèfiiécs* 
Nous. pensions! que les caiyons péiufrofent dTé»^ 
l^oi^se diriger contre nous; et ooIa^nbùafiËÎsuilf 
assez 'de.peur^aoaais pependànt aucubé^feinsBèv 
dans une aussi gréndé circonstante; n'eut PU 
dée de s'éloigner. ' i •: 
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Tandis que celte masse s^avançoit sur nous, 
on annonçoit rafrivéè de M. de La Fayette, à 
la tête de la garde nationale, et c'étoit sans dou^ 
te un Qïûtif pour se tranquilliser. Mais il avoit 
résisté long-temps au désir de la^arde naliona^ 
le^ eloe n'étoit que'par un ordre exprès de h^ 
comâiune de Paris qu'il avoit marché, -pour 
prévenir par sa présence les malheurs dont on 
étojt menacé. La nuit approcbott, et la frayeur 
s'accroissoit âreo l'obscurité, lorsque nous vî> 
mes entrer dans le palais M. de Ghihon, qui, 
depuis, sous le nom de duc de Richelieu, a si 
justement acquis une grande considération. Il 
étoit pâle, défait, Têtu presque comme un hom- 
me dû peuple; c'étoit la première fois qu'un tel 
costume entroit dans la demeure des rois, eH' 
qu'un aussi grand seigneur que M. de Ghinon 
se tronvoit réduit ë le porter. Il avoit marché 
quelque temps de Paris à Yisrsailles, coAfandu 
dans la jfeule, poiir e^elidl^ les propos qui s'y 
tenoiènt, et il s'en étoit séparé à moitié chemin, 
a0n d'arriver à temps pour prévenir la famille 
royale de oe qui se passoit. Quel récit que le 
sien ! Des femmes et des enfans armés de pi- 
ques et de faux se pitessoient de toutes parts; ' 
Les dernières classés ^ peuple étoiënt encore 
]>lus abruties p^ l'ivrésse que piar ta'fureur. Ati 
milieu de cette bwde ii:ifernalè^ des hommes se. 
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Tantoient d'uToir reçu le nom de eoupe-iéUs, ef 
promeltoieiit de le mériter. La garde natioiia^ 
le marcboil avec ordre, obéksoit à son chef, et 
n'exprîmcit que le désir de ramener à Paris le- 
roi et rassemblée. £nûn M. de La Fayette en-- 
tra dans le cbâteau, et traversa la salle où noua- 
étions, pour se rendre ches le roi. Chacun Ten- 
touroil avec ardeur, comnoe s'il eût été le ma^ 
Ire des événeuiens, cl déjà le parti populaire 
étoil plus fort que, son chef; les principes ce- 
doieut aux facliops^ ou plutôt ne leur servoient 
plus que de prétexte. 

M. de La Fayette avoit I^p très calme; per^ 
sonne ne Ta jamais vu autrement : mais sa dé- 
licatesse soufiroit de Timportanee de son rôlep 
il demanda les postes intérieurs du château, 
pour en garantir la sûreté* On se contenta de 
lui accorder ceuit du dehors. Ce refus étoit sim-' 
pie, ptû^que l^s gardes dii corps ne dévoient 
point être dc^placés; raaisjeplus grand des mal" 
heurs faillit en résulter. M. de La Fayette sor- 
tit de chez le roi en nous rassurant tous : cba-^ 
cun se retira- chez soi après minuit; il sembloil 
que c'étQÎt bien assez de la crise de ta journée, 
et Toa secri^t Cjn parfaite sécurité; camme it 
arrive p^ejsquo to/ijours qj^aad 9|i a long-teSipS' 
éprouvée une gra^Kle crainte^ é^ qu'elle ne s'est 
pas réalisée. M. de La Fayette/ à cinq heure* 
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du matin, pensa que tous les dangers étoient^ 
passés y et s'en fia aux gardes du corps, qui a- 
voient répondu de l'intérieur du château. Une 
issue qu'ils ayoient.oublié de fermer permit aux 
assassins de pénétrer. On a vu le même hasard 
favoriser deux conspirations en Russie, dans le» 
momens où la surveillance étoit la plus exacte 
et les circonstances extérieurs les plus calmes; 
il est donc absurde de reprocher à M. de La 
Fayette un événement si diffîcile'^à supposer* 
A peine en fut-il instruit, qu'il se précipita au 
secours de ceux qui étoient menacés, avec une 
chaleur qui fut reconnue dans le moment me- 
me, avant que la calomnie eût combiné se» 
poisons. 

Le 6 octobre, de grand matîn^ «ne- femme 
trës-âgée, la 4a)ère du comte deChoiseul Gouf- 
fier , auteur du charmant Voyage en Grèee^ 
entra dans ma cbsffiabre; elle venfoif , dans sofi 
eilroî, ise^réfugier 'cUe^' nous, quoique nous* 
n'en^ion^: jamais eu Thônneur dé la fo(i^;'EHe^ 
m'a{^it que des assassins ^ voient pétiétré jus^ 
qu'à Fanti-chambre de la reine, qu'ils a voient* 
massacré quelques*uns de ses giardes.ii '^ per- 
te, et.quci révaUéo par leurs cfis, e\\$ n^av^îl^ 
pu sauvée sa propre vie^qu-en fuyant dansl'ofp- 
parlement du roi pair»une issue dérobée.- Je sifs^' 
en même temps que mon père étoit déjà parti? 
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pour le ch&teati» et que ma mère se disposoit. 
à le suivre; je me hâtai de l'accompagner. 

Un long corridor conduisoil du contrôle gé- 
néral où nous demeurions» jusqu'au château :. 
en approchant, nous entendîmes des coups de 
fusil dans les cours ; et , comme nous traver'^ 
sions la galerie» nous vtmes sur. le planeber 
des traces récentes de sang. Dans la salle sui- 
vante, les gardes du corps embrassoient le&gar-^ 
des natiijinaux arec cette effusion qn'mspîre 
toujours le trouble des grandies circonstances i 
iU écbangeoient leurs marques distinctives; le» 
gardes. natioftaux portoient la bandoulière des» 
gardes du corps, et les gardes du corps la co* 
carde tricolore ; tous crioient alors avec Irans^ 
port ; Vive X9 Fayelfte l parce, qu'il avxÀl sau- 
yé la vie des gardes du corps , menacés par la 
popuI)5H:o, Nous passâmes au milieu de ces bra- 
ves gens , qliii venoteni de v»io périr leurs ca^ 
marades^et s'aUendoie»! auiméme sort.. Leur 
éMijotip^ eootejduo:, mais Viçtble , affrachditf.de» 
larmes aux as^sistaosw Mais , plua loin , quelle 
scèoiel 

. Le peuple exigeoit, avec de grandes cfe^ 
meuriSv qsxe le roi et; sa famille: sa transportas^ 
sent à Pa:ris;..on annonça de Ipnt part qu'ils y 
consent.oic0t, et les cris et les coups de fosif 
({/Lie nous entendions étoicnjt des ^signes de r6-^ 
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jouissance de la troupe parisienne. La reine., 
parut alors dans le salon ; ses cheTeux étoient 
es désordre, sa figure étoit pâle, mais di^e, 
et tout , dm» sa personne , frappoit l'imagina- . 
tiôiï : le peU)>le demanda qu'elle, se montrât sur 
lel^alcon; et» comme toute ia cour> appelée la 
cour de marbre, étoit remplie d^hommes qui 
tenoient en main des armes à feu, on put aper* 
cevoir dans la physionomie de la reine ce 
qu'elle rédoutoit. Néanmoins elle s'avança ,. 
sans hésiter, avec ses deu^i enfana quMui sèr- 
voient de sàuvegalrde* 

La multitude parut attendrie en voyant Ish 
rieine comme mèrcf, et les fureurs pqlitiquç^^ 
^'apaisèrent à cet aspect; ceux qui, la tiuit mé-< 
me, avoient peut-être vouîu l'assassiner, porr, 
tèrent son nom jusqn'ailx nues. 

Le peuplé en insuirrection est iuaeoQssibfe 
d'ordinaire au rfiisetint ment, et l'c^n n'agit ^urr 
lui qijie pa^^iéSîSODsatttoS'. au$si rl^pidell q4<$ jes» 
Goupà dé Féieeti^çité^^jet^ qui^ s^ comtiiuJI^iiqHeirt. 
dé méme^ liés soi^^bs soiU^ suivaqi tes. cirera- 
staacès i na^iHeures ou "plMs ïâ^uvaiis^s qm lesf 
individu^ qui; Wcomj^osant; mi^is dan^ q^ie^ 
que) dtârpidsilio» q^'i^I^s^ soient , on ne peut lef». 
potier jauro^ua^ eom^ii^e îr ia vei^^^i^» qu'en Jfai*. 
saut u|ag^ d'une imputsèon natutielie^ 

La t^0jiiGa «<HE!taiït duj^aloon ^'approch^T 
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de ma mère, et lui dit, avec des sanglots étouf- 
fés : Us vont nous forcer, le roi et moi, à nous 
rendre à Paris ^ avec les têtes de nos gardes du, 
corps portées devant nous au bout de leurs pi- 
ffues. Sa prédiction faillit s'accomplir. Ainsi la 
reine et le roi furent amenés dans leur capitale. 
Nous revînmes à Paris par une autre route, qui 
nous éloignoit de cet affreux spectacle : c'étoit ^ 
travers le bois rie Boulogne que nous passâmes, 
et le temps étbit d'une rare beauté ; l'air agi- 
toit à peine les arbres, et le soleil âvoit assez 
d'éclat pour ne laisser rien de sombre dans la 
Cilmpagne : aucun objet extérieur ne répondoit 
èftiotre tristesse. Combien de fois ce contraste, 
entre la* beauté de la nature et les souffran* 
ces imposée^ par les hommes, ne se renouvelle- 
t^il pas dans le cours de la vie! 
r^ ÈfiWëfeîrdrr^it à Pfl6tel*deiVillè. et la rcî- 
rfeyrijîitîtra loîprésdnce d-'e»j[iPtl:la plus rètnar- 
qijâbll^: Lé i^<)» dît au maire r JieviemS'Aifco'plài- 
sl^^iHf'''mllimi rie nm bonàe ^tle ^AéPûrh ; la 
réJflo h]o\\tdi V Et avec confiàhcé:*Q% mot éloit 
heiji^Ux, 1)îe!n qu'liélàsirévéhcnieht ne Tait t^B 
jJ^Viflt'.iLe Icndeiiatlittv ta reîtic reçut'Wcoi^p» 
dîplf^hffàji^liie' et les persdhhcs dé^saf c^^v ;• elle 
nf*. pofivdil proruyticîer nwe- phtdlé «ms qrte l<» 
sanglots la $uffoqùtfs<ientV'^noUBétfoi«$de 
râte dans l'iijijyoésiiiiKfe de lui^répondt^- 
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Quel spectacle en effet que cet aûcien palai& 
des Tuileries, abandonné depuis plus d'un siè- 
cle par ses augustes hôtes! La vétusté des ob- 
jets extérieurs agissoit sur l'imagination, et la 
faisoit errer dans les temps passés. Comme on 
étolt loin de prévoir l'arrivée de la famille roya « 
le, très-peu d'appartemens étoient habitables» 
et la reine avQ.it été obligée de faire dresser des 
lits de camp pour ses enfans, dans la cham^ 
bre même où elle recevoil; elle nous en fit des 
excuses, en ajoutant : Voussavez^qiwjenem'at' 
tendais pas à venir ici. Sa physionomie étoit 
belle et irritée ; on ne peut l'oublier quand on 
l'a vue. 

Madame Elisabeth, sœur du roi, seinbloit 
tout à la fois calme sur son propre sort, et a- 
gîtéepour celui de son frère et de sa belle-sœur. 
Le courage se manifestoit en elle par la rési- 
gnation religieuse; et cette vertu , qui ne suffit 
pas toujours aux hommes , est de l'héroïsme' 
dans une femme. 
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CHAPITRE XII. 

L'Assemblée constituante à Paris. 

> 

Ju'assemblêe constituante , transportée à Pam 
par la force armée, se trouva, à quelques 
égards , dans la situation du roi lui-même : elle 
ne jouit plus entièrement de sa liberté.^ Le 5 et 
le 6 octobre furent , pour ainsi dire , les pre- 
miers jours i}e l'avènement des jacobins; la 
révolution changea d'objet et de sphère ^ ce 
a'étoit plus la liberté , mais l'égalité qui en de- 
venoit le l)ut , et la classe inférieure de la so- 
ciété commença, dès ce jour, à prendre de 
Tascendant sur celle qui est appelée par ses lu- 
mières à gouverner. Mounier et Lally quittè- 
rent l'assemblée et la France. Une juste indi* 
gnalion leur fit commettre cette erreur; il en 
résulta que le parti modéré fut sans fofce. Le 
vertueux Malouet , et un orateur tout à la fois 
brillant et sérieux , M^. de Cler mont-Tonnerre , 
essayèrent de le soutenir ; mais on ne vît 
plus guère de débats qu'entre les opinions ex- 
trêmes. 

L'assemblée constituante avoil été maîtresse: 
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da sort delà France depiiisle i4 juillet^jns-^ 
qu'au 5 octobre 1 789 ; mais , k dater de cette 
defaière époque y c'est la force populaire qui 
r^ dombée. Ou ue sauroit trop le répéter^ il 
u'y a pour les iodividus, côiame pour les corps^ 
politiques « qu'un moment, de bonheur et de 
puissance; il faut le si^sir, car l'épreuve de la 
prospérité ne se renouvelle guère deux fois dans 
le cours d'une même destinée» et qui n'en a> 
, pas profité ne reçoit , par la suite , que la triste* 
leçon des revers. La révolution devoit descen-^ 
dre toujours plus bas , chaque fbk que lès clas^ 
ses, {Jus élevées laiss^ent échapper les rênes , 
soit par leur manque de sagesse » soit par l6ur 
Boanque d^habileté. ' 

Le bruit se répandit que Mirabeat) et quel- 
ques autres députés seroient nofnûiéîs ministres/' 
Ceux de' la montagiiey qui étoient bien certains 
que le choix ne pouvoi t les regairdet , pro"' 
posèrent de déclarer que les fonctions de dé*- 
pfulé et celles de ministre étoient incompati- 
bles ^ décret absurde qui transformoit l'équili- 
bre d^ pouvoirs en hostilités réciproques. Mi- 
rabeau , dans cette occasion , proposa très-spi* 

j rituellement <ïe.si'en tenii* à Pexclure lui seul ,' 

Dotninativemeùt , de tout eni^f^oi dans le minis- 
tère, afin que l'injustice personnelle dont il' 

^ itoit l'objet, dîsoit41» ne fit pas prendre une me^ 
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sure contraire à Tiotérêt public. Il demaindâ èd 
moins que les ministres assistassent toujours 
aux délibérations de l'assemblée , si , contre 
son opinion , on leur interdisoit d'en être mem- 
bres. Les jacobins s'écrièrent qu'il suflisoit de 
leur présence pour influer sur l'opinion des re- 
présentans du peuple, et de telles phrases ne 
manquoient jamais d'être applaudies avec 
transport par les galeries : on eût dit que per- 
sonne en France ne pouvoit voir un homme 
puissant, qu'aucun membre du tiers-état ne 
pouvoit approcher d'un homme de la cour, 
^ans être subjugué. Triste effet du gouverne- 
ment arbitraire et des distinctions de rang trop 
exclusives I L'animadversion des classes infé- 
rmires contre la classe aristocratique » ne dé- 
truit pas son ascendant sur ceux mêmes dont 
^lle est haïe l les subalternes , , dans la suite » 
tuèrent leurs anciens maîtres y comme l'unique 
moyen de cesser de leur obéir. 
, La minorité de la noblesse , c'est-^*dire , les 
gentilshommes du parti populaire , étoiént in- 
finiment supérieurs , par la pureté de leurs sen- 
timens , aux hommes 6xagérés|du tiers-état. Ces 
nobles étoient désintéressés defns l'a c^use qu'ils 
soutenoient; et', ce qpi est plus honorable en*- 
core, ils préféroient les principes généreux de 
la liberté aux avantages dont ils jouissoiont 
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^rsonnellement. Daos tous les pays où Paris-» 
tocratie est dominante , ce qui abaisse la na* 
tion place d'autaat plus haut quelques indtvir 
dus» <}ui réunissent les haUta^s d'un rang 
élevé aux lumières acquises {wSe travail et la 
réflexion. Mais il est trop cher de comprimer 
l'essor de tant d'hommes , pour qu'une mino* 
rite de la noblesse, telle que MM. de Glermont- 
Tonnerre» de Grillon» de Castellane» de Là 
Rochefoucauld» de Toulongeon». de La Fayette» 
de-Mpntmorenci» etc. » puisse être cotf$;idérée. 
comme l'élite de la France; car » malgré leurs» 
vertus et leurs talens » ils se sont trouvés sans 
force à cause de leur petit nombre. Depuis que. 
l'ass^Uée délibéroit à Paris» le peuple exer- 
çoit de toutes parts sa puissance ttimiul tueuse ; 
déjà les dubs s'établissoient » les dénonciations 
des journaux « les vociférations des tribunes 
égaroient tous les esprits; la peur étoit la. fu- 
neste muse de la plupart des orateurs; et» cha- 
que jour», onr^inventoit de nouveaux genres de 
n^isonnemens et de nouvelles formes oratoire^! 
pour obtenir les applaudissemens de la multi- 
tude. Le duc d'Orléans fut accusé d'avoir, 
trempé dans la conspiration du^ octobre; le 
tribunal chargé d'examiner les pièces de ce 
procès ne trouva, point de prouvée contre lui; 
lfîaÎ3 M. de La Fayjette ne supnortoit pa^ l'idée^ 
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que Ton ait]pibuâl même les violences popiitai- 
res à ee qu'on poavoit appeler une conspira- 
tion. Il exig6R du duc d*aller en Angleterre ; et 
ce prince, dol|||)n ne sauroit quafifier la dé- 
plorable tblhlèiM p accepta sans résistance une 
mission qui n'étott qu'un prétexte pour l'éloi- 
gner. Depuis cette singulière condescendance, 
je ne crois pas que les jacobins mêmes aient 
yamaii eu Tidée qu'un tel homme pût inffluer 
on rien sur le sort de la France t les vertus de 
sa famille nous commandent de ne plus parler 
de loi. 

Les provinces partageoient l'agif atiôû de là 
<^pitàle, et l'amour de l'égalrté mettoit en 
mouvementl^ France, comme* la haine dli pa- 
pisme exoitoit les passions des Anglais' dans le 
dix-septième siècle. L'assemblée constituante 
étoit battue parles flots au milieu desquels elle 
settbloit diriger sa course. L'homme le plus 
marquant entre les députés , Mirabeau , inspi- 
rat , pour la première fois , quelque estime : et 
l'on ne pouvoit même s'empêcher d^avoir pitié 
de la contrainte imposée à sa supériorité natu- 
relle. Sans cesse , dans le même discours , il 
< faiS4^it la part de la popularité et celle de la rai- 
son ; il essayoit d'obtedir de l'assemblée un'dé- 
crei monarchique avec des phrases démago- 
giques , Qt souvent il exerçoit son amertum<^ 
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contre le parti des royalistes , alors même qu?il 
yooloit faire passer quelques-unes de leurs 
opinions ; enfin , on voyoit manifestement qu'il 
se débattoit toujours entre son jugement et son 
besoin de succès. Il étoit payé secrètement par 
le ministère pour défendre les intérêts du 
trône ; néanmoins , quand il montoit à la tri« 
bune , il lui arrivoit souvent d'oublier les en- 
gagemens qu'il avoit pris, et de, céder à ç« 
bruit des applaudissemens dont le prestige est 
presque irrésistible. S'il eftt été consciencieux, 
peut-être avoit-il assez de talent pour faire nal« 
tre dans l'assemblée un parti indépendant du 
peuple et delà cour; mais trop d'intérêts per- 
sonnels entravoîent son génie pour qu'il pût 
s*en servir librement. Ses passions l'envelap- 
poient de toutes parts , comme les serpens du 
Laocoon , et l'on voyoit sa force dans la lutte , 
•ans pouvoir espérer spn triomphe. 



Il 
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CHAPITRE XIIL 

Des déereU de l'assemblée constituante relative- 
ment au clergé* 

jjfB reproche le plus sérieux qu'on ait fait à 
l'assemblée constituante, c'est d'ayoir été in- 
différente au maintien de la religion en France; 
el de là Tiennent les déclamations contre la 
philosophie, qui ont remplacé, toutes celles dont 
la superstition fut jadis l'objet. On doit justifier 
les intentions de l'assemblée constituante à cet 
égards en examinant le motif de ses décrets. 
Les privilégiés ont pris en France un moyen 
de défense commun à la plupart des hommes, 
celui de rattacher une idée générale à leurs 
intérêts particuliers. Ainsi, les nobles dîsoient 
que la valeur est l'héritage exclusif de la no- 
blesse, et les prêtres, que la religion ne sauroit 
se passer des biens du clergé : ces deux asser- 
tions sont également fausses. On s'est battu ad** 
mirablement en Angleterre et en France, de- 
puis qu'il n'y existe plus un corps de noblesse, 
et la religion rentreroit dans tous les cœurs 
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français, si Ton ne Tûuloit pas sans cesse con-* 
fondre les articles de foi avec les questions po-' 
litiqaes, et la richesse du haut clergé avec l'as-» 
cendant simple et naturel des curés sur lesgeàs' 
du peuple. 

Le clergé en France faisoit partie des quatre 
pouvoirs législatifs; et, du moment quW ju- 
geolt nécessaire de changer cette bizarre con* 
stitution» il failoit que le tiers des propriétés du 
royaume ne restât pas entre les mains des ec- 
clésiastiques : c'est comme ordre que le clergé 
possédoit une telle fortune, et qu'il l'â^minis^ 
troit collectivement. Les biens des prêtres et 
les établissemens religieux ne pouvant être 
soumis au genre de lois civiles* quj assument 
l'héritage des pères aux enfans, d«i«<ttioment 
que la constitution de l'état changeoit, il n'eût 
pas été sage de laisser au clergé des richesses 
qui pouvoient lui servir à regagner Tinfluence 
politique dont on vouloit le priver. La justice 
exigeoit qu'on maintint les possesseurs dans 
leur jouissance viagère; mais que*devoit-on à 
ceux qui ne s'étoient pas faits prêtres encore; 
surtout quand le nombre des ecclésiastiques 
surpassoitde beaucoup ce que le service public 
peut rendre nécessaire? Donneroit-on pour mo*- 
tif qu'on ne doit» jamais changer ce quiétoit? 
Dans quel moment le fameuK et qàv itoit a-t-il 
II. ^ |5 
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dû s^élablir pour toujours? quand aucune amé- 
lioration n'a-t-elle plus été possible? 

Depuis la destruction des Albigeois par le 
fer et 1^ feu, depuis les supplices des protes- 
tans sous François i'', le massacre de la Saint- 
Barthélemi, la révocation de Tédit de Nantes 
et la guerre des Géyennes^ le clergé français a 
conf tamment prêché, et prêche encore l'into- 
lérance; or, la liberté des cultes ne pouvoit se 
concilier avec les opinions des prêtres qui pro- 
testent contre elle, si on leur laissoit une exi- 
stence politique, ou si leur grande fortune les 
mettoit en état de reconquérir cette existence 
qu'ils ne cesseront jamais de regretter. L'Église 
ne i*ecule pas plus que les émigrés n'avancent; 
il faut cpnformer les institutions à cette certi* 
tudc. 

Quoi.! dira-t-on encore : le clergé anglais 
n'est~il pas propriétaire? Les ecclésiastiques 
anglais, étant de la religion réformée» ont été 
dans le sens de la réforme politique» lorsque les 
de^rQÎprs Stuarts voulurent rétablir le catholi- 
cisjQGie en Angleterre. Il n'en est pas de même 
ducl'Qrgë français» ennemi naturel des principes 
de îa révolution! Le clergé anglais n'a d'ailleurs 
aucune inOueoce sur les affaires d'état; il est 
beaucoup moins riche que ne Tétoit celui de 
France , puisqu'il n'existe en Angleterre ni cou* 
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tent> pi abbaye, ni rien de semblable. Le» 
prêtres anglais se marient, et font ain«i parti 
de lov société. Enfin, le clergé français a long- 
temps hésité entre l'autorité du pape et celle 
eu rdi; et, lorsque Bossuet a soutenu ce qu'on 
appelle les libertés de l'Église gallicane, il a, 

c^ iv pçolitique sacrée, conclu ralliance de 
l'autel et du trône, mais en la fondant sur leà 
maximes de l'intolérance religieuse ei du des- 
potisme royaU 

Lorsque les prêtres en France sont sortis de 
la Tie retirée potir se mêler de la politique ^ iU 
y ont porté presque toujours un genre d'audace 
et de^Tuse très défavorable au bien-du pays. 
L'habileté d'esprit qui distingue des hommes 
obligés 4e bonne heure à concilier deux cl/>8es 
opposées, leur état et le-monde; cette habileté 
e^t telle, que depuis deux cents ans ils se sont 
coustanmient insinués dans les affaires, et la 
France a presque toujours, eu pour ministre^ 
des cardinaux et des*&péques. Les Anglais^ 
malgré la libéralité de principes qui dirige leup 
clergé, n'admettent point les ecclésiastiques do 
second ordre dans la chambre des communes; 
et il n'y a pas^ d'exemple qu'un membre du 
haut clergé soit devenu ministre d'état depuis 
la réformation. Il en étoit de même à Gènes, 
dans ^n pays très-eatbolique; et le gouverne*^ 
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ment et les prêtres se sont également bien trda- 
Tés de cette prudente séparation. ' 

Gomment le système représentatif seroit-il 
conciliable avec la doctrine, les habitudes et 
les richesses du cl^gé français, tel qu'il étoit 
autrefois? Une analogie frappante devoit enga- 
ger l'assemblée constituante à ne plus le re- 
connoltre comme propriétaire. Les rois possé- 
doient des domaines considérés jadis comme 
inaliénables; et certes ces propriétés étoient 
aussi légitimes que tout autre héritage pater- 
nel. Cependant, en France comme en Angle- 
terre» et dans tous les^ pays où les principes 
constitutionnels sont établis, les rois ont une 
liste civile, et l'on regarderoit comme funeste 
à la liberté, qu'ils pussent posséder des revenus 
indépendans de la sanction nationale. Pour- 
quoi donc le clergé seroitil, à cet égard, mieux 
traité que la couronne? Pourquoi la magistra- 
ture né réclameroit-«Ile pas des propriét-és à 
plus forte raison que le clergé, si le but du 
payement en fonds de terre étoit d'affranchir 
eeux qui en jouissent de l'ascehdant du gou* 
vernement? 

Qu'importent, dira-t-on, les inconvéniens ou 
les avantages des propriétés du clergé? on n'a-^ 
voit pfts le droit de les prendre. Cette question 
est épuisée par les pxcellens discours pronoji* 
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ces dans l'assemblée constituaaie sur ce sujet; 
il a été démontré que les corps ne possédoîent 
point au même titre que les individus /et que 
Tétat ne pouvoit maiutenir Texistence de ces 
corps, qu'autantqu'ilsn'étoient point contraires 
aux intérêts publics et aux lois constitution- 
nelles. Lorsque la réformation s'établit en Alle- 
magne* les princes prostestans attribuèrent une 
partie des biens de l'Église, soit aux dépenses 
de l'état, soit aux établissëmens de bienfaisance; 
et plusieurs princes catholiques, en ^diverses 
autres occasions, ont de même disposé de ces 
biens. Les décrets de l'assemblée constituante, 
sanctionnés par le roi, dévoient certainement 
ayoir aussi bien force de loi que la volonté des 
souverains dans le seizième siècle et les sui- 
vant.' Les rois de France touchoient les reve- 
nus des bénéfices, pendant qu'ils étoient vacans. 
Les ordres religieux^ qu'il faut distinguer dans 
celte queU^n du clergé séculier, ont souvent 
cessé ,d 'exister; et l'on ne concevroit pas, com- 
me l'a dit l'un des plus spirituels orateurs que 
nous ayons entendus dans la session dernière, 
M. de Barante i « On ne concevroit pas com* 
D ment Us biens des ordres qui ne sont plus se- 
» raient dus à ceux qui ne sont pas. » Les trois 
quarts des biens des prêtres leur ont été don- 
nés par la coqronne, c'est-à-dire, par l'aulorité 
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soQTeraine d'alors, non pas comme une faveur 
personnelle» mais pour assurei' le service divin. 
Gomment donc les étafts généraux, conjointe- 
ment av€C le roi, n'auroient-ils pas eu le droit 
de changer la manière de pourvoir à l'entre- 
tien du clergé? Mais les fondateurs particu- 
liers, dira*t-on, ayant -destiné leur héritage aux 
ecclésiastiques, étoit-il permis d'en détourner 
l'emploi? Quel moyen a l'homme d'imprimer 
Tétemité à ses résolutions? Peut-on aller cher- 
cher, dans la nuit des temps, les titres qui 
n'existent plus, pour lés opposer à la raison 
vivante ? Quel rapport y a-t-il entre la religion 
et les chicanes continuelles dont la vente des 
biens nationaux est l'objet? Les sectes parti- 
culières en Angleterre, et ïiotamment celle des 
méthodistes, qui est très-nombreuse, fournis- 
sent avec ordre et spontanément apx dépenses 
de leur cuUe. Oui, dira-t-on; mais les métho- 
distes sont très-religieux, et les habi|(ins de la 
France ne feroient point de sacrifice d'argent 
pour leurs prêtres. Cette incrédulité ne s*estr 
elle pas introduite précisément par le spectacle 
des richesses ecclésiastiques et des abus qu'el- 
les entralnoient ? Il en est de la religion comme 
des gouvernemens; quand vous voulez main- 
tenir de force ce qui n'est plus en rapport 
avec le temps, vous dépravez le cœur humain» 
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au lieu de l'améliorer. Ne trompez pas les foi- 
bles, n'irritez pas non plus une autre espèce 
d'hommes foibles, les esprits forts, en excitant 
les passions politiques contre la religion; sépa* 
Fez bien l'une des autres, et les sentimens so- 
litaires ramèneront toujours aux pensées éle- 
vées. 

Un grand tort, dont il semble cependant 
qu'il devoitêtre facile à l'assemblée constituan- 
te de se préserver , c'est la funeste invention 
d'un clergé constitutionnel ; exiger des prêtres 
un serment contraire à leur conscience, et lors- 
qu'ils s'y refusent, les persécuter par la priva-^ 
lion d'une pension*, et plus tard même par la 
déportation, c'éloit avilir ceux qui prêtoient 
ce serment, auquel étoieut altacbés des avan- 
tages temporels. 

L'assemblée constituante ne de voit point son- 
ger à se faire un clergé à sa dévotion, et don- 
ner ainsi lieu, coinme on Ta Hût depuis, h tour- 
menter les ecclésiastiques attachés h leur an-' 
cienne croyance. C'éloit mettre Tin tolérance 
politique h ta place de l'intoléradce religieuse. 
Une seule résolution ferme et juste de voit être 
prise par des hommes d'^état dans cette circon- 
stance; il falloit imposer h chaque communion 
le devoir d'entretenir les prêtres de son culte: 
l'assemblée constituante s'est cru plus de pro- 
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fondeur de yues en divisant le clergé , en éta- 
blissant le schisme, et détachant ainsi de la 
cour de Rome ceux qui s'enrôloient sous les 
bannières de la révolution. Mais à quoi ser- 
voient de tels prêtres? Les catholiques n'en vou- 
loient pas, et les philosophes n'en avoient pas 
besoin ; c'éloit une sorte de milice discréditée 
d'avance, qui ne pouvoit que nuire au gouver- 
nement qu'elle soutenoit. Le clergé constitua 
tionnel révoltoit tellement les esprits, qu'il fal- 
lut employer la violence pour le fonder : trois 
évêques éloient nécessaires pour sacrer les schis* 
maliqucs, et leur communiquer ainsi le pou- 
voir d'ordonner d'autres prêtres à leur tour : 
sur ces trois évêques, dont la fondation dunou- 
Tcau clergé dépendoit, deux, au dernier mo^ 
ment, furent près de renoncer à la bizarre en- 
treprise que la religion et la philosophie con- 
damnoient également. 

. L'on ne sauroit trop le répéter, il faut abor- 
der sincèrement toutes les grandes idées, et se 
garder de mettre des combinaisons macbiavé- 
liqaes dans l'application de la vérité ; car les 
préjugés fondés par le temps ont encore plus 
de force que la raison même , dès qu'on em- 
ploie de mauvais moyens pour l'étalilir. Ilim- 
pprtoit aussi , dans le débat encore subsistant 
entre les privilèges elle peuple, de ne jamais 
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mettre lespartisans des vieillesinstitutions daos 
une situation qui pût inspirer aucuno espèce 
de pitié; et l'assemblée constituante excitoit ce 
sentiment en faveur des prêtres, du moment 
qu'elle les privoit de leurs propriétés viagères, 
et qu'elle donnoit ainsi à la loi un eflet rétroac- 
tif. Jamais on ne peut oublier ceux qui souf- 
frent; la nature humaine, à cet égard, vaut 
ïnieux qu'on ne croit. 

Mais qui enseignera la religion et la morale 
aux enfans, dira-t-on, s'il n'y a point de prêtres 
dans les écoles? Ce n'étoit certainement pas le 
haut clergé qui rempHssoit ce devoir; et quant 
aux curés, ils sont plus nécessaires aux soins 
des malades et des mourans qu'à renseigne- 
ment même, excepté dans ce qui concerne la 
connoisseince de la religion ; le temps est passé 
où, sous le rapport de l'instruction, les prêtres 
étoîent supérieurs aux autres hôttlmes. II faut 
établit et' multiplier les écoles dans lesquelles, 
comme en Angleterre, on apprend aux enfans 
pauvres à lire, écrire et compter; il faut des dol- 
léges pour ensej||ner les langues anciennes, et 
des universités pour porter plus loin encore l'é- 
tude de ces belles langues et celle des hautes 
scieikces. Mais le moyeo le plus effi^saee de fon-« 
der.:(a mo<(ale, ce. sont les institutions politi- 
que^; e^es lesicitent l'émulSation , et forment la 
XII. * i5. 
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dignité clu caractère : on n'enseign^^point à 
rhomme ce qu'il ne peu4^ apprendre que par lui- 
même. On ne dit aux Anglais dans aucun ca- 
téchifttne qu'il faut aimer leur constitution ; il 
n'y a point de maître die patriotisme dans les 
écoles ; le bonheur public el la vie de famille 
inspirent plus efficacement la religion que tout 
ce qu'il reste d'anciennes coutumes destinées 
è la maintenir. 



CHAPITRE XIV. 

De la suppresêion des titres de noblesse* 

jLiE moins impopulaire des deux ordres privi- 
légiés en France» c'est peut-être encore le cler- 
gé ; car le principe moteur de la révotulipn é- 
tant Tégaiité, la nation se sentoit mpinS:blessée 
par les préjugés des prêtres que par iQsprélen* 
tiens des n^oblèiS^ Cependant rien n'est plus fu- 
neste, oq ne sauroit trop le réjpéter» que Fin - 
fluence politique des ecclésiastiques dans un 
état, tandis qu'une magistrature héréditaire 
dont les sojuyenirs de la naissance fassent p«r^ 
tie, est un élément indispensable de toute mo- 
narchie Umitéft, Mais la haine du peuple contre 
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les gentilshommes ayant éclaté dès les premiers 
jours de la révolution, la minorité de la noblesso 
dans rassemblée constituante auroit voulu dé- 
Iruire ce germe d'inimitié, et s^unir en fout à 
la nation. Un soir donc, dans un moment de 
fermentation, un membre fit la proposition d'a- 
bolir tous les titrer. Aucun noble du parti popu< 
laire ne pouyoit se refuser à l'appuyer, sans 
avoir Tair d'une Vanité ridicule ; néanmoins il 
seroit fort à désirer que les titres, tels qtr'ils 
existoient, n'eussent été supprimés qu'en étant 
remplacés par la pairie et par tes distinctions 
qui émanent d'elle. Un grand publiciste anglais 
a dit, avec raison, qbo totjUes leh fois qu'il copi- 
ste dans un pays un principe de vie qùelcon-* 
que, le législateur doit en tirer parti. En effet, 
commç rien n'est si difficile que de créer, il faut 
le plus souvent greffer une institution sur unô 
autre. ♦ .. 

L'assemblée constituante traitoit la France 
comme une colonie dans laquelle il n'y auroit 
point eu dépassé; mais, quand il y en a un, on 
ne peut empêcher qu'il n'ait son influence. La 
nation française étoit fatiguée de la noblesse de 
secAnd ordre; mais elle avolt , mais elle aura 
toujours du respect pour les noms historiques. 
C'éloîl de ce sentiment qu'il falloit se servir 
pour établir une chambre haute , et tâcher de 
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faire tomber ^ par degrés , en désuétude , tot^r 
te» ces dénooiioalioQs de comtes et de mar- 
quis qui, lorsqu'elles me s'attachent ni à d«s 
souyçuirsûi h des fonctions politiques, ressem- 
blent plutôt à .des sobriquets qu'à des titres. 

L'une des plus singulières propositions de ce 
jour fut celle de renoncer aux noms des terres 
q\ic plusieurs familles portoient depuis desrsiè*- 
cles, pour obliger à reprendi^Jes noms patro- 
nimiques. Ainsi les Montmorencî se.seroient 
appelés Bouchard; La Faje^l\e ^Mf^ffié ; Mira* 
beau, Riquctti. C'étoit dépouillât Ifi france de 
son histoire, e4|>nul homme, quelque démocra^ 
te .qu'il fût, gote yoMlo^t ni |iq devx^it renoncer 
ainsi à la mémoire de sps a'ieux. Le leoidemain 
du jour où ce décret fut portée les journalistes 
imprimèrent dans )b récit des séances, /{tçuei^i 
tainé. an lieu du coqite de Mirabeau ; il s'ap- 
procha furieux des écrivains qui assistoient à 
^ l'assc^ml^lée, et leur dit : Avec votre Biquetli 
vqus avez désarien^ l'Europe pendant, trots 
jours^ Ce mot encouragea chacun à reprendre 
le nom de son père ; il eût été dilTicile de l'em- 
pçcher sajis une inquisition bien contraire aux 
principes de l'assemblée, car on ne doit pas 
cessçr de rappeler qu'elle ne s'est jamais servie 
dçs. moyens du déspolisijae pour établir la li- 
berté. . , . , . . 



SUR LA REVOLUTION FR.VNÇA.ISE. 3/|9 

M. Neckerseul, dans le conseil d'état, pro- 
posa au roi de refuser sa sanction au décret qui 
anéantissoit la noblesse , sans établir le palri- 
ciat à sa place; et, son opinion n'ayant pu pré- 
valoir, il eut le courage de la publier. Le roi 
âvoit résolu de sanctionner indistinctement tous 
les décrets de l'assemblée : son système étoit 
de se faire considérer, à dater du 6 octobre, 
comme en état do captivité; et ce fut seulement 
pour obéir à ses scrupules religieux qu'il ne 
voulut pas dans la suite apposer son nom aux 
décrets qui proscrivoient les prêtres soumis à la 
puissance du pape. 

M. Necker, au cootraire, désiroit que le roi 
fît un usage sincère et constant de sa préroga- 
tive; il lui représenloit que, s'il reprenoit un 
jour toute sa puissance, il seroit toujours le 
maître de déclarer qu'il avoit été prisonnier de- 
puis son arrivée à Paris; mais que s'il ne la re» 
, prenoit pas, il perdroit de sa considération, et 
surtout de sa force dans la nation, en ne faisant 
pas usage de son veto pour arrêter les décrets 
inconsidérés de l'assemblée, décrets dont elle 
SB repentoit souvent, dès que la fièvre de la po- 
pularité étoit apaisée. L'objet important pour 
]a nation française, comme pour toutes les na- 
tions du monde, c'est que le mérite, les talens^ 
et les servicespuissentélever aux premiers rangs 
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de l'état. Mais vouloir organiser la France dia- 
prés les principes de Tégalité abstraite, c'étoit se 
priver d'un ressort d'émulation si analogue au 
caractère des Français, que Napoléon, qui s'en 
est saisi à sa maùière, les a dominés surtout 
par là. Le Mémoire que M. Necker fit publier 
à l'époque de la suppression des titres, d^ns 
Tété de 1 790, étoît terminé par les ' àflexions 
suivanles : 

« En poursuivant dans les plus petits détails 
»tous les signes de distinction, on court peut* 
• être le risque d'égarer le peuple sur lé vérî- 
» table sens de ce mot égalité, qui ne peut ja- 
» mais signifier, chez une nation civilisée et dans 
»une société déjà subsistant^, égalité de rang 
» ou dé propriété. La diversité des travaux et 
»des fonctions, les difierences de fortune et 
» d'éducation, l'émulation, l'industrie, la gra- 
i^dalion des talens et des connoissances, toutes 
»ces disparités productrices du mouvement so- 
uciai, entraînent inévitablement des inégalités 
» extérieures; et le seul but du législateur est, 
)»en iniitalioh de là nature, de les réunir toutes 
» vers un bonheur égal, quoique différent dans 
«ses formes et dans ses développemens. 

« Tout s'unit, tout s'enchaîne dans la vaste 
» étendue des combinaisons sociales; et souvent 
«les genres de supériorité qui paroissont uu 
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Dabus aux premiers regards de la philosophie, 
» sont essentiellement utiles pour servir de pro- 
»tectioD aux différentes lois de subordination» 
»b ces lois qu il est si nécessaire de défendre» 
» et qu'on attaqueroit avec tant de moyens, si 
»rhabitudeetrimaginatîon cessoicnt jamais de 
» leur servir d'appui. » 

J'aurai» par la suite, l'occasion de faire re- 
marquer que, dans les divers ouvrages publiés 
par M. Necker pendant l'espace de vingt ans» 
il a toujours annoncé d'avance les événemens 
qui ont eu lieu depuis; tant la sagacité de son 
esprit étoit pénétrante ! Le règne du jacobinis- 
me a eu pour cause principale l'enivrement 
sauvage d'un certain genre d'égalité; il me sem- 
ble que M. Necker signaloit ce danger, lors- 
qu'il écrivoit les observations que je viens de 
citer. 
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CHAPITRE XV. 

De l'autorité royaU, telle quelle fut établie 
par l'assemblée constituante. 

Ij'àToiT déjà un grand danger pour le repos . 
social, que de briser tout à coup la force qui 
réstdoit dans les deux ordres privilégiés de l'é- 
tat. Néanmoins, si les moyens donnés au pou- 
voir exécutif eussent été suilisans, on auroit pu 
suppléer par des institutions réelles à des in- 
stitutions fictives, si je puis m'exprimer ainsi. 
Mais rassemblée, se. défiant toujours des inten- 
tions des courtisans, organisa l'autorité royale 
contre le roi, au lieu de la combiner pour le 
bien public. Le gouvernement-étoit entravé de 
telle sorte, que ses agens., qui répondoient de 
tout, ne pouvoient agir sur rien. Le ministère 
avoit à peine un huissier à sa. nomination; et, 
dans son examen de la constitution de 1791» 
M. Necker a montré que le pouvoir exécutif 
d'aucune république, y compris les petits can- 
tons suisses, n'étoit aussi limité dans son action 
constitutionnelle que le roi de France. L'éclat 
apparent de la couronne et son impuissance 



SUR lA RÉVOLUTION F&A^'ÇAISE• 353 

réelle jetoient les ministres et le monarque 
lui-même dans une anxiété toujours croissante : 
certes il ne faut pas que vingl-cinq millions 
d'hommes existent pour un seul; mais il ne 
faut pas non plus qu'un seul soit malheureux, 
même sous le prétexte du bonheur de vingt- 
cinq millions; car une injustice quelconque, 
soit qu'elle atteigne le trône ou la cabane, rend 
impossible un gouvernement libre, c'est-à-dire, 
équitable. 

Un prince qui ne se contenleroit pas du pou- 
voir accordé au roi d'Angleterre, ne seroît pas 
digne de régner; mpis, dans la constitution 
française, la position du roi et de ses ministres 
étoit insupportable. L'état en souffroit plus 
encore que son chef; et cependant l'assemblée 
ne vouloit ni éloigner le roi du Irône, ni faire 
abnégation de ses défiances passagères quand 
il s'agîssoit d'une œuvre durable. 

Les hommes éminens du parti populaire, ne 
sacbantpas se tirer de cette incertitude, mirent 
toujours dans leurs décrets le mal à côté du 
bien. L'établissement des assemblées provin- 
ciales étoit depuis longrteoaps désiré : mais l'as- 
semblée constituante les combina de manière 
à placer les ministres tout-à-faît en dehors de 
l'administration. La crainte salutaire de toutes 
ces guerres, entreprises si souvent pour des 
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querelles de rois, avoit dirigé rassemblée con- 
stituante dans l'organisation de l'état militaire; 
mais elle avoit mis tant d'entraves à Tinfluence 
de l'autorité sous ce rapport, que l'armée n'au- 
roit pas été en état de servir au dehors; tant on 
craignoit qu'elle ne pût opprimer au dedans ! 
La réforme de la jurisprudence criminelle et 
rétablissement des jurés faisoient bénir le nom 
de l'assemblée constituante; mais elle décréta 
que les juges seroient h la nomination du peu- 
ple et non à celle du roi, et qu'ils seroient réé- 
lus tous les trois ans. Cependant l'exemple de 
l'Angleterre et une réflexion éclairée concou- 
rent à démontrer que les juges, sous quelque 
gouvernement que ce soit, doivent être inamo- ^ 
vîbles, et que, dans un gouvernement monar- 
chique, il convient que leur nomination appar- 
tienne à la couronne. Le peuple est beaucoup 
moins en état de connoître les qualités néces- 
saires pour être homme de loi, que celles qu'il 
faut pour être député : un mérite osten;»ibIe et 
des lumières universelles doivent désignera tous 
les yeux un représentant du peuple, mais de 
longues études rendent seules capable des fonc- 
tions de magistrat. Il importe, avant tout, que 
les juges ne puissent être ni destitués par le roi» 
ni renommés ou rejetés par le peuple. Si, des 
lés premiers jours ^e la révolution, tous les 
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partis s'étoient accordés à respecter inviolable- 
ment les formes judiciaires, de combien de 
maux on auroit préseryé la France ! Car c'est 
suHout pour les cas extraordinaires que les tri- 
bunaux ordinaires sont établis. 

On diroitque chez nous la justice est comme 
une bonne femaie dont on peut se servir dans le 
ménage les jours ouvriers, mais qui ne doit pas 
paroître dans les occasions solennelles; et c'est 
dans ces occasions ce pendant x{ue, les passions 
étant le plus agitées, l'impassibilité des loi^ de- 
vient plus nécessaire que jamais. 

Le 4 février 1 790, le roi s'étoit rendu à l'as- 
semblée pour accepter, dans un discours très- 
bien fait, auquel M. Necker avoit travaillé, les 
princi|>ales lois décrétées déjà par l'assemblée. 
Mais le roi, dans ce même discours, monlroit 
avec force le malheureux état du royaume, la 
nécessité d'améliorer et d'achever la constitu- 
tion. Cette démarche éloit indispensable, par- 
ce que, les conseillers secrets du roi le repré- 
sentant toujours comme captif, on-excitoit la 
défiance du parti populaire sur ses intentions. 
Rien^ convenok moins à un homme de la mo- 
ralité de Louis XVI, qu'un état présumé de faus- 
seté continuelle; les prétendus avantages tirés 
d'un semblable système détruisoiént la forcô 
réeHe de la vertu. 
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CHAPITRE XV4. 

* 

De la Fédération du 1 4 juillet 1 790, 

iVlALGRÉ les fautes que nous venons d'indi- 
quer, l'assemblée constituante avolt opéré tant 
de biens, et triomphé de tant de maux, qu'elle 
éloit adorée de la France presque entière. Il 
falloit une grande connoissance des principes 
de la législation politique, pour s'apercevoir de 
tout ce qui manquoit à l'œuvre de la constitu- 
tion, et l'on jouissoit de la liberté, quoique les 
précautions prises pour sa durée ne fussent pas 
bien combinées. La carrière ouverte à tous les 
talens excitoit l'émulation générale; les discus- 
sions d'une assemblée éminemment spirituelle, 
le mouvement varié de la liberté de la presse, 
la publicité sous tous les rapports essentiels, dé- 
livroient dé ses chaînes l'esprit français, le pa- 
triotisme français, enfin toutes les qualités éner- 
giques dont on a vu depuis des résultats quel- 
quefois cruels, mais toujours gigantesques. On 
respiroit plus librement, il y avoit plus d'air 
dans ta poitrine, et l'espoir indéfini d'un bon- 
heur sans entraves s'étoit emparé de la nation 
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dans sa force, comme il s'empare des hommes 
dans leur jeunesse, avec illusion et sans pré- 
voyance. 

La principale inquiétude de rassemblée con- 
stituante ayant pour objet les dangers que les 
troupes de ligne pouvoient faire courir un jour 
à la liberté, il étoit naturel qu'elle cherchât de 
toutes les manières à captiver les milices na- 
tionales, puisqu'elle les regardoit avec raison 
comme la force armée des citoyens : d'ailleurs 
elle étoit si sûre de l'opinion publique en 1790, 
qu'elle aimoit à s'entourer des soldats de la pa- 
trie, Les troupes de ligne sont une invention 
tout à-fait moderne, et dont le véritable but est 
de mettre entre les mains des rois un pouvoir 
indépendant des peuples. C'est de l'institution 
des gardes nationales en France qu'est résultée 
dans la suite la conquête de l'Europe continen- 
tale; mais l'assemblée constituante alors étoit 
Irès-loin de souhaiter la guerre, car elle avoit 
beaucoup trop de lumières pour ne pas préfé- 
rer à tout la liberté; et cette liberté est inoon- 
ciliable avec l'esprit d'envahissement et les ha- 
bitudes militaires. ' 

À 

Les quatre-vingt-trois départemens envoyè- 
rent des députés de leurs gardes nationales pour 
prêter serment à la constitution nouvelle. Elle 
ur^étoît pas encore achevée, il est vrai; m^is Tes 
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principes qu'elle coQsucroil avoient pour eux 
l'assentiment universel. L'enthousiasinie pa- 
triotique étoit si vif, que tout Paris se portoit 
en foule à la fédération de 1790, comme Tan- 
née précédente à la destruction de la Bastille. 
Q'étoit dans le Ghamp-de-Mars^ en face de 
l'École Militaire» et non loin de l'Hôtel des In- 
valides, que la réunion des milices nationales de- 
voit avoir lieu. Il fallolt élever autour de cette 
vaste enceinte des tertres de gazon pour y pla- 
cer les spectateurs. Des femmes du premier rang 
se joigplrent à la multitude des travailleurs vo- 
lontaires qui venoieot concourir aux prépara- 
tifs de cette fête. Devant l'École Militaire, en 
face de la rivière qui borde le Champ- de-Mars, 
on avoit placé des gradins avec une tente pour 
servir d'abri au roi, à la reine et à toute la cour. 
Quatre-vingt-trois lances plantées en terre, et 
auxquelles étoient suspendues les bannières <ie 
chaque département, formoient un grand cer- 
cle dont l'amphithéâtre où devoit s'asseoir la fa- 
mille royale faisoit partie. On voyoit|i l'autre' ex- 
trémité un autel préparé pour la messe ^ que 
M. de Talleyrand, alors évêque d'Autun, célé- 
bra dans cette grande circonstance.. M. de La 
Fayelle s'approcha de ce même autel pour y 
yjurer fidélité à la nation, à la loi et au roi; et 
le sertneni et Thi^mme qui le p.rononçoit ex- 
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citèrent un grand sentiment de confiance. Le$ 
spectateurs étoient dans Fivresse; le roi et la li- 
berté leur paroisspicnt alors complètement réu- 
nis. La monarchie iimitée a toujours été le vé- 
ritable vœu de la France : et le dernier mouve- 
ment d'unenthousiasme vraiment national s'est 
fait voir à celte fédération de 1 790. 

Toutefois les personnes capables de réflexion 
étoient loin de se livrer à la joie générale. Jç 
▼oyois dans la physionomie de mon père une 
profonde inquiétude; dans le moment où Ton 
croyoit fêter un triomphe, peut être sentoit-ii 
qu'il n'y avoit déjà plus de ressources. M. Nec- 
ker ay^nt sacrifié sa popularité tout entière à 
la défense des principes d'une monarchie libre 
et limitée» M« de La Fayette devoit être dans 
ce jour le premier objet de l'affection du peu- 
ple; il inspiroit à la garde nationale un dévoue* 
ment très-exalté; mais, quelle que fût son opi* 
nion politique, s'il avoit voulu s'opposer à l'es- 
prit du tempst ^^^ pouvoir eûf été brisé. Les 
idées régnoient à cette époque, et non les indi- 
vidus. La terrible volonté de Bonaparte lui-mê- 
me n'auroit pu rien contre la direction des es- 
prits; car les Français alors, loin d'aimer le 
ppuvoir militaire, auroient obéi bieu plus yo- 
joAtiers à une assemblée qu'à un général. 

I^e respe(it pour la représentation nationfile^ 
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première base d'un gouvernement libre, exî- 
sloît dans toutes les têtes en 1 790, comme si 
celte représentation eût daté d*un siècle, et 
non d'une année. En effet, si les vérités d'un 
certain ordre se reconnoissent, au lieu de s'ap- 
prendre, il doit suiEre de les montrer aux hom- 
mes pour qu'ils s'y attachent. 
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CHAPITRE XVII. 

Ce que c'étoit que la société de Paris, pendant 
l'assemblée constituante. 

JuES étrangers ne sauroient concevoir le char- 
me et l'éclat tant vanté de la société de Paris, 
s'ils n'ont vu la France que depuis vingt ans; 
mais on peut dire avec vérité que jamais cette 
société n'a été aussi brillante et aussi sérieuse 
tout ensemble, que pendant les trois ou quatre 
premières années de la révolution , à compter 
de 1788 jusqu'à la fin de 1791* Comme les af- 
faires politiques étoient encore entre les mains 
de la première classe, toute la vigueur de la li* 
berté et toute la grâce de la politesse ancienne 
se réunissoient dans les mêmes personnes. Lei 
èommes du tiers-état, distingués par leurs la* 
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mièrés et leurs talens, se joignoient à ces gen- 
ttlsbommes, plus fiers de leur propre mérite 
que d(^ privilèges de leur corps; et les plus ' 
hautes questions que l'ordre social ait jamais 
fâfît naître étoient traitées par les esprits les plus 
capables de les entendre et de les discuter. ' 

Ce qui nuit aux agrémens de^ la société en 
Angleterre, ce sont les occupations et les inté- 
rêts d'un état depuis long^temps représentatif. 
Ce qui rendoit au contraire la société française 
un peu superficielle , c'itèient les loisirs de la ^ 
monarchie. Mais tout à coup la force de la \u 
berté vînt se Mêler à Télégance de l'aristocra- 
tie : dans aucun pays ni dans aucun temps, rart* 
de parler sous tontes ses formes n'a été aussi 
remarquable que dans les premières années de ' 
la révcdùlîon. 

Les femmes en Angleterre sontaccoùtumées- 
h se taire devant les hommes, quand it est quës- ' 
tîoo de politique ; les femmes en France diri- 
geoient chez elles presque toutes tes conversa- 
tions, et leur esprit s'étoît formé de bonne 
heure à la facililSé que ce talent exige. Lesf dis- 
cussions sur les affaires puMiques étoient donc 
adoucies par elles , et souvent entremêlées de 
plaisanteries aiiàiablés et piquantes. L^es'prit de 
partie il est vrai , ^vikoît la société; mai&^èha- 
cun vivoîl avec les siens. ' '"' 

xiu 16 
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. A la cour» les deux bataillons de la bouiit 
compagnie, Tun fidèle à Tancieu régime» etlau- 
ire partisan de la liberté, se rangoieut en ppé« 
sence» et ne s'approchoient guère. Il m'arrivoit 
quelquefois, par esprit d entreprise, d^essayer 
quelqii4;s mélanges des deux partis , en &Hant 
dîner ensemble les hommes les plus ^iriUiels 
des bancs opposés; car on s'ent^id presque 
toujours à une certaine hauteur; mab les cho- 
ses devenoient trop graves pour que cet ac- 
cord, même momentané, pût se renouteler fa- 
cilement. 

L'assemblée constituante, comme je Tal déjà 
dit, ne suspendit pas un seul jour la liberté de 
la presse. Ainsi ceux qui soulTrQieat de se trou- 
ver constammiHiten mioorilé dans rassemblée, 
avoient au moins la satisfaction de se im^>^pier 
de tout le parti contraire. Leurs journaux fai- 
soîent de^irjtuels çale^bourgs sur les chrcon- 
stanees les plus importantes : c'étoit Thistoire 
du monde changé en commérage. Tel est par- 
tout le caractère de Taristocr^tie des coufs. 
Néanmoins , t^omme les violences quiavoieiU 
signadé les: commencem/ens de la révohition s'é- 
tpient ^rompiemebl apaisées, et qu'aucune con- 
liscation, tiuç^n jugemoat révolutionnaire a'»- 
voient eu lieu, chacun conservoit encore assez 
de bien-être pour se livrer au développement 
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eiiàE^ de^oB ^prit; les crimes dont on: d sbufllé 
dé^MIsl'lii eatràe des patriotes » nVpptessoient 
pës iiôtë^trt àtiket^t les atiâtocfates n'avdient 
pëirt* 'étidèvé ;as9tt «oûflteft pour qu'on n'osâl . 
plas ÉbftWeartolr t^ïst^ contre etix. 

Tout étditea ôppositioti dans les î&téréts, 
dàiis les Mntimens , dans la manière de pen- ' 
sér; mais, tAhtque les échafauds n'arorent point ' 
été dressés» la parole étoît encore un média-* 
teur acceptable entre les deux partis. C'est la 
dernière fois ^ hélas! que l'esprit français se 
soit montré A^^^^ tout son éclat; c'est la der- 
nière fois» et â quelques égards aussi la pré- 
tnièré» que la société de Paris ait pu donner 
ridée de cette communication des esprits supé^ 
rieurs entre eux, la plus noble jouissance dont 
la nature humaine soit capable. Ceux qui ont 
vécii' d&n« ce lemps ne sauroient s'empêchei^ 
d'avouer qu'on n'a jamais Vu ni tant de vie nî^ 
tant d'écrit nulfc part; Ton peut juger, par la 
fôulb d^hofnntes de talent que les circonstan* 
cfes déyeloppërehl: alors, ce que scroîent leif 
Pran^atb' «"ils élioîent appelés à se mé!)6r de$^ 
affairèi^ publiques, dans la route tracée par^ 
uïie eemstitution sage et sincère. ^ 

On peut mettre en effet dans les institutionr 
politiques' une sorte dliypôct^isie qui condam- 
ïie, dés qu'on se trouve en société, il se laîrtr 



364 CDlfSIDàBATIONS 

OU à tromper. La conversatiop ea France e^l 
aussi gâtée depuis quinze ans par jes ^ophigmes 
de l'esprit de parli et pair, la pru4çnc«;d« M 
basssesse, qu'elle étoit; franche et .spintuelle 
lorsqu^on abordoit hardiment; tpiite^.les ques- 
tions les plus importantes; on n'éprouyoTt alors 
qu'une, crainte, celle de ne pas mériter assez 
l'estime publique; et cette crainte agrandit, les 
facultés» au lieu de les comprimer^. . 






CHAPITRE XVIII. 

De l'établissement des assignats, et de la rê 

traite de M. Necker. 

Xj^s membres du comité dçs fiaaucejB propo- 
sèrent à l'assemblée constituante d'acquitter les 
dettes de l'état, en créant dix^huit cents mil- 
lions de billets avec un cours forcé ^ assi^jés 
sur les biens du clergé. C'étoit .une pianière 
fbrt simple d'arranger les finajoees; ioi^tefois il 
étoit probable qu'en sç débarr^ssf^Qt ainsi des 
diificultés que présente toujours l'â^i^î^î^tra^ 
tion d'uQ grand pays, l'on dépepseroit uq oa- 
pîtal énorme en peu d'années, et que l'on alî- 
i}2enleroit> par la disposition de ce capitfil^; d^$ 
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révolutions nouvelles. En efiet, sans une res- 
source d'argent aussi imnœnse, ni les troublés 
intérieurs , ni la guerre au dehors n'auroient eu 
lieu si facilement. Plusieurs des députés qui enga- 
geoiént l'assemblée constituante à cette énorme 
émission de papier-raônnoîe , n'en prévoyoîent 
point assurément les smites funestes; mais ils 
aimoient le pouvoir que la jouissance d'un tel 
trésor alloît leur donner. 

M. Necker s'opposa fortement à l'établisse- 
ment des assignats ; d'abord , comme nous l'a- 
vons déjà rappelé , il n'approuvoît f as la con- 
fiscation de touilles biens ecclésiastiques , et il 
en auroit. toufours excepté , selon sa manière 
de voir , les archevêchés , les évêchés , et sur- 
tout les presbystères : car les curés n'ont ja- 
mais été assez payés en France, bien qu'ils 
soient, entre les prêtres, la classe la plus utile. 
Les suites d'un papier :monnoie» sa déprécia-^ 
tion graduelle, et les spéculations immprales 
auxquelles celle dépréciation donnoit lieu, 
étoJent développées, dans le Mémoire de M. 
Necker , avec une force que l'événement n'a 
que trop confirmée^ Les loteries , contre les- 
quelles, avec raison^ plusieuk\s membres de 
l'assemblée constituante se. prononcèrent , et 
M. l'évêque d'Âutun en particulier, ne sont 
qu'un simple jeu de ha6ar4 ; tandis que le gain 
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qui résulte de la Tari]ftti(Mi ooolioutfUé dk ^'>. 
pier-D9oimoîç , se Smâ^ ftestfati eiitîèreiiieflt 
$pr Tari de tromper» à eb««pie instant dii jour, 
•oit relatrveooeiat au change , soit relatiFement 
à la yaleur des naarehandîse»; et les gens du 
peuple, tr«Q»fi>rniés en agioteurs, se dégoûtent 
du traratl par un gaki trop Jeicile ; enfin , le» 
d^lNi(ei}i>s qui s'acquittent: d'une manière i»-* 
juste, ne sont plus des hocnnies d'one probité 
parfaite daDs aucune autre relation de la vie. 
At. Nectar prédit, en ^790» tout ce qui est 
arrivié depuis relatÎTenient qux assignats: la dé- 
térioration:d« la fortune publique par leTilprix 
auquel les biens uationaax f croient vendus» et 

ce$ roines et ces richesses subîtes , qui altèrent 
nécessairement le caractère de ceux qui per- 
dent comme de ceux qui gagnent : car une si 
grande latHude de crainte et d'espérance donna 
à la nature humaine de trop Tiolentes agita- 
tions. 

En s'opposant au projet dii papier-monnoie, 
M. Necker ne se renferma point dans le rôle 
aisé de J'attaque; il proposa, comme moyen 
de reïnpiacement , rétablissement d'une ban- 
que donVoi> a depuislldopté les principales ba- 
ses, et dSeins laquelle il faisoit entrer, pour gage, 
une portion des biens du clergé, sufEsante 
pour remettre les finances dans l'état le plus 
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prospère. Il insista fortement aussi» mais en 
yain, pour que les membres du bureau de la 
trésorerie fussent admis dans rassemblée, afin 
qu'ils pussent discuter les questions de finances, 
^rabsenceduminbtre, qui n'avoit pas le droit 
4'y siéger» Enfin M. Necket, avant de quitter 
sa place, sp servît une dernière fois du respect 
q^'il inspÎFoit» pour retus^ positiTemeni à ras- 
semblée constituante, et en particulier au dé- 
puté Camus, la conaoissance du livré rouge. 

Ce livre contenoit les dépenses secrètes de 
l'état, sous le règne précédent et sous celui der 
Louis XVI, 11 n'y a voit, pas un^seud article or- 
donné par M* Necker; et ce fut lui cependant 

tjni sotîîiuL lâ plus dêssgreaDW luti,^, pour ob- 
tenir que l'assemblée ne f&t pas mise en posses- 
Mon d'un registre qui atlestoit les torts de Louis 
XV, et la trop grande bonté de Louis xvi:sa 
bonté seulement, car M. N.ècker eut soiii do 
£sire savoir que, dans l'espace de seize années, 
Ja reine et le roi n'avoient pris pour eux- mêmes 
que 002e millions sur ces dépenses secrètes; 
mais plusieurs personnes vivantes pouvaient être 
compromises par la connoissaiice-des sommes 
considérables qu'elles a voient reçues. Ces per- 
soBiies étoieni. précisément les ennemis de M. 
Necker; parce qu'il avoîl blâmé les largesses 
<]e la cour envers elles; et ce fut cependant lui 
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seul qui osa déplaire à TassemUée^ en s'oppo- 
sant à la publicité des ftutes 'de ses antago- 
jiîstes* Taui de vertus en tous genres» généro- 
sité» désintéressement; persévérance, avoient 
été récompensées, dans d'autrcfs temps, par IV 
.pinion pul>fiiiiue, et méritoientde Tétre plus que 
jamais. Mais, ce qui doit inspirer un prolbnd 
intérêt à quiconque a conçu la situation de lif. 
Necker, c'est de voir un homme, du plus beau 
génie et du plus beau caractère, placé entre 
des partia teUeoaent opposés, et de6 devoirs si 
différens, que le sacrifice entier de lui-même , 
de sa réputation et de son bonheur, ne pouvori 
rapprocher m les préjugés^ des principes, ni les 
opinions des inléf ôtr. 

Si Louis XVI s*en fût remis véritablement 
aux conseils de M. Neckeir, il e(H été du devoir 
de ce ministre de ne pas demander sa démis- 
sion. Mats lea partisans de l'ancien régime con<- 
seilioient alors au roi, comme ils le feroieni 
peut-être encore aujourd'hui, de ne jamais sui^ 
vre les avis d'un homme qui avoit aimé la Ir- 
berté : c'est à leurs yeux le crime irrémissible. 
D'ailleurs M., Necker ^'aperçut que le roi, mé«- 
. content de la part qu'on lui faisoit dans la con- 
stitution, lassé de la conduite de rassemblée , 
avoit résolu de se soustraire à une telle situa- 
tion. S'il se fut adressé è M. Necker> pour c 



Stfll LA ukSOLVXiBH ^RAlfÇAlSB. 3 69 

cerldT av^c )ui son départ, ss^m doute son mi^ 
nistrO:a0^ic<MtcfHi;49?oic le seconder, de toutes 
$es f9jc^s».,ti|Dt j^ position daimonarqqe tui par 
roissoit cruelle et dangereuse. Et cependanat il 
étoid; fort -contraire au penchant naturel d'un 
homme. ajjpelé. par le voeu mitijonal» de passer 
i^ir^let^rrii^oirç étranger; mais le roi et la reine 
pe Ijai parlant pa» 4e. leurs projets à cet égard , 
deyoit-il proTÔqiuer la confidence? Les choses 
en étpient tenues àjCQi excès, qu'il falloit étr^ 
factieux ou c^op tre- révpl u4ion|)aire pour avoir de 
rinfluence, çt qi l'un ni l'autre de ces rôles oe 
ppuvoit cpnvcgsir. à* M. Neckea*^. 

Il prit d<;aic la r^olution de se retirer, et 
sans doute, h cette époque, if le devoit; mais^» 
eoQslamment guidé parle désir de porter le dé* 
^^qement ^ la chose publique fiussi loin qu'il 
étoU possible, il laissa deux millions de sa for- 
tune en dépôt .au trésor royal,, précisément 
|»aree qu'il ayoit prédit que le, papier-rmonnoie 
avec l^nel qn^ p^yeroit les rentes seroit dans 
peu sans valeur. II ne vouloit pas nuire comme 
particulier» à l'opération qu'il blâmoit comme 
ministre. Si M» NeckereÀtété très*riche, cette 
figiçon d'abandonner sa fortune auroit encore 
4té fort remarquable; mais, comme ces deu^ 
mtUians formoient plus delà moitié d'une foc^ 
luae diminuée par sept anaées de ministère satis 
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«fil ain^i te b«s<dHl 46^ le HCÂkéf air tiicrhidr# 
^ftlhnentdé délîeffle'êâB- *' 

Moû pèfe pâftiilé? 8 siôptë«É{>ve' i7§o. J« m 
pm te sttiyre albw, JMrt^^e que- fètèw malade; 
«f fa nécessité de l»«ÀMi» nié Ait é'auftÂAC ptu» 
pénible, qcre )e cmfgfKHs^'fes dîffictités qu'il 
pou voit rencontrer dans sa route. En effet; 

'quatre jmirs après ion tiiépért, on courrier 
in^apporta vne lettre de'kii qui m*aDnonçoil 
êon arrc^Atofn î» Arcis-sUr^Àiibè. Le peuple, 
convaincu qu'il n-avoit perdu ifton crédit dans 
l'assemblée que pour avoir immolé la cause de 
la nation à celle du roi, voulut l'empêcher do 
conlÎDùer sa route» Ce qiii faisait surtout souf- 
frir M.. Neckér dans cette circonstance, c'é- 
toient les mortèfles inquiétudes que sa femme 
Tessentoîl pour lui; èHe Tainioît avec ^m sen- 
timenf $r sincère et si passionné/ qiî*il:se per-> 
mît, peut-être h tort, de parler d'elki èi de sa 
douleur dans la lettre qu'il adressa, en partant, 
^ l'assemblée. Le temps ne se prêtoîl guère, il 

, faut en convenir, aux aficclions domestiques, 
mais cette sensibilité, qu'un grafjd homme 
d'étal n'a pu contenir dans toutes les circon- 
stances de sa vie, éloît précisément là éource 
de ses qualités disttnciireSy la pénétration et 



StA LA KÈVOLUTiOl^ FRilUÇAlSJT. S^f 

* ■ 

la b<ynlé : quand on est capable d'émotion» 
vraies^el profondes, on n'est }amats enivré paij 
le pouvoir; et c'est à cela surtout qu'on recon* 
noft, dans qn ministre, une véritablç grandea'^ 
d'ame. 

L'assemblée constituante décida que M. Nec*^ 
ker eootinueroit sa route, il fut rois en libértd 
et se rendit à Bâle, mais non sanà courir encore 
de grands risques ; il fit ce cruel voyage par Te' 
même chemin,' à travers les racines provinces»,* 
où, treize mois auparavant, il avoit été porté 
en triomphe. Les aristocrates ne manquèrent 
'pas de se glorifier de ses. peines, sans songer^ 
ou plutôt sans vouloir s'avouer quil s'étoit mis 
dans cette situation pour les défendre, et pour 
les défendre seulement par esprit de justice, 
car il savoit bien que rieri ne pouvoit l'es rame- 
ner en sa faveur; et certes ce n'étoit pas dap^ 
cette espérance, mais par ajttachemènt à son 
devoir, qu'il avoît sacrifié volonlaîrement,W 
treize mois, une popularité de vî ngt années. 

Il s'en alloît, le cœur brisé, ayant pet»dû le* 
iVuîl d'une ^longue carrière; et ia^naf ion frarn- 
çaise aussi ne devoit peut-être jamars retrouver 
un ministre qui l'aimât d'un' sentiment pareil. 
Qu'y avoîl-îl donc de si satisfaisant pour per^ 
sonne dans un tei malheur? QdOr! s'éCrierènt 
les incorrigibles, n'étoîl-ilpas partisan de cetla 



libcrlé qui Dons a fait Uot de mal 2 Assurément^ 
je De TOUS dirai poiut tout le bien que cette li- 
berté TOUS .aurolt fait, si vous aviez voulu Ta- 
dopter quaod elle se préseotort à vous pure et 
sans tache; mais eu supposant que M. Neckec 
se Tût trompé avec Caton et Sidney, avec Cba- 
tham et Washington^ une telle erreur, qui ai 
été celle de toutes les âmes généreuses^ depuia. 
deux mille ans, devroiteUe .étouflGbc toute 
eoQAoi^sance pour seis vertus 2 
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CHAPITRÉ XIX. 

De r^tfit dès affaires, et cff^sfarti^, politiques^ 
dam.l/hiverdei'jQpàijc^i.. 

IJ Ans toutes les provinces de Frauce, il éçla-t 
tpit des troublej» causés par Iechan|)Bineni total 
des institutions, et par la lutte entre les partir- 
sans de rancien ^t du nouveau régime.^ 

LeponvQir,. executif faisait le tnort, selonî 
Texpression d*un député du côtégauchedelas-^ 
s.epblée, parce qu'il espéroit, mais à tort, que. 
le bien pourrpit na^tPe de Pexcès^méme du mai- 
lles ministres se plaignoient sans cesse des dé— 
«oi^dies; et, quV)iqu'iU eussent ]feu do moyens* 
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{H>ur s^ opf>Qser» encore ne les empiojroieQt-ili' 
pas, se flâttaat que le malheureux élat des^ 
choses obligeroU I -assemblée à rendre plus de 
force au gouvernement. L'assemblée, qui s'a- 
perc^Toit ^e ce système^ s'emparoit de toutes. 
les affaires administratives^ au lieu de s^'en te- 
nir à faire des' lois. Après la j^traite de M; Nec- 
ker» elle demanda le renvoi des ministres; et^» 
dans ses décrets coDstitutionnels, ne songeant 
qu'à la cii*c0nstançe» elle ôtoit successivement 
au roi la nomination de tous les agens du pou- 
voir exécutif. Elle mettoit en décret sa mau- 
Taise humeur contre telle ou telle personne,, 
croyant toujours à la durée du présent, comme, 
presque tous les .hommes en puissance. Les, 
députés dn côté gauche disoient : Le chef du. 
pouvoir exécutif, en Angleterre, a dss agens- 
Twmmés par lui; tandis que le pouvoir exécutif 
de France, non moins puissant et plus heu- 
reux, aura C avantage de ne commander qu'aux: 
élus. d& la nation^ et d'être ainsi plus intims- 
ment uni aveclepeuple. Il y a des phrases pour 
tout, particulièrement dans le Français, qui a. 
tant servi pour tant de buts divers et momen- 
tané6« Rien n'étoit si simple, cependant, que 
de démontrer' que l'on ne peut commander à. 
des hommes sur le sort desquels on n'a pa& 
d'influence. Cette vérité n'étoit avouée (^uc par 
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le parti amtocratique, mais il se rejetoît àstùi 
l'extrême opposé, en rie reconiroissant pas ta 
nécessité de 1b responsabilité de» ministres,' 
Une des plus grandes beautés de la co>kistitiitioa 
anglaise, c*est que chaque branche du gouyer- 
nement y est tout ce qu'elle peut être : le roi, 
les pairs et les communes. Les pouvoirs y sont 
égaux entre eux, non par leur foiblesse, mais^ 
par leur force. 

Dans tout ce qui ne tenoit pas à Tesprit de 
parti, l'assemblée constituante montfoit le plus? 
haut degré de raison et de lumières; mars il y 
a quelque chose de si violent dans les passions, 
que la chaîne des ràisonnemens en est brisée; 
de certains mots allument le sang, et Tamour* 
propre fait triompher les satisfactions éphé* 
mères sur tout ce qui pourroit être durable. 

La même défiance contre le roi, qui entra- 
voit la marche de l'administration et de l'ordre 
judiciaire, se faisoif encore^ plus sentir dans les 
décrets relatifs à la force militaire. On fomen- 
toit volontairement l'indiscipline dans l'armée, 
tandis que rien n'éloit si facile que de la con- 
tenir; on en vit la preuve dans l'insurrection 
du régiment de Ghâteauvieux : il plut à ras- 
semblée constituante de réprimer cette révolte, 
et dans peu de jours ses ordres furent exécutés. 
M. de Bouille, officier d'un- vrai mérite, dans 
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Vancien régime, à Id tête des 4è*oupes restées 
fidèles^ fi>rça les soldats^ insurgés à rendre la 
i^iile de>9i»Qcy d^rrt ils' 3'étoient emparés. Ce 
succès/ qtt'on detoit seulement à l'ascendant 
des décrets de rassemblée, donna de fausses 
esfiérances à la cour : elle imagina, et M. de 
Boinllé ne manqua pas de l'entretenir dans 
cette iUosiba, que Parniée ne d^mandoit pas 
mieui^quede rendre au roi son ancien pouvoir; 
et l'armée, comme toute la nation, vouloit des 
limites à la volonté d'an seul. A dater de l'ex*^ 
pédition de M. de Bouille, pendant l'automne 
de 1790, là cour entra en négociation arec lui, 
et l'on se flatta de pouvoir amener de quelque 
manière Mirabeau à se concerter avec ccLgéné- 
raK La cour se figuroit que le meilleur moyen 
d'arrêter la révolution, étoit d'en gagner les 
chefs; mais cette révolution n'avoit que des 
ekëfs invisibles : c'étoient les croyances h de cer** 
tatnes vérités, et nulle séduction ne pouvait ieS 
atteindre. Il faut transiger avec les prinâipes en 
p<ditique, et ne pas s'embarrasser des individus, 
qui se placent d'eux-mêmes, dès qu'on a bîeb 
dessiné le cadre dans lequel ils doivent entrer; 
Le parti populaire, de son côté, sentoit ce- 
pendant qu'il étoit entraîné trop loin, et que les 
clubs, qui s'établissoient hors^ de l'asseniblée, 
comraençeie^it à donner des^ lois è l'assemblée 
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elle-iDême. Dès qa*oo admet dans on goinrer- 
nemeat un pouvoir qui n'est pa» légal» il finil 
toujours par être le plus £E»t. Gomoie il n'a 
d'autres fonctions que de blâmer ce qui se fidt^, 
et non d'agir lui-même» il ne prête point à la 
critique, et il a pour partisans loûsceox qui dé- 
sirent un changement dans l'état. H en est de 
même des eq>rits forts qui attaquent toôtes les 
religions» mais qui ne savent que dire quand 
on leur demande de mettre -un système quel- 
conque à la place de .ceux qu'ils veulent ren-r 
verser. Il* ne Saui p^s confondre ces autorités 
en dehors, dont rexisteuee est si nuisible, ave^ 
l'opinion qui se lait sentir partout, mais ne se 
forme en corps politique nuUe part. Les clubs 
des jacobins étoient organisés comme un gott? 
vernement, plus que le gouveniement lui-mê- 
me : ils rendoient des décrets; ilsétoient affiliés^ 
par la correspondance dans les provinces, avec 
d'autres clubs non moins pynssqns; enfin, on 
devoit .les considérer comme lé mine seuterr 
raine toujours prête à faire sauter les institu- 
tions existantes, quand l'occasion s'en pi^éseor 
teroit. 

Le parti des Lametb, de Barnave et de Du- 
port, le plus populaire de tous, après. les ja- 
cdbins, étoit pourtant déjà menacé par les dér 
magpgues d'alors, qui alioient être à leur toac^ 
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considérés, Tamiée suivante^ à quelques exeep* 
tioDs près, comme des aristocrates. L'assem*» 
blée-, néanmoins, rejeta toujours avec persévé-^ 
f ance les jnesures proposées dans les clubs coiï^^ 
tre l'émigration, contre la liberté de la presse, 
contre lea réunions des nobles; jamais, à son 
honneur, on ne sa uroit se lasser de le répéter, 
elle n^adopta la terrible doctrine de rétablisse* 
inent de la liberté par le despotisme. C'est à ce 
•détestable système qu'il faut attribuer la perte 
de l'esprit public en France. 

M. de La Fayette et ses partisans ne voulu' 
fent point' aller au club des jacobins; et, peur 
-balancer son influence, ils tâehèrent dé fender 
une autre réunion appelée fe club de 1 789 , o& 
les amis de l'ordre et de la liberté dévoient se 
rassembler. Mirabeau, quoiqu'il eût d'autre» 
Tues personnelles, venoitàce raisonnable club> 
qui pourtant fut désert en peu de temps, parce 
qu'aucun intérêt^ctifn'y appeloit personne. On 
étoit là pour conserver, pour réprimer, pour ar- 
rêter; UKiis ce sont des fonctions d'un gouver- 
nement, et non pas celles d'un club. Les mo- 
narchiste», c'est-à-dire, les partisans d'un roi 
et d'une constitution, auroient'dû naturelle- 
ment se rattacher à ce club de 1789; maié 
Sieyes et Mirabeau, qui en étoiént, n'auroient 
consenti, pour rien au monde, à se dé{^opuIft* 
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riser, en se rapprochant de Malouet» de Cier-»' 
monuToimeFre» de ces henuoes qui étoièDt 
aussi opposés à riaipulsion du momeDt» qu« 
d'accord avec l'esprit du siècle. Les modérés se 
trouvoîent donc divisés .en deux ou trois sec- 
tions diffiés^qtes, tandisquelesattaquansétoient 
pi*esques toujours réunis* Les sagea et cou- 
rageux paritsans des ioalitutions anglaises se 
iroyoieot repoussés de toutes parts» parce qu'ils 
n'avoient, pour eux que la vérité. On peut ee*- 
pendant trouver dans le Moniteur du temps les 
aveux précieux dos eorjphées du cété droit «or 
U constitution ^glaise. L'abbé Maury dit : l^ 
^^amtiutim migl^ii», qu^ Us amU du trâne et de 

la liberté dokfent paiement prendre pour nïo- 
dèle. Caoralès Ht: L'Angleterre, œ pays dans 
tequel fa nation est imssi libre que le roi est res^ 
peoté. Enfin, tous les défenseurs des vieux abus, 
se voyant menacés d'un danger bea'Xicoup plus 
grand (3pie la réforme de ces abu^ mêmes, exaU 
toient nlors le gouvernement anglais, autant 
qu'ils l'a voient déprécié deux ans plus tôt, lors^ 
qu'il leur étoit si facile de Fobtpnîr, Les privi- 
légiés ont renouvelé cette manceuvre plusieurs 
fois> mais toujours san« inspirer de confiance ' 
les principes de la liberté ne sauroîent être une 
affaire de lactique; car il y a quelque chose qui 
tient, du culte dans le sentiment dont les ame^ 
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Mfioèrea soot pénétrées po^H* la dignité de Tes* 
^tèce' humaine» 






CHAPITRE XX. 

U If grand seigneur brabançon, d^un esprit sa*- 
ge et pénétrant, étoit Tintermédiatre entre là 
cour et Mirabeau; il a voit obtenu de lui de «• 
,coiic6rter secrètement par lettres aieec le mar«» 
.quis de Bouille, le généra) en qui la fainille royale 

ftTOit le plus ae contiaDCe. Il pa^u t{ue m pru« 
jet de Mirabeau étoit de -conduire le roi à Corn* 
piègne , au milieu des régiaiens dont If. de 
Bouille se ci^oyoil sûr, et d'y appeler Tassem^ 
biée constituante, pour la dégager de Tinfluence 
de Paris^ et la soumettre à celle de la cour. 
Mais en même tem^ps Mirabeau ayoit rintention 
4e faire adopter la constitution anglaise, car 
jamais un homme vraiment supérieur ne sou-^ 
haitera le rétablissement du pouvoir arbitraif^e. 
Un caractère ambitieux pourroit se complaire 
ÂmïS ce pouvoir, s'il étoit sftr d'en disposer 
toute sa vie; mais Mirabeau savott très -bien 
que, parvlat-il à relever en France la monar^^ 
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chie saos ïimites, la direction de cette monâf' 
chie ne lui seroit pas long-temps accordée par 
la cour; et il vouloit le gouvernement repré- 
senta Uf, dans lequel les hommes de talent 
étant toujours nécessaires , sont toujours con- 
sidérés. 

J'ai eu entre les mains une lettre de Mira- 
beau» écrite pour être niontrée au roi ; il y of« 
froit tous ses n»oyens pour rendre à la France 
une monarchie fbrte et digiks, mais limitée; 11 
se servoit etitre autres de cette expression re^ 
marquabte : Je ne voudrais pas avoir travaillé 
-êêuJkment à une vaste destrudion* T<»ute la let- 
tre fi^soitr honneur à la justesse de sa manière 
4e Yoir. Sa mort fut un grand mal, à Fépoque 
où elle arriva : une supériorité transcendante 
dans la carrière de Is^ pensée offre toujours de 
grandes ressources. « Vous avez trop dVspril, 
» disoit un jour M. Necker à Mirabeau, pour ne 
»pas reconnaître tôt ou tard que la morale est 
» dans la nature des choses. » 

Mirabeau n'étoit pas encore tout- à -fait un 
homme de génie, mais il^n approchoit à force 
de talens* 

. Je l'avouerai donc, malgré les torts affi^eux 
de Mirabeau, malgré le juste ressentiment que 
j'avois des attaques qu'U s'éioit permises <5on- 
tce mon père en pubik ( car,, dans Tintimité» 
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il n*en parloit jamai9 qu*a?ec admiration ) , sa 
mort me frappa douloureusement, et iont Paris 
éprouFd la même impression* Pendant sa mala* 
4ie, une foule immense se rassembloit chaque, 
jour et à chaque heure deyaiit sa porte : cette, 
foule ne faisoit pas le moindre bruit, dans la 
crainte de l'incommoder; elle se venouveloit 
plusieurs fois pendant le cours des vingt-quatre 
heures, et des individus de différentes classes 
ae,uxxnduisoient tous avec les mêmes égards*. 
Un jeune hon^me, ayant ouï dire que si Tonin-^ 
troduisoitdusang nouveau dans lès veines d'un* 
mourant, il revivroit, vi&t s'offrir pour sauver 
Ja vie de Mirabeau aux dépens de la sienne. On 
ne peut voir sans être attendri les. hommages 
r.endi|s ^u talent : ils diffèrent tant.de ceux qu'on 
prodigue à la poissancei ! 

.Mirabeau aavoit qu'il alloit mourir. Dans cet 
instant, loin di»! s'affliger, il s'enorgueillissoit : 
o;d^ Uroit le canon pour une cérémonie i il s'é* 
cri^ ; J^entends déjà les fanéraUUs d'Achille. 
£ln tffeX, up orateur. intrépide qui défendroit 
%vec,cpjQSlaa<ee la eaosc (de la liberté, pourroit 
s^e icpmparér è un héros. !^pr(é;9'frke inorp^t dit^ 
il encore, les faciteux se partagerorU les /am«> 
beaux de la monarchie', il avoit conçu le projet 
de «réparer beaucoup de maux, mais il ne lui 
lîit.pasaocordé d'expier lui-aaême ses fautes. Il 
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•eaffroit emeUeaient duos les derniers joufts 4» 
sa vie ; ^U >ie )iouvaiil plus parliez, il éttMi à 
Cabanis» son médeein-, pour en dbnetitr de'IV* 
pium, ces mots de Haaoiiot : MéUf^t/o^èH Uof^ 
mit. Les idéos naligiMises ne vinrent poiht à 
son secouvs ; il fut atleikit par la mort dans la 
ptéttitude des intérêts de ce monde /et ibrstjti'il 
se eroyott pvès du 'terme où son ambition as- 
pivoit II y a dans la derstînée de tons les hom- 
mes, quand on se donne la péilie d*y regarder, 
la prenve manifeste d'nn but moral et rdRgieax 
dottt ils ae se doutent pas* toujours e<nt-mémes , 
et vers lequel ik mai^lient k leur insu. * 

Tous les partis regr^lteient alors Mirabeau. 
La cour se flattoit de ravoir gagné; les amis de 
la niysrté comptoient néanmoins s» son se^ 
cours. Les uns se disbtent qu'année une telle, 
faatftieur de talent il ne pouveit désirer )*anar- 
cbie , puisqu'il n'a? oit. pas besoin de4a confu- 
sion pour être le premier; e^ les autres étoient 
certt^s qu'il soubaitoit des institutions libres, 
puisque la Tialeur personnelle n'est à sa place 
qlie là oiî eUes existeét. Enfin dl Htfoni^t dto» 
le mofloent le plus brîllant de sa carrière, iEfiléa 
larmes d^ peuple qtti^accompagnoit'son enter* 
rement en rendirent la pompe très- toucbante. 
C'étoit la première fois en France qu'an homm^ 
célèbre par ses écriis et pair son éloqo^de rece- 
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Toit des booneurs qu*on n*accordoit jadis qu*âux 
grands seigneurs, ou aux guerriers. Leiende- 
main de sa mort» persanne, dané rassemblée 
constituante^ ne regardott sans tristesse la pla« 
ce où Mirabeau avoit coutume de s^asseoir. Le 
grand chêne était tombé, le reste ne se distin»; 
gnoit plua* 

Je me reproelie d'exprimer atnsi àe$ regrets 
pour un caractère peu digne d'estime; mais 
tant d'esprit est si rare, et il est malheureuse- 
ment si-probable qu'on ne Terra rien de pareil 
dans le cours de sa vie, qu'on ne peut s'em«» 
l^écher de soupirer, lorsque la mort ferme, set 
perles d'airain aur un hommie naguère si élo* 
quent, si animé,' enfin si fortement en passes* 
sion de la ne. 



CHAPITRE XXI. 

Départ du roi, fe 2 1 juin 1791. 

Juouis XVI auroit accepté de bonne foi la con^ 
siitution anglaise , si elle lui ayoit été présen-* 
iée réellement , et avec le respect qu'on doit 
au chef de l'état ; mais Ton blessa toutes ses 
affections, surto,ut.par trob décrets qui étoieut 
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plutôt nuisibles qâ'utiles S la cause de la na« 
tioD. On abolit le droit de fair^e grâce» ce droit 
qui doit eiister dans toute société civilisée, et 
qui ne peut apparlenir qu'à la couronne» dans 
une monarchie ; on exigea des prêtres un ser^ 
ment à la constitution civile du clergé, sous 
peine de la perte de leurs appointemen»; et l'on 
lioulut Qter la régence à la reine. 

Le plus grand tort peut-être de Rassemblée 
constituante fut» comme nous Tavons déjà dit, 
de Touloir créer un clergé dans sa dépendance» 
ainsi que l'ont fait plusieurs souverains abso- 
lus. Elle s'écarta» dans ce but» du système par- 
fait de raison sur lequel çUe devoit s'appuyer. 
Elle provoqua la conscience et l'honneur des 
ecclésiastiques à résister. Or, les amis de la li- 
berté s'égarent toutes les fois qu'on peut les 
combattre avec des sen'tlmens généreux» car la 
vraie liberté ne sauroit avoir d'opposans que 
parmi ceux qui veulent usurper ou servir; et 
cependant le prêtre qui refusait un serment 
théologique exigé par la menace» agissoit plus 
en homme libre que ceux qui tâchoient de le 
faire mentir à son opinion. 

Enfin le troi^ème décret» celui de la régen- 
ce, ayant pour but d'écarter la reine» qui étôit 
suspecte au parti populaire, devoit» par divers 
motifs» offenser pçrsonnellem^t Louis xvi. Ce 
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décret le déclaroît premier fonctionnaire pu- 
Mie , titre très- inconvenable poor un roi, car 
tout fonctionnaire doit être responsable ; et il 
faut nécessairement faire entrer dans la mo- 
narchie héréditaire un sentiment de respect qui 
s'allie avec l'inyiolabilité de la personne du sou* 
▼erain. Ce respect n'exclut pas le pacte mutuel 
entre le roi et la nation, pacte qui de tout temps 
a existé, soit tacitement, soit autbentiquement; 
mais la raison et la délicatesse peuvent tou^ 
jours s'accorder, quand on le veut réellement. 
Le second article du décret sur la régence 
étoit condamnable par des motifs semblables 
à ceux que nous avons déjà énoncés; on y dé- 
claroit que le roi seroit déchu du trône, s'il 
sortoit de France. G'étoit prononcer ce qui ne 
doit pas être prévu, le cas où l'onpourroit des* 
tituer un roi. Les vertus et les institutions x^"- 
publicaines élèvent très-haut les peuples à qui 
leur situation permet d'en jouir; mais, dans les 
états monarchiques , le peuple se déprave» si 
on l'accoutume à ne pas respecter l'autorité 
qu'il a reconnue. Un code pénal contre un mo- 
narque est une idée sans application, que ce 
monarque soit fort ou qu'il soit foible. DafnJ le 
second cas , le pouvoir qui le renverse nè)s^ 
tient pas à la loi, de quelque manière qu'oti 
l'ail conçue. ' . 
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.C*e6i donc sous le seul rapport d« la fvriidea- 
ce qu'on doit juger le parti ifoe prk le roi ea 
s*échappaDl de« Tuilenet» le ti juin 1791* Oa 
av6il certes assez^de torts envers lui à cette épô* 
que» pour qu'il eàt le droit de quitter la Fran- 
ce; et peut-être rendoit-il un grand service aux 
amis fliémes de la liberté, ea fiiîsant cesser une 
Mtiiatbn hypocrite ; car leur cause étoit gâtée 
par les vains etKarts qu'ils faisoient pour per^ 
suader k la «atten que les actes politiques du 
roi» depuis aoe arrivée à Paris» étoient volon- 
taires » quand on voyoit clairenient qu'ils ne 
Tétoient pas, 

M. Fox me dit en Anj^elerre» en 1793, qu'à 
l'époque du départ du roi pour Varennes » il 
auroit «oubaité cpi'on le laissât sortir en paix» 
ei que l'assemblée cwrtituante proclamt la 
république. La France au moins ne se seroil 
pM souillée des crimes comaûs depuis envers 
la famiUe royale; et, soit que la république p&t 
i>u non réussir dans un grand état » il valoit 
toujours miettx que d'hosnête» gens en fissent 
l'essai. Mais ce qu'on devoit craindre le |»kis 
arriva : l'arrestation du roi et de sa famille. 

; Dû vo jage qui exigeoit tant d'adresse et da 
ta|iklâté» fut arrangé presque comme dans un 
temps ordinaire; et l'étiquette est si puissante 
dans les cours» qu'on ne sut pas s'en débar* 
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rasser même dans La plus périlleuse des cir* 
constances,' il aWiit de là que Tentreprise 
manqua. 

Quand ras&eœUée constituante apprit le dé- 
part du roî» son attitude fut très-ferme et très* 
convenable; ce qui liii a¥oit manqué jusqu'à ce 
jour, c'étoit un contre-pmds à sa toute - puis-« 
sance. Malheureusement les Français n'appren- 
nent en politique la raison que par la force. Une 
idée vague de danger planoit sur l'assemblée; 
il se pouvoit que le roi se rendit à Montmédy» 
comme îi en avoit le dessein , etxju'il fât aidé 
par des troupes étrangères; il se pouvoit qu'un 
grand parti se déclarât pour lui dans l'inté- 
rieur. Eiifn les inqm'études faisoieni cesser les 
exagérations, et parmi les députés du parti po- 
pulaire, tel qui avoit crié à la tyrannie quand 
oii lui proposoit la constitution an^aisc, y au~ 
roit Souscrit bien volontiers alors. 

Jamais on ne sauroit se consoter de l'arres- 
iaiion au roi à Yarennes; des fautes irrépara- 
bles, des forfaits dont on doit long-temps rou- 
gir, ont altéré le sentiment de la liberté dans 
les âmes les plus faites pour l'éprouver. Si le 
roi avoit passé la frontière, peut-être une coor 
slitution raisonnable seroit-dile sortie de la lut- 
te entre les deux partis. |1 falloit avant tout, 
s'écrîera-t^on, éiiier la guerje civHe. Avaat 
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tout, non; beaucoup d'autres fléaux sont en* 
core plus à craindre. Des vertus généreuses se 
développent dans ceux qui combattent pour 
leur opinion, et il est plus naturel de verser 
son sang en la défendant, que pour l'un des 
milliers d'intérêts politiques, causes habituel- 
les des guerres. Sans doute il est cruel de se 
battre contre ses concitoyens; mais il est bien 
plus horrible encore d'être opprimé par eux; 
et ce qu'il faut surtout éviter à la France, c'est 
1^ triomphe complet d'un parti. Car une lon- 
gue habitude de la liberté est nécessaire, pour 
que le sentiment dé la justice ne soit point al* 
téré par l'orgueil de la puissance. 

l^e roi laissa, en s'en allant, un manifeste 
qui contenoit les motifs de son départ; il rap* 
peloit les traitemens qu'on lui avoit fait éprou- 
ver, et déclaroit que son autorité étoit telle* 
ment- réduite, qu'il n'avoit plus les moyens de 
gouverner^ Au milieu de ces plaintes si légiti- 
mes, il ne falloit pus insérer quelques observa- 
tions trop minutieuses sur le mauvais état du 
çhfiteau des Tuileries : il est très -difficile au:!i; 
souverains héréditaires de ne pas se laisser do- 
miner par les habitudes , dans les plus petites 
comme dans les plus grandes circonstances de 
leur vie; mais c'est peut-être pour cela même 
^m'IIs sont plus propres que les chefs électifs 
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âu l'ëgne des lois et de la paix. Le manifeste de 
Louis XVI finissoit par cette assurance mémo- 
rable, quen recotwrant son indépendance , il 
voulait la consacrer à fonder la liberté du peu- 
ple français sur des bases inébranlables. Tel é- 
tpit le mouvement des esprits alors, que per- 
sonne, ni le roi lui-même, n'envisageoit com- 
me possible le rétablissement d'une monarchie 
sans limites^ 

Dès que Ton sut dans l'assemblée que la &•> 
mille royale avoit été arrêtée à Yarennes , on 
y envoya des commissaires, parmi lesquels é^ 
toient Péthion et Barnave. Péthion, homme 
dans lumières et sans élévation d'ame, vit le 
malheur des plus touchantes victimes sans en 
être ému; Q^rnave sentit une respectueuse pi- 
tié pour le sort de la reine eu particulier i et » 
dès cet instant, lui, Duport, Lameth, Regnault 
de Saint- Jean >d'Angely, Chapelier, Thouret^ 
etc. , réunirent tous leurs moyens à ceux de 
M. de La Fayette^ pour relever la monarchie 
renversée. . ' 

Le roi et sa famille firent, à leur retour de 
Yarennes, leur entrée funèbre dans Paris; les 
habits de la reine et ceux du roi étoient cou- 
verts de poussière; les deux enfans de la racé 
royale regardoient avec étonnement ce peuple 
entier qui se montroit en mattre devant ses 
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maîtres abattus. Madalne Élisabetb parois^it 
au milieu de cette tliustfe famille, comme un 
être déjà saDctifié^ qui n'a [rfu» m» de cemn 
mun avec la terre. Trois gardes du GOrp«» pla- 
cés sur le siège de la yoiture, se Toyoient expo* 
«es» à chaque instant,r au risque d'être massa- 
crés, et des députés de J'asseolblée constituante 
se mirent plusieurs fois entlre eux et leslbrieux 
qui youloient les faire périr. C'est ainsi que 
le roi retourna dans le palais de ^m pères. 
Hélas I quel triste présage! ei comme il fut ac- 
compli ! 



CÔAPITllE XXII. 

RéviêiûH iU. la Cifn^Uuêim^ - 

LASSBitdLÉE se vit forcée, par le motiv^smeni 
populaire, à déclarer que le roi seroit tenu^rl- 
sOûiiier dans le châteait des Toileriesv jusqu'à 
ce qu'on eût présenté la constitution à son accep- 
tation. M. de La Fayette , eoÉime chef de la 
garde nationale, eut le B>alhettr d'être ooiidlHSi- 
né à l'exécution de ce décret. Mais si d'util 
part il plaçoit des sentinelles aiix portes du pa- 
lais du roi, de l'autre il s'opposoit avec une 
énergie conscienGieuse au. parti qui voidbitâiiriL 
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liroDOneer sa décliéaiice. 11 employa contre 
ceux qui' la demandoient la force ar«»ée ^itm 
le Ghamp-de-Mars^ et il prouTa du moî&s ainsi 
que ce n^étoit point par des vues ambitieu^s 
qu'il s'iBxposoit à déplaire au nMMMPrqae, puis*« 
qu'en même temps il proToquoit contre luî« 
même la haine des ennemis du Irdné. Il me 
semble que la seule manière de juger avecéqui* 
té le caractère d*un homme » c'est d'examiner 
s'il n'j a point de calcul personnel dans sa con<* 
duite : s'il n'y en a point» l'on peut blâmer sa 
manière de Toir, mais l'on n'en est pas moins 
obligé de l'estimer* 

Le parti républicain est le seul qui se «oit 
montré lors de l'arrestation du roi. Le nom 
du duc d'Orléans ne fut pas seulement pro* 
nonce; personne n'osa songer à un antre roi 
que Louis xvi : et du moins lui rendit-on l'hom- 
mage de ne lui opposer que dés institutions* 
Eniin k persoone du monarque fat déclarée 
inviolable : on spécifia les cas dans lesquels la 
déchéance seroit prononcée; mais, si l'on dé- 
truisoit ainsi le prestige dont on doit entourer 
la personne du roi, on s'engageoit d'autant 
plus à respecter la loi qui lui garanlissôit l'in- 
violabilitéy dans toutes les suppositions possi- 
bles. 

L'assemblée constituante a toujours cru , 
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bien à tort, qu'il y avoit quelque chose de iq^- 
gîque dans ses décrets» et qu'on s'arrêteroit, 
en tout, juste à la ligne qu elle auroit tracée. 
Mais son autorité, sous ce rapport, ressembloit 
à celle du ruban qu'on avoit tendu dans le jar- 
din de^ Tuileries, pour empêcher le peuple de 
s'approcher du palais : tant que l'opinion fut 
favorable à ceux qui avoieirt tendu ce ruban, 
pef sonne n'imagina de passer outre; mais dès 
^que le peuple ne voulut plus de la barrière» 
elle ne signifia plus rien. 
, On trouve dans quelques constitutions mo- 
dernes, eomiùe article constitutionnel : Legour 
wrnernent sera juste et le peuple obéissant. S'ir 
ét'oit possible de commander un tel résultat, 
la balance des pouvoirs seroit bien inutile; mais» 
pour arriver à. mettre les bonnes maximes en 
exécution, il faut combiner les institutions de 
manière que chacun trouve son intérêt à les 
maintenir. Les doctrines religieuses peuvent 
^e passer de l'intérêt personnel pour comman- 
der aux hommes, et c'est en cela surtout qu'el- 
les sont d'un ordre supérieur; mais les législa- 
teurs, chargés des intérêts de ce monde, tom- 
ben^dans une sorte de duperie, quand ils font 
entrer les sentimens patriotiques comme un 
ressort nécessaire dans leur machine sociale. 
C'est méconnoUre Tordre naturel des événe- 
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inens;que de compter sur les effets pour orga- 
niser la cause : les peuples ne deviennent pas 
libres parce qu'ils sont vertueux, mais parce 
qu'une circonstance heureuse, ou jJutôt une vo* 

, Jon té forte les mettant en possession de la liber- 
té, ils acquièrent les vertus qui en dérivent. 

Les lois dont dépend la liberté civile et poli- 
tique se réduisent à un très-petit nombre, et 
ce décalogue politique mérite seul le nom d'ar- 
ticles constitutionnels. Mais l'assemblée natio- 
nale a donné ce titre à presque tous ses décrets; 
soit qu'elle voulût ainsi' se soustraire à la sanc- 
iion du roi, soit qu'elle se fit une sorte d'illu- 
sion d'auteur sur la perfection et la durée de 
son propre ouvrage. 

Les hommes sensés cependant parvinrent à 
faire diminuer le nombre des articles constitu- 
tionnels; mais une discussion s'éleva pour sa* 
voir si l'on ne déeideroit pas que tout les vingt 
ans une nouvelle assemblée constituante se réu-^ 
niroit pour réviser la constitution qu'on venoit 

\ d^établir , bien entendu que dans cet Inter-" 
valle on n'y changeroit rien. Quelle confiance 
dans la stabilité d'un tel ouvrage! et comme 
elle a été trompée! 

Enfin l'on décréta qu'aucun article consti- 
tutionnel ne pourroit être modifié que sur la 
demande de trois assemblées consécutives. Ce- 
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loit se faire une étoniiante idée de la pfltiefic# 
InuDàine sur des objets d'une telle imporiaBce. 

Les Français, d'ordinaire» ne voienl guère 
dans la vie que le réeLdes choses, et ils tour-^ 
nent assez volontiers en dérision les pruacipes, 
«'ils leurs paroissent un obstacle au succèi.mo'- 
Dientané de leurs désirs; mais l'ass^ablëo €on« 
fttituante» au eontr^âre^ fut dominée par la pas^ 
sion des idées abstraites. €ette mode» tcut* 
h-fait opposée à l'esprit de la nation, ne dura 
pas long-tempsk Les faciieux se sertirent d^^ 
bord des argumens métap&yaiqiies pour inoti-^ 
ver les actions les plus coupables, et puis ils 
renversèrent bientôt après cet échafaudaj^;, 
pour proclamer nettement l'empire desokcon* 
stances et le mépris des doctrines» 

Le côté droit de l'assemblée avoit eu souvent 
raison, pendant le cotirs de la sessi<m, et plus 
souvent epcore on s'étoit intéressé à lui, parce 
qiie le parti le» plus fort ropprimoitet lui refu^ 
^oit la parole. Il n'est pas de paysoà il soit plus 
nécessaire qu'en France, de faire des règle- 
mens dans les assemblées délibérantes en feveur 
de la minorité; car on y a tant tie goât pour la 
puissance, qu'on est tenté de vous imputer à 
crime d'être du parti le moins nonsbreux (*)» 
* 'I I I ■ ■■«■ Il ■ .1 ■ ■■■ I If 1 1 II ] " ■ 

n Ûa otrvr&ge t)tûeUent, intitulé Taeti^iU deê assem- 
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Après rarrestaiion do roi, le$ aristocrates, sa-^ 
cbaût que la monarchie aroit acquis des dé* 
feoseufâ 4aQS le parli populaire, crurent plus 
•âge de- les laisser agir, et de se mettre moins 
en avant eux-mêmes. Les députés convertil 
firent ce qu'ils purent pour aiigmenter l'auto- 
rité du poufoir exécutif; maïs ils n'osèrent pa| 
cependant aborder les questions dont la décit», 
.sion aiiroit pu seule raffermii* l'état politique 
de la Fraaee; on craiguoit de parler de deux 
chambres comme d'une conspir'Çition. Le droit 
de dissoudre le corps législatif, si nécessaire 
au maintien de l'autorité royale, ne*lui fut poiojt 
accordé. On efiVayoit les boânmes raisonnables 
«n les appelant des aristocrates. Cependant, les 
Aristocrates n'éioieat point redoutables alors ; 
c'est à cause de cela même 4|u'ofi avoit fait une 
injure de ce nom. Dans ce teipps* comme de- 
puis, on a toujours eu en France l'art de faire 
porter les inquiétudes sur les vaincus; on diront 
<{ue les iaibJbs sûai aeuls à craindre» C'^t up 
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ilées déliéêranles, rédigé par M. Dumont, de Genève', 
et contenant en partie les idées de 1)1. Beatbam , jqrisÊOit- 
^ulte anglais, pevseï»: tr^-prQ£oml> devroit étre^i^ns câs^e 
consulté par nos législateurs } car il ne suQit pas d'enlever 
une délibération dans une'chambre, îl faut que le parti le 
plus foible ait été patiemment entendu : tel est Tavantâge 
et le droit du gouvernement i^piéseatatifl 
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bon prétexte pour accroître la puissance des 
Taioqueurs» que d'exagérer les moyens de leurs 
adversaires. Il faut se créer des ennemis en 
effigie, si Ton veut exercer son bras à frapper 
forl. 

La majorité de l'assemblée croyoit contenir 
les jacobins, et cependant elle composoit avec 
eux, et perdoit du terrain à chaque victoire. 
Aussi fit-elle une constitution comme un traité 
entre deux partis, et non comme une œuvre 
pour tous les temps. Les auteurs de cette con- 
stitution lancèrent à la mer un vaisseau làal 
construit, et crurent justifier chaque faute en 
citant la volonté de tel homme, ou le crédit de 
tel autre. Mais les flots de l'Océan, que le na- 
vire devoit traverser , ne se prétoient point à 
de tels commentaires. 

- Cependant quel parti prendre, dira«t-on» 
quand les circonstances étoient défavorables à 
ce qu'on croyoit la raison ? Résister, toujours 
résister, et prendre son point d'appui en soi- 
«aéme. C'est aussi une circonstance que le cou- 
rage d'un honnête homme, et personne nf3 sau- 
roit prévoir ce qu'elle peut entraîner Si dix 
députés du parti populaire , si cinq , si trois , 
si même un seul avoit fait sentir tous les mal- 
heùrs qui dévoient résulter d'une œuvre politi- 
que sans défense contre les factions; s'il avoit 
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■djuré rassemblée au nom des principes admi-- 
rables qu'elle àvoit décrétés, et des préjugés 
qu'elle^voit renversés, de ne pas mettre au ha- 
sard tant de biens, formant le trésor de la rai- 
son humaine; si l'inspiration de la pensée avoit 
révélé à quelque orateur, commept on alloit li* 
vrer le saint nom de la liberté à l'association fu- 
neste des plus cruels souvenirs, peut-être un 
seul homme eût-il fait réculerla destinée. Mais 
les applaudissemens ou les murmures des tri- 
bunes influoient sur des questions qui auroient 
dû être discutées dans le calme par les hommes 
les plus éclairés et les plus- réfléchis. La fierté 
qui fait résister à la multitude est d'un autro 
genre que celle qui rend indépendant d'un des- 
pote; néanmoins, le même mouvement de sang 
sert à lutter contre tous les genres d'oppression. 
Il ne restoit plus qu'un moyen de réparer 
les erreurs des lois : c'étoit le choix des hôai- 
mes. Les députés qui dévoient succéder à l'as-* 
semblée constituante pouvoient recommencer 
des travaux imparfaits, et rectifier par un es- 
prit sage les fautes déjà commises. Mais d'a- 
bord on repoussa la condition de^propriété, né- 
cessaire pour resserrer l'élection dans la classe 
de ceux qui ont intérêt au maintien de Tordre. 
Robespierre, qui de.voit jouer un. si grand rôle 
dans le règne du sang, s'éleva contre cette coo- 
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ditioDp à quelque degré qu'elle fût fixée» comme 
eontre tme injustice : il mit en a? ant la décla-^ 
ration des droits de l'homme relatifement à l'é- 
galité» comme sivcette égalité» même dans son 
iens Jef lus étendu, admettoit la faculté de tout 
obtenir sans talent et sans travail. Car» s*àtro^ 
ger des droits politiques sans aucun titre .pour 
les exercer» c'est aussi une usurpation. Ro« 
bespié^re joignoit de la métaphysique obscure 
à des déclamations communes» et c'étoit ainsi 
qu'il se faisoit de l'éloquence. On a composé 
pour lui de meilleurs discours quand il a été 
puissant; mais pendant l'assemblée constituante 
personne ne faisoit attention à lui; et» chaque 
fois qu'il montoit i la tribune» les démocrates 
de bon goût étoieot btea ûse% de le tourner 
e» ridicule» pour «e donner Tair d'un parti 
modéré. 

On décréta qu'une imposition d'un marc 
d'argent» c'est-à-dire» de cinquante-quatre li-- 
très, seroit nécessaire pour être député. C'en 
éloit assez pour provoquer des complaintes à 
la tribune sur tous les cadets de famille» sur 
tous les hommes de génie qui seroîent exclus» 
par leur pauvreté, de la représentatioû natio- 
nale»* et cela ne suiOsoit pas néanmoins pour 
borner les choix dû peuple à la classe des pro- 
priétaires. 



L'auemblée constituâDlo, p^ur remédier à 
cet iiMioDTéoient , établit deux degrés d'éleo-* 
tion : elle décréta que le peuple éKroit des élec^ 
leurs qui cliolmoietit les députés* Cette grada* 
Uea.deroit tans doute amortir Faction de Télé* 
ment démocratique; et les chefs rérolulion- 
naires l'ont pensé, puisqu'ils l'aboUrent quand 
ils furent les maîtres. Mais le choix direct du 
peuple» soumis k une juste condition de pro«> 
priété, est infiniment plus favorable b l'énergie 
des gouverneniens libres. L'élection immédiate» 
telle qu'elle existe en Angleterre, peut seule 
faire pénétrer dans toutes les classes l'esprit 
public et l'amour de la patrie. La nation s'at- 
tache à ses représentans, quand c'est elle-même 
qui les a choisis; mais, lorsqu'elle doit se bor-» 
ner k étire ceux qui doîfent élire à leur tour» 
cette combinaison arUficieflé refroidit son in^ 
térôt. D'ailleurs» les collèges électoraux, par 
cela seul qu'ils sont composés d'un petit nom* 
bre. d'hommes» prêtent bien plus à l'intrigue 
qae les grandes masses; ils prêtent surtout ^ 
cette sorte d'intrigue bourgeoise si avilissante» 
oà Vxm Toit les hommes du tiers-état venir de- 
mander aux grands seigneurs de placer leurs 
fils dans leé antichambres de la cour. 

Dansles gouvernemens libres, le peuple doit 
se rallier à la première classe» en 'j prenant 
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»es représeûtans; et la première classe doit 
chercher li plaire au peuple par des talens et 
dds vertus. Ce double lien n'a presque plu» de 
force, quand Tacte de choisir passe à tra^^rs 
deux degrés. On détruit ainsi la vie pour se 
préserver du trouble; il vaut bien mieut, 
comme en Angleterre» balancer sagement Télé- 
ment démocratique par Télément aristocrati- 
que, mais laisser à tous les deux leur indépen* 
dance naturelle. 

M. Necker a proposé, dans son dernier ou- 
vrage (*) , une manière nouvelle dtétablir les 
deux degrés d'éleclîonj il pense que ce devroit 
être au collège électoral à donner la liste d'un 
certain .nombre de^ candidats , entre lesquels 
les assemblées primaires pourroient' chobir. 
Les motifs de cette institution sont dévelop- 
pés d'une manière ingénieuse dans le livre de 
M. Necker. Mais ce qui est é?ident, c'est qu'il 
a cru toujours nécessaire que le peuple exer^ 
çât -pleinement son droit et son jugement, et 
que les hommes distingués eussent un constant 
intérêt à captiver son suffrage. 

Le^ réviseurs de 1» constitution , en . 1 79 1 , 
étoient accusés sans ceâse,'par les jacobins, 
d'être partisans du despotisme^ , lors méoie 



(*J Dernièrek Tue» de politique et de finance. 



SUK LA RÉVOLU tlON FRANÇAISE. 4oi 

qu'ils en étoient réduits à chercher des dé- 
tours pour parler du pouvoir exécutif, comme 
si le nom d'un roi ne pouvoit se prononcer 
dans une monarchie. Néanmoins , les consti- 
tuans sèroient peut -être encore parvenus à 
sauver la France, s'ils eussent été membres 
de l'assemblée suivante. Les députés les plus 
éclairés sentoient ce qui manquoU à la consti- 
tution qu'on venoîtde terminer à coups d'évé- 
nemens, et ils auroient tâché de l'amender 
en l'interprétant. Mais le parti de la médiocri- 
té , qui compte tant de soldats dans tous les 
rangs , ce parti qui hait les talens , comme le$ 
amis de la liberté haïssent les. despotes , par« 
vint à faire interdire, par un décret, aux dé- 
putés de l'assemblée constituante , la possibi- 
lité d'être réélus. Les aristocrates et les jaco- 
bins, qui avoient joué un rôle très-inférieur 
pendant la sessioh, ne se flattoient pas d'être 
nommés une seconde fois ; ils trouvoient donc 
du plaisir à empêcher ceux qui étoieqt assu-^ 
rés du suffrage de leurs concito^yens , d'occu- 
per des places dans l'assemblée suivante. Car, 
de toutes les lois agraires, celle qui plairoit le 
plus au commun des hommes , ce seroit la di« 
vision des suffrages publics en portions égales, 
dont le taleiit ne pût jamais obteiiir un plus 
grand nombre que la médiocrité. Beaucoup 
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d'indmdtts isf^roienl y gagner» mais l-^éEmib- 
tion, qui e&riehil l'espèce humaine ^ y per^ 
droit toat. 

Vainement les premiers orateurs de Tas^ 
semblée tâchoient-ils de faire sentir que des 
successeurs^ toot nooreaux, et choisis dans un 
temps de troubles , seroient ambitieux de faire 
une révolution non moins éclatante que celle 
qui avoit signalé leurs prédécesseurs. Les mem- 
bres de l'extrémité du côté gauche , d'accord 
arec l'extrémité du coté droit, crioient que 
leurs collègues ronloient accaparer le pouToir ; 
et des députés ennemis jusqu'alors , les jaco* 
bins et le^ aristocrates , se touchoient la main 
de joie^ en pensant qu'ils auroîent le bonheor 
d'écarter des hommes dont la supériorité les 
offusqnoit depuis deux années. 

Quelle faute d'après les circonstances! mais 
aussi quelle erreur de principes , que d'inter*- 
dire au peuple le choix de ceux qui ont Aéjh 
mérité sa confiance!. Dans quel pays troure-t-on 
une assez grande quantité d'individus capables, 
pour que l'on puisse arbitrairement écarter les 
hommes déjà connus , déjà éprouvés , et qui 
ont acquis l'expérience des affaires? Rien ne 
coûte plus à l'état que ces députés qui ont à se 
créer une fortune nouvelle en fait de réputa- 
tion ; les propriétaires en ce genre aussi doi^ 
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rent être préféré» à eeux qaî <mt besoin de s'en^ 
richir. 



CHAPITRE XXIIL 

Acceptation de ta Constitution, appelée Consti- 
tution de l'jQi. 

AiKSi finit cette famouse assemblée qo» réunit 
tant de lumières k tant d'erreurs, qui a fût un 
bien durable» mais un grand mal imiaédiat» et 
dont le sourenk servira leng-leflaps eficere 
de prétexte aux attaques dea eaneoiia de la li- 
berté* 

Voyez, disent - ils, ce qu'ont produit les dé- 
libérations des hommes les pli» éclairé» de 
France. Mais ans» pourreU-on leur répondre: 
Songez à ce que doivent être les b<Hnaes qui, 
ti 'ayant jamais exercé aucua droit politique, se 
trouvent toat à cpïjf en possession d'une jouis* 
sance funeste à tous les individus, le pouTOÎr 
«ans bornes; ils seront long-temps avant de sa^- 
▼oir qu'une injustice souJOBnrte par un citoyen 
quelconque, atni ou ennemi de la liberté , re^ 
tombe sur la tête de tous^ ils seront long^temps 
avant de coanotlre la théorie de la liberté > iû 
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simple quand on est né dans un pays od lêê 
lois et les mœurs vous l'enseignent » si dii&cile 
quand on a Técu sous un gouvernement arbi- 
traire, où. rien ne se décida que par les cir^^ 
constances , et où les principes leur sont tou-^ 
jours soumis. Enfin , dans touâ les temps et 
dans tous les pays, faire passer une nation du 
gouvernement des cours à celui de la loi, c'est 
une crise de la plus grande difficulté, lors mê- 
me que Topinion la rend inévitable. 

L'histoire doit donc considérer l'assemblée 
constituante sous deux points de vue : les abus 
qu'elle a détruits, et' les institutions qu'elle a 
créées. Souslepremierrapport^ellea de grands 
droits à la reconnoissance de la race humaine : 
sous le second, les plus graves erreurs peuvent 
lui être reprochées/ 

Sur la proposition de M. dé ta Fayette, udé 
amnistie générale fut accordée à tous ceux qui 
avoient pris part au voyage du roi, ou conïmis 
ce qu'on peut appeler des dâfts politiques. Il 
fit décréter aussi que tout individu pourroit 
sortir de France et y rentrer sans passe-port. 
L'émigration étoit alors déjà commencée. Je 
distinguerai dans le chapitre suivant Témigra- 
tion politique de l'émigration nécessaire qui eut 
lieu plus tard. Mais ce qu'il importe de remar- 
quer, c'est que l'assemblée constituante rejeta 
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toutes les mesures qui lut furent proposées 
pour entraver la libeHé civile. La minorité de 
Id noblesse avoît €et esprit de juslice, insépa- 
rable du désintéressement. Parmi les députés 
du tiers-état , Dupont de Nemours , qui a sur-* 
vécu, malgré son courage, Thourel, Barnave, 
Chapelier, et tant d'antres, qui ont péri victi- 
mes de leurs excellens principes , ne portoient 
cert^nement dans les délibérations que les in- 
tentions les plus pures. Mais la majorité tumul- 
tueuse et ignorante eut le dessus dans les dé- 
crets relatifs à la constitution. On étoit assez 
éclairé en France sur tout ce qui conceriioit 
Tordre judiciaire et l'administration ; mais la 
théorie des pouvoirs exigeoit des connoissan- 
ces plus approfondies^ C'étoit donc le plus pé- 
nible des spectacles intellectuels , que de voir 
les bienfaits de la liberté civjle inis sous la sau- 
vegarde d'une liberté politique sans mesure et 
sans, force, 

Cette inalheureuse constitution, si bonne' 
par ^es bases, et si mauvaise par son organisa^ 
tion, fut présentée à l'acceptation du roi. Il ne 
pouvoit certainement pas la refuser, puisqu'elle 
tprminolt sa captivité; mab on se flatta que 
son consentement étoit volontaire. On fit des 
fêtes, comme si l'on s'étoit cru heureux; l'on 
commanda des réjouissances pour se persuader 
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que les dangers éioleai passés; les mois de roi, 
d'assemblée représentative, de monarchie con- 
sittuiionndle, répondoiçni eu véritable vœa de 
tous les Français. On critt avoir atteint la réa- 
lité des choses , dont oa n'a? oit obtenu qne le 
nein. 

On pria le roi et Ja reine d'aUer à l'Opéra ; 
leur entrée y ûit célébrée par des apf^audisse- 
mens sincères et universels. On donnoit le bal- 
let de Psyché; au moment où les furies dan- 
soient en secouant leurs flambeaux, et où cei 
éclat d'kicendie se répandoit dans toute la salle, 
je vis le visage du roi et de la reine à la pâle 
lueur de cette imitation des enfers, et des près- 
sentimens funestes sur l'avenir me saisirent. 
La reine s'efibrçoit d'être aimable, mais on 
apercevoit une pro&mde tristesse à travers son 
obUgeant sourire. Le roi , comme à son ordi- 
naire , sembloit plus occupé de ce qu'il voyoil 
que de ce qu'il éprouvoit ; il regardoit de tons 
les côtés avec calme, et l'on eût dit même avec 
insouciance ; il s'éloii habitué, comme la plu- 
part Hes souverains, à contenir l'expression de 
ses sentimens, et peut-être en avoit-il ainsi di- 
minué la force. L'on alla se promener après 
l'opéra dans le^ Champs-Elysées, qui étolent 
superbement illuminés. Le palais et le jardin 
des Tuileries n'en étant séparés que par la fa- 
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taie place de la RévoIutiefi> rilknnîoatian de ce 
palaiâ et da jardin se joi^oit «dmirablenienl 
à celle des longues allées des Chiuoips-Élysées» 
réutties entre elles par des guirlandes de lu* 
niières. 

Le roi et k reine se promenoieiit leoleinent 
dans leur voîtare , au milieu de la foule , et 
chaque fois 4|«i'ob aperceToit cette yoitiire , on 
crioit: f^tteferM/Maisc'étoienJ^Iesmêines^ns 
qui avoient insulté, le Bftême roi. à son retour 
de Yarennes, et ils ne se rendoient pas mieux 
compte de leurs applaudissemens que de leurs 
outrages. 

Je rencontrai , en me ]p*oflaenant , quelques 
membres de l'assemblée constituante. Us res- 
sembloîent à des souverains détrônés» très-in«- 
qfuets de leurs successeurs. Certes, chacun au« 
roit souhaité, ooiiiBte eus, qu'ils fiissent chargés 
de maîtttetnir la constitutîoii telle qu'elle étoit, 
car on en savoit assez déjà snr l'esprit des élec* 
tions pour ne pas se flatte? d'une amélioration 
dans les affaires. Maïs on s'éronrdissoit piar le 
bruit 4fu'on entendoit de toutes parts. Le peu* 
pie chantoit, et les oolporteurs de jouraauK 
.fafsoieat retentir les airs en proclamant à haute 
Yoix la grande acceptation du roi, la constitU'^ 
tion monarchiqm, etc. , etc. 

11 sembloit que la révolution fût achevée, et 
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la liberté fondée. Toutefois l'on se regardoit 
les uns les autres comme pour obtenir de son 
voisin la sécurité dont on manquoit soi-même. 
L'absence des nobles surtout ébranloit cette 
sécurité , car il ne peut exister de monarchie 
sans que la classe aristocratique en fasse par- 
tie; et, malheureusement les préjugés des gen- 
tilshommes français étoient tels» qu'ils repous^ 
soient toute espèce de gourernement libre; c'est 
à cette grande difficulté qu'il faut attribuer le^ 
défauts les plus graves de la constitution de 
1791. Car les seigneurs propriétaires n'offrant 
aucun soutien à la liberté, la force démocrati- 
que a pris nécessairement le dessus. Les ba- 
rons anglais, dès le temps de la grande charte, 
ont stipulé les droits des communes , conjoin- 
tement avec les leurs. En France , les nobles 
ont combattu ces droits, quand le tiers-état les 
a réclamés; mais, n'étant pas assez forts pour 
lutter contre la nation, ils ont quitté leur pays 
en masse, et sont allés se joindre aux étrangers. 
Cette résolution funeste a rendu alors la mo 
narchie consitutionnelle impossible, puisqu'elle 
en a détruit les élémens conservateurs. Nous 
allons développer les suites nécessaires de l'é^r 
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